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Chambre des Repr~sentants. 

StANCE DU 22 JUIN 1864. 

SITUATION DES ÉTABLISSEMENTS D'ALIÉNÉS DU ROYAUME. 

ANN]'.;:E :1802. 

APERÇU GÉNÉHAL DE LA PÉRIODE DE 18!>2 A 1862. 

JIAPPORT DEPOSE PAR !'Il LE MJNISTHE DE LA JUSTICE 

- 
MtiSSlEURS' 

Conformément à l'article 24 de la loi du 18 juin 18~0, j'ai l'honneur de 
vous soumettre le huitièmè'rapport sur la situation des établissements d'alié­ 
nés du royaume. 

Ce travail 1 qui se rapporte à une période décennale, constate la situation 
de ces établissements en 1842, époque <le la première enquête; il fait. con­ 
naitre les résultats de l'information qui a été faite, en 1852; après le vole de 
la loi organique et expose les améliorations qui ont été introduites dans les 
différents asiles de 1852 à 1862. 

l 



[N° 102.j ( 2 ) 

J'ai cru utile <le faire visiter quelques-uns des principaux établissements 
similaires français, à l'effet de voir si leur organisation présente sur celle des 
asiles belges des avantages dont il y aurait lieu de faire profiter ces derniers. 
Les notices également ci-annexées? constatent le résultat <le ces visites. 

Pour le Ministre de la Justice : 

le Ministre des Finances, 

FRÈRE-ORBA:\. 
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HUITIÈME RAPPORT 

DE LA 

COMMISSION PERMANENTE D'INSPECTION DE.5 ÉTABLISSE~IENTS D'ALIÉNÉS, 

l~STITlitF. l'Ak Allllf'rt ROHL !)U 17 •AH.5 18!.;;. 

/I /Jlonsieur le ,'1inistre de la Justice. 

Bruxelles, le 21 juin 1864. 

llo:'iSIEUR LE M1NJSTl\t:: 

Il y a dix ans que nous avons eu l'honneur de présenter le résultat <le l'en . 
quête que le Gouvernement nous avait chargés de faire sur la situation dos 
établissements d'aliénés , en conformité de l'article 4 de la loi du 18 juin 18~0. 
Nous croyons utile aujourd'hui de rappeler les faits qui ont été constatés pal' 
une première information, ordonnée par le Gouvernement, en 1842, ainsi 
que ceux. que l'enquête de 18!>2 a révélés, afin d'établir, d~ œ point de 
départ, les progrès remarquables qui ont été réalisés dans la réforme du 
régime des aliénés, pendant In période de 18o5 à 1862. 

La commission C), qui fut chargée en 1841., par le Miniljtre de la Justice 
(~l. Van Volxcm) de proposer un plan pour l'amélioration de la condition des 
aliénés en Belgique et la réforme des établissements qui leur sont consaerés , 
tlélégua trois de ses membres e) pour inspecter les établissements existant il 
celte époque. 

Le rapport de la commission el celui de la sous-commission furent publiés. 
le premier sous la date du H, octobre , le second sous celJe du H> novern- • 

(~) La commission se composait de onze membres : Ml\l. Bouqucllc , médecin de l'hospice de­ 
aliénés ;1 Froidmont; Dolez, membre de la chambre des Représentants, délégué par la province· 
de Hainaut; Ed. Ducpetiaux, inspecteur général des prisons et des établissements de bienfai­ 
sance; Granx, médecin de l'hôpital Saint-Pierre, vice-président de l'Académie de médecine: 
Guisl:iin, médecin en chef des hospices d'aliénés de Gand, membre de l'Académie de médecine; 
Muller, membre du conseil provincial, délégué par ln province de Liégc; Sauveur, secrétaire de 
l'Académie de médecine; Spaak, architecte i1 Bruxelles ; A. Uytterhoeven, chirurgien en chef 
de l'hôpital Saint-Jean à Bruxelles; Vaneutscm , médecin en chef du même hôpital; Van Cuyek , 
docteur en médecine à Bruxelles. 

(t) l\f}I. Bouquelle , Ducpetiaux cl Guislain. 
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bre i84L Ce dernier résumait de la manière suivante les données contenues 
dans les notices spéciales consacrées à chacun des asiles qu'elle avait visités : 

« 1. - Nous avons successivement visité trente-sept établissements clans 
>, les diverses provinces du royaume, savoir : 

~ Six dans la Flandre occidentale; 
» Sept dans la Flandre orientale; 
» Quatre dans le Hainaut; 
>> Quatre dans la province de Liége , 
» Deux dans 1~ Limbourg; 
» Six dans la province d'Anvers , 
» Huit clans le Brabant. 

» Le Luxembourg et la province de Namur ne possèdent pas de maisons 
» d'aliénés. 

» Plusieurs de ces établissements n'ont pas été compris jusqu'ici dans les 
)t états officiels transmis par les autorités provinciales au Gouvernement, ou 
» insérés dans les rapports annuels des députations permanentes. Il faut. 
,, encore y ajouter quelques établissements publics ou particuliers qui 
» reçoivent un petit nombre d'aliénés : nous citerons, entre autres, le dépôt 
» de mendicité de Reckheim, qui comptait en 1840 25 aliénés; l'hôpital de 
,, Saint-Julien, à Ath, qui en contenait 8 (2 hommes et 6 femmes); l'établis­ 
» sement de Waesmunster, qui c11 renferme 7 ou 8. 

» Il. - Sur les trente-sept étahlissements , quatorze sont publics et vingl­ 
n trois sont particuliers; seize sont spécialement affectés aux aliénés et vingt 
» et un contiennent, outre des aliénés, <les pensionnaires de diverses caté­ 
,, gories. Dix-sept établissements reçoivent des aliénés des deux sexes, dix 
>i des hommes et dix des femmes seulement. Vingt-sept sont situés dans les 
» villes et dix dans les faubourgs ou dans les campagnes. 

» Ill. -La population globale de ces établissements s'élève à 1)558 hommes 
» et 1,456 femmes : total 2,774 aliénés. Si l'on ajoute à cc nombre les ajiénés 
,, disséminés clans les hôpitaux, les dépôts de mendici lé, les hospices d'incu­ 
» rab les et certains établissements particuliers, on aura un total de près de 
,, 5,00~personnes séquestrées en Belgique pour cause d'aliénation mentale. 
,, Cc chiffre dépasse, comme l'on voit , les premières évaluations de la corn­ 
,; mission, basées sur les relevés ofliciels. 

,, Toutefois la différence n'est. pas assez grande pour motiver un change­ 
» ment dans les propositions que la commission a cru devoir soumettre au 
,, Gouvernement. 

» IV. - De tous les établissements que nous avons visités, il n'en est 
>) pas un seul qui soit convenablement approprié, en tous points , à sa des­ 
» tination , et que l'on puisse citer comme modèle. Ce sont, pour la plupart, 
~ de vieux bâtiments, d'antiques cloitres que l'on a transformés tant bien 
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>> qne mal ('0 hospices; le plan en est irrégulier, l'aspect en est sombre, 
n mélancolique et rappelle le couvent ou la prison. Quant au bâtiments eux­ 
>, mêmes, dans six étahlisernents ils ont été trouvés en bon état; dans vingt 
» ils sont défectueux, et décidément mauvais dans les onze derniers. 

» Le classement ne peut être considéré comme complet et convenable 
>> dans aucun établissement; dans quatre il est plus ou moins incomplet cl 
>) peut être regnrdé comme nul dans tous les autres. Nous entendons ici par 
>) classement , non pus la séparation des sexes, mais la séparation des 
» malades pur catégories, d'après la nature de leurs affections cl les soins 
>> particuliers qu'ils réclament. La séparation des sexes n'est pas même 
>> observée dans certains établissements 1 à Ghcel ~ à Ypres , par exemple: 
>) ou elle est imparfaite, comme dans l'établissement <ln docteur De Jaghcrc 
» à Courtrai el dans les dépôts de Saint-Nicolas. 

» Dans dix établissements, les cellules ou loges ont paru disposées d'une 
» manière convenable , dans treize elles sont passables; dans quatorze elles 
>) sont plus ou moins mauvaises, étroites, obscures, humides, malsaines: 
>> d'un aspect repoussant. L'aliéné y c;;~ exposé à toutes les vicissitudes 
,1 atmosphdriqucs , au froid le plus rigoureux comme à I'extrême chaleur; 
>l il y croupit parfois abandonné de tous, nu et malade, sur un las rie 
>1 paille pourrie souillée d'excrémenls , qui infectent l'espèce d'oubliette d'où 
>> la mort seule vient le délivrer. 

>> Les sept huitièmes des locaux peuvent être considérés comme insulu­ 
» bres , la ventilation est généralement négligée; le mode de chauffage est 
» vicieux ou incomplet; les jardins sont souvent spaeieux , mais la plupart 
» des aliénés en sont exclus et n'ont. pour préaux <tue <les cours sombres et 
» humides, entourées de murs ou de bâtiments. 

» La tenue générale et la propreté peuvent ètre regardées comme bonnes 
)> dans vingt-deux asiles: passables dans dix et mauvaises dans cinq. C'est 
» là le rappor_t le plus favorable sous lequel on puisse les envisager. 

» V. - La population des aliénés dans les établissements soit publics, 
,> soit particuliers, s'accroît inccssamment , il s'ensuit que, dans plusieurs 
» localités 1 il y a encombrement. Pris en masse 1 les locaux actuels sont 
» insuffisants pour loger tous les aliénés du pays. Si l'on tarde à suppléer 
n à cette insuflisance , il arrivera bientôt que dans plusieurs hospices, Jans 
» ceux de Gand, par exemple: on sera obligé de refuser les insensés des ca111- 

,i pagnes. D'autre part 1 il y a tendance à ériger des établissements particu­ 
J) liers , où, à l'abri d'un système de liberté illimitée el en l'absence de tout 
>> contrôle , on exploite l'aliénation mentale comme une branche d'industrie 
n plus ou moins lucrative. 

>) VI. - Le taux de la journée d'entretien des indigents varie de 50 it 
» 9~ cen times , il est de 70 centimes en moyenne. 

» Le tarif des pensions annuelles varie de 180 à 5,600 francs; il s'abaisse 
>) même à Ghcel jusqu'à 24 et 2::, francs. Plus habituellement il est de 400 
>i à 800 francs. 

>> Sur trente-sept établisscmonts , trente-trois sont dirigés par entreprise 
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,. et quatre seulement en régie. C'est à la concurrence aveugle que se font 
" les entrepreneurs qu'il faut attribuer l'abaissement excessif du taux de 
" la journée d'entretien que J'on remarque dans plusieurs localités; cet 
,, abaissement, comme on le comprend bien, ne peut avoir lieu qu'au 
,. détriment des aliénés; l'entrepreneur, lui, s'arrange toujours de manière 
,, à obtenir son bénéfice. On voit même, dans quelques endroits, mettre 
" l'entretien des aliénés en adjudication publique et au rabais. 

., \'ll. - Le J'égime alimentaire des aliénés nous a paru convenabledans 
., vingt-sept établissements; dans neuf autres, il est évidemment insuffisant 
" à l'entretien des forces. li est d'ailleurs difficile de s'assurer d'une manière 
" positive de la nature de l'alimentation : nul entrepreneur n'avouera qu'il 
,, ne satisfait pas à cet égard aux besoins des malades. l\lais les visites faites 
,1 aux heures des repas, la maigreur, la face blême et l'aspect. déplorable des 
» aliénés dans plusieurs établissements 1 nous ont fait conjecturer que Je 
» régime auquel ils étaient soumis n'était pas à beaucoup près aussi sub­ 
,, stantiel qu'on aurait voulu nous le faire croire. 

,, Rarement les vêtements sont élégants; mais, à quelques exceptions près. 
" ils sont propres et nous ont paru suffisants : il y a progrès sous cc 
,, rapport. 

,, Les lits eu for sont rares; nous n'en avons YU que dans trois ou quatre 
,. établissements; ailleurs, les couchettes en bois sont plus ou moins propres 
,. et bien tenues; les lits placés dans les loges ne sont, le plus souvent, que• 
" des g1·ahats. Ce n'est guère qu'à Ga1Jd, à Froidmont et dans deux ou 
,, trois autres hospices que nous avons trouvé le système de coucher établi 
>• d'une manière convenable. 

n V111. - Le travail n'est bien organisé que clans un seul établissement. 
» celui des femmes, à Gand; il est incomplet dans dix établissements et nul 
)) ou à peu près nul dans les vingt-six autres. 

» Généralement les moyens de distraction sont négligés. Dans quelques 
>> établissements particuliers, il y a un billard , des jeux , mais il 11e paraît 
» guère que les aliénés en fassent usage. 

» Dans six établissements, il y a des aumôniers résidents, mais qui s'oc­ 
,, cupent plus des autres classes de pensionnaires que des aliénés; dans 
,, vingt autres, les aliénés peuvent remplir leurs devoirs religieux et assister 
n au service divin; dans les onze derniers, nous n'avons trouvé aucune 
» trace de pratiques religieuses. 

>> La séquestration dans les loges, la camisole, Je corset ou la ceinture 
,. de force, sont les moyens de coercition le plus généralement mis en œuvre : 
" dans neuf établissements, nous avons constaté l'emploi <les fers et <le 
,, chaînes; dans sept autres , nous l'avons soupçonné seulement. Quant aux 
,. coups et aux mauvais traitements que J'on inflige aux aliénés dans certains 
>, hospices, on peut bien se douter que nous n'avons pu constater le fait sur· 
" les lieux; s'il faut en croire les surveillants, ces moyens ne sont jamais 
n ou ne sont que rarement mis en œuvre , si l'on consulte la rumeur pu­ 
" blique et les rapports des aliénés, après leurs sortie, l'abus dont il s'agit 
1, n'est malheureusement que trop réel et trop fréquent. 
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» IX. - Le service médical est généralement mal organisé. Les médecins. 
i, n'occupent le plus souvent qu'une position très-secondaire dans les éta­ 
)> blissements auxquelss ils sont attachés. Il n'y a que deux établissements 
,1 où ils soient à résiderice , dans deux antres ils sont assistés par des adjoints. 
,, L'absence d'adjoints résidants est une vraie calamité pour les établisse­ 
,, ments situés hors des-villes , surtout en cas d'accident. 

)} Les émoluments accordés aux médecins des maisons d'aliénés ne sont 
» pas moins insuffisants que leurs attributions; leur influence est p1·cst[Ut· 
n nulle, leurs réclamations restent sans suite; nul encouragement ne vient 
), alléger ce que leur position a de pénible et de douloureux, en présence des 
,, abus qu'ils voient se perpétuer sous leurs yeux. Il 'est entendu que nous 
» ne parlons ici qu'en thèse générale : dans les hospices de Gand, de Froid­ 
,, mont, etc., la position des médecins est meilleure, leurs services sont 
11 mieux appréciés , et leur influence ne vient pas également se briser contre 
" l'esprit de routine et la plus coupable indifférence. 

,i Dans trois établissements seulement, le traitement médical de la Jolie 
)) peut étre considéré comme complet, il est incomplet dans neuf autres et 
n tout à fuit nul dans les vingt-cinq établissements restants. Le médecin 
11 n'est appelé dans ces derniers que pour visiter les aliénés atteints de ma­ 
i, ladies accidentelles. 

>> X. - Sur tren te-sept établissements, il en est dix où la surveillance est 
>• confiée à des religieux, onze où elle est exercée par des religieuses, et 
•> seize où il ne se trouve que des laïques. Généralement, si ce n'est dans 
" les établissements religieux, le nombre des servants n'est pas en rapport 
>1 avec celui des insensés confiés à leur garde. 

n Les directeurs de la plupart des établissements ne sont, à proprement 
>, parler: que des entrepreneurs, des spéculateurs, qui exercent leur industrie 
)) de la manière la plus commode et la plus lucrative possible. Il fout toutefois 
)/ faire à cet égard une honorable exception en faveur <le certaines congré­ 
» gations religieuses, qui ont également pour but le soulagement des infor­ 
i, lunés confiés à leur sollicitude. Mais là aussi, malheureusement, à coté 
l, des meilleures intentions, nous trouvons souvent absence complète des 
» conditions physiques et morales les plus nécessaires , les soins affectueux 
>, font défaut; les chefs sont inhabiles à l'administration; la routine prévaut 
,, et le progrès est méconnu. 

)) Certains agents subordonnés, convenablement dirigés, pourraient rendre 
>> de grands services et sont quelquefois admirablement doués; mais la tête 
n manque à ]a direction, et les efforts les plus louables sont dès lors annihilés 
IJ ou demeurent stériles. Dans quelques localités; les malades et les servants. 
.) parlant des langues différentes 1 ne peuvent s'entendre; ces derniers appar­ 
)> tiennent aussi souvent à la classe la plus infime, ou sont des gens grossiers 
,, qui rudoient et maltraitent les aliénés au lieu de chercher à gagner leur 
)> confiance et leur affection. . 

» Dans trois établissements, la surveillance est confiée a des commissions 
» spéciales; clans douze elle est exercée par les administrations locales des 
,, hospices; tous les autres sont abandonnés à eux-mémes , en I'absence de 
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>• lout contrôle administratif, Les officiers du parquet y font seulement 
,. quelques rares visites. 

» Les regisll·es des entrées et des sorties sont presque partout défectueux; 
,. dans deux établissements seulement, il est tenu des registres scientifiques 
,. qu'on a soumis â notre examen. Presque nulle part, il n'est tenu note de 
>• l'état mental des aliénés sortis ni des causes des décès. Celte comptabilité 
>• est à organise•· en entier; telle qu'elle est établie aujourd'hui, elle ne peut 
,, offrir aucun élément exact pour la formation d'une statistique complète de 
,. l'aliénation mentale et de la situation <les aliénés en Belgique. De là l'ab­ 
,; sence , dans noire travail, de relevés sur la mortalité , les guérisons, les 
>) améliorations, les causes de la folie, ses variétés, etc. Il y a, sous ce rap­ 
n port, une lacune importante à combler sans délai; ce devra être l'œuvre 
)1 de la loi et des règlements qui en seront la conséquence. 

» XI. - L'administration des insensés, dans les établissements soit pu­ 
)) blics, soit particuliers, n'est généralement subordonnée qu'à l'exhibition 
,~ d'un ordre ou d'une autorisation de collocation délivré par l'autorité corn­ 
u munale , parfois on exige un certificat de médecin; ailleurs on réclame 
u l'interventiondu procU1·cur du Roi; enfin, dans quelques établissements, 
,, on croit pouvoir se dispenser de toute formalité, particulièrement en cc qui 
" concerne l'admission des aliénés étrangers au pays. 

,, Les-sorties ont généralement lieu à la demande des parents ou lorsque 
n la guérison est constatée: mais comment a lieu cette constatation? Elle est 
» abandonnée le plus souvent au directeur exploitant: quelle garantie a-t-on 
)) dès lors que la crainte de perdre lei ou lei pensionnaire n'influence pas 
,, parfois son jugement et n'expose l'individu guéri à voir se prolonger sa 
n séquestration? 

» Xll. - Sans rentrer ici dans les vues d'amélioration qui sont exposées 
,, dans le rapport général de la commission, nous avons néanmoins cru utile 
,, d'établir une sorte de classement des établissements CJUe nous avons décrits. 
,, Voici, à cet égard, les conclusions que nous avons formulées de commun 
,. accord, après nous être communiqué mutuellement nos observations, cl 
» avoir mûrement pesé chacun des éléments propres ù former notre opinion. 

» Les établissements publics, plus particulièrement destinés aux aliénés 
» indigents, sont mauvais., sauf quelques exceptions dont nous avons déjà 
,, fait mention. 

» Les établissements particuliers pour les aliénés pauvres sont, si c'est 
,, possible, plus vicieux encore que les établissements publics. 

,> l ..• es maisons de santé qui reçoivent <les aliénés de hl classe moyenne ou 
,, supérieure, sont mieux tenues, mais laissent aussi généralement beaucoup 
,, il désirer. 

» Parmi les établissements qui reçoivent des indigents, l'hospice des 
,, femmes aliénées ci Gctnd, la maiso« d'alié,nés de Froidmont, l'asile des 
» Alexien« à Louvain, sont incontestablement les meilleurs du pays~ tant 
n sous le rapport des réformes introduites dans le régtme, que sous celui 
,, dei; dispositions des bâtiments. !fais ce ne sont. pas lâ encore 'des hôpitaux 
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» de traitement convenables, et on ne devrait les conserver que comme de 
» bons hospices d'incurables. 

)> Après ces établissements viennent l'hospice Saint-Julien ci Bruges, le 
» couvent de Sainte-Anne à Courtrai, celui des Sœurs-Noires à Louvain, 
,, .l'hospice des aliénés à nnver«, celui ile Termonde, les maisons d'Alexiens 
» à Tirlemont , Diest et Malines, qui, moyennant quelques réformes peu 
,, coûteuses, pourraient également devenir des hospices d'incurables assez 
" convenables. 

» Dans une troisième catégorie, nous rangeons les établissements qui: pou!' 
,, pouvoir être maintenus i auraient besoin de plus grands changemeuts , cc 
,, sont : l'hospice Saint-Dominique ci. Bruqe«, l'asile du docteur De Jaeqhere, 
,, à Courtrai; la division des femmes aliénées à I'hospice de Tournai, la colonie 
» de Gheel, qui exige des réformes spéciales; la maison des [rère« Ce/lites û 
» L-iéye et la section des aliénées tlun« l'hospice des incurables de la mème 
n ville. La conservation de ces deux derniers établissements ne serait après 
», tout qu'un pis aller, cl nécessiterait en tout cas une réforme radicale et des 
» travaux peul-être coûteux. 

» Parmi les établissements privés , plus particulièrement destinés aux 
>• malades pnyants , ceux de Menin ( couvent des Bénédictines) 1 de î\l me La- 
1, roche, à Liége ~ cl de M. De Bruyn , à Bruxelles, nous semblent' les mieux 
>> tenus. Le nouvel établissement de ~ni. les docteurs Lombard, Delheid , etc., 
» à Liége ~ dont nous avons vu le plan , promet aussi de répondre aux prin- 
), cipales exigences <le la science. , 

n Dans un ordre inférieur, nous citerons les établisscmen 1s de lf/ ez-//d­ 
)) vain, des Alexiens à Lierre, du docteur Kalcker, à Uccle, de Felsique, des 
>> Sœurs-Noires à Suini-Nicolas. Enfin les frères Cellites à Anvers, et les Sœurs­ 
)> Noires à Duffel viennent compléter la liste des maisons de santé particu­ 
)> lières que l'on pourrait, moyennant certains changements, autoriser i, 
,> recevoir des aliénés incurables. 

» Les établissements qui n'offrent aucune ressource , aucune possibilité 
1, d'appropriation convenable, même comme hospices d'incurables, sont; la ' 
>> maison de santé d'Ypres, l'asile de ~Ions, le quartierdes aliénés à l'hôpital 
,, Saint-Jean à Bruxelles, le petit Ghcel et la ferme de la veuve Bchicls a 
,, Saint-Nicolas, le quartier d'aliénés à l'hôpital de Saint-Trend et l'établis- 
,, sèment particulier de M. Dupont, près de Bruxelles. 

» Pour résumer plus brièvement. encore nos conclusions cl foire embras­ 
>> ser d'uri coup d'œil dans leur ensemble comme dans leurs détails, les 
» observations que nous avons recueillies pendant notre tournée dans les 
,, maisons d'aliénés du royaume1 nous avons dressé un tableau synoptique 
)j que nous joignons à notre rapport. 

,, En parcourant ces pièces, l\lonsieur le Ministre, vous vous convaincrez: 
,, peut-être que nous n'avons rien négligé pour remplir, aussi consciencieuse­ 
)) ment que possible, la mission que vous avez bien voulu nous confier; 
)) puisse-t-elle ne pas étre stérile ! L'accomplissement de ce vœu serait pour 
» nous la plus belle des récompenses. » 

3 
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L'extrait qui précède résume fidèlement la situation des établissements 
d'aliénés en Belgique, il y a une vingtaine d'années. 

Un pareif état de choses ne pouvait être maintenu; l'humanité comman­ 
dait de placer les asiles affectés aux malheureux privés de la raison dans les · 
conditions de bien-être où se trouvent généralement les autres établissements 
de charité du royaume. " . · 

La commission de f842 avait formulé à ln, suite de son enquête un projet 
de loi tendant à la création, aux ffais de l'Etat, de plusieurs établissements 
centraux , qui devaient, dans l'espri! de la commission, être affectés aux alié­ 

.. nés curables, les établissements existants auraient été convertis en asiles 
d'incurables. 

Ce projet fut communiqué aux députations permanentes dès conseils pro­ 
vinciaux par une circulaire du Département de la Justice, en date du 10 jan- 
vier {844. · 

Les députations permanentes du Brabant et du Hainaut émirent un avis 
favorable. Celles d' Anve,·s, de la Flandre occidentale, clu Luxembou-rg et de 
Nemu», tout en approuvant les hases générales du projet, firent des réserves 
au sujet de la· dépense que la réalisation des réformes proposées devaient 
entrainer. Les députations de Liége et du Limbourg abandonnèrent au con­ 
seil provincial le soin d'examiner la proposition. 
Les choses en étaient là, quand le Ministre de la Justice de l'époque (M. le 

baron d'Anethan), reculant devant une réforme aussi radicale que celle pro- · 
posée par la commission de -1842, fit élaborer un nouveau projet et nomma 
pour l'examiner une commission composée de ~UU. Dolez, Duepetiaux et 
Guislain. 

JI fut ensuite soumis à l'avis des conseils provinciaux, qui l'approuvèrent, 
sauf quelques modifications. 

Après lui avoir fait subir les changements reconnus nécessaires, le ]Uînis- . 
tre de la Justice le présenta à la Chambre des Représentants, dans sa séance 

· du i7 novembre 1846. 
Par suite de la dissolution des Chambres Législatives, l\1. le Ministr~ 

De Haussy présenta, le 21 avril i 849, un nouveau projet qui fut voté par la 
r-'égislature et qui fut publié Je 18 juin i8fJO. 
La loi autorise la garde el le traitement des aliénés dans la famille. En 

dehors de la famille, les aliénés ne peuvent être placés que dans les établisse­ 
ments publics ou particuliers maintenus ou autorisés par le Gouvernement. 
Est considérée comme établissement d'aliénés, toute maison où l'aliéné est 
traité, mème seul, par une personne qui n'a avec lui aucun lien de parenté ou 
d'alliance, ou qui n'a pas la qualité de tuteur, de curateur ou d'administra­ 
teur provisoire. 
L'autorisation est subordonnée à diverses conditions, notamment â l'orga­ 

nisation <l'un service médical et sanitaire dont le personnel est soumis tous 
les trois ans à l'approbation de la députation permanente, qui peut néan­ 
moins ordonner en tout temps la modification ou le remplacement de ce per­ 
sonnel, en cas de négligence grave ou d'omission des devoirs imposés aux 
médecins par la loi, sauf recours au Roi. 
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La loi détermine les conditions d'admission dans les établissements et celles 
de sortie. 
Les autorités communales sont tenues de pourvoir au placement provisoire 

des aliénés, en attendant leur transfércment dans les établissements; on au­ 
cun cas ils ne peuvent être déposés dans une prison, ni conduits avec des 
condamnés ou des prévenus. 

Antérieurement au nouveau régime, la surveillance des maisons d'aliénés 
n'était l'objet d'aucune disposition spéciale de la loi. En l'absence de toute 
prescription, une circulaire du Ministre de la Justice, en date du 20 octo­ 
bre -!857, invita les officiers.. du ministère public à visiter fréquemment les 
établissements soit publics, soit privés, qui renfermaient des personnes 
atteintes d'aliénation mentale, à l'effet de s'assurer s'il ne s'y commettait 
point de détention arbitraire ou <les actes contraires à l'humanité. 
Lo législateur de 18~0, comprenant l'importance d'une surveillance active 

de ces établissements, a inséré dans la loi nouvelle des dispositions qui 
donnent toute garantie sous cc rapport. 

Les établissements d'aliénés et les asiles provisoires ou de passage sont· 
placés sous la surveillance du Gouvernement, qui est chargé de les foire 
visiter, tant par des fonctionnaires spécialement délégués à cet effet, que par 
des comités permanents d'inspection. 

Ils sont, en outre, visités il des jours indéterminés, une fois au moins : 
1 ° Tous les six mois par le bourgmestre de la commune; 2° tous les trois 

• mois pur I<' procureur du roi dé l'arrondissemcnt ; 5° tous tes ans par le 
Gouverneur de la province ou un membre de la députation permanente du 
conseil provincial, délégué par le Gouverneur. 
Les asiles provisoires ou de passage sont inspectés une fois au moins par 

trimestre par le bourgmestre de la commune dans.laquelle ils sont situés, et 
par le juge de paix du canton. 

Les comités de surveillance établis par arrondissement, sont composés 
de cinq, sept ou neuf membres, y compris Je commissaire de l'arrondisse-, 
ment, qui est de droit président. ' 

Le comité réuni visite au moins une fois par an tous les établissements 
d'aliénés sil ués dans son ressort. 

Dans l'intervalle, il répartit la surveillance entre ses membres de manière 
que chaque établissement soit inspecté au moins une fois tous les <leux . . 
mors. 

L'article 2o de la loi a réglé le mode de surveillance des aliénés gardé1; 
dans leurs familles, et dispose que nulle personne ne peut être séquestrée 
dans son domicile , celui de ses parents, ou des personnes qui en 
tiennent lieu, si l'état d'aliénation mentale n'est pas constaté par deux 
médecins désignés, l'un par la famille ou les personnes intéressées, l'autre 
par le juge de paix du canton qui doit s'assurer par lui-même de l'état du 
malade et renouveler ses visites au moins une fois par trimestre. 
li doit, en outre, se foire remettre semestriellement un certificat- .du 

médecin de la famille, aussi longtemps que dure la séquestration, et foire 
d'ailleurs explorer l'aliéné par tel médecin qu'il désigne, chaque fois qu'il le 
juge nécessaire. 
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La colonie de Ghcel ot les établissements semblables qui pourraient 
exister ou se former par la suite, furent soumis à un régime spécial, à déter­ 
miner po1· un règlement à approuver par le Gouvernement, ·qui prit, le 
,ter mai ~8Ni , un arrêté général et. organique pour l'exécution d~ la loi du 
18 juin -t8ü0, et un autre arrêté pour l'organisation de ladite colonie. 

Aux termes de cc dernier arrêté, modifié par l'arrêté royal du 2 août1.8t>f>, 
l'inspection et la surveillance des aliénés placés à Ghcel sont confiées à une 
commission supérieure composée : 

Jo Du Gouverneur de la province ou de sondélégué , président; 
2° Du procureur du roi près le tribunal de première instance de Turn- 

hout; 
5° Du commissaire <le l'arrondissement <le Turnhout; 
4° D'un médecin désigné par le Gouvernement ; 
r,0 Ou bourgmestre de la commune ou, en cas d'empêchement, de l'un ,des 

échevins; 
6° Du curé-doyen <le Ghee1 ; 
7° De quatre membres nommés par le ~linistre de la Justice sur uneliste 

double de candidats proposés par la députation permanente; 
8° De quatre membres nommés par le lUinislrc de la Justice sui· une liste 

double de· candidats proposés par le cons~il communal. 

Un secrétaire, nommé par le Ministre de la Justice, qui fixe son traitement 
prélevé sur les fonds du Trésor public, est adjoint à la commission. 

La commission nomme, chaque année, clans son sein ou en dehors de 
ses membres , un comité permanent de quatre personnes résidant clans la 

- commune clc Ghcel ou dans les communes voisines. 
A cc comité sont adjoints les quatre membres mentionnés au n° 8 de 

l'article Jcr, lesquels sont renouvelés en même temps que les autres mem- 
bres. · 

Le comité permanent est présidé par 'le bourgmestre ou un échevin do- 
légué; qui a voix délibérative. ' 

La commune de Ghecl et les hameaux qui en dépendent sont, quant au 
·s;rvicc hygiénique et médical, divisés en quatre sections à la tête de chacune 
desquelles est placé un médecin nommé par la commission supérieure. 

Un médecin inspecteur, nommé par le Ministre de la Justice, préside à 
l'ensemble du service hygiénique et médical des aliénés dans la commune. 
Les médecins de sections visitent au moins une fois par semaine les aliénés 

placés dans leur circonscription respective. Ils visitent, aussi fréquemment 
que de besoin, ceux de ces aliénés qui exigent des soins spéciaux. 

Il est établi a Gheel une infirmerie avec deux divisions principales, l'une 
pour les hommes , l'autre pour les femmes. 
Des aliénés de toutes les catégories peuvent être admis dans la commune, 

à l'exception toutefois de ceux à l'égard desquels il faut employer, avec cou­ 
tinuilé, les moyens de contrainte et de coërcition 1 les aliénés suicides, homi­ 
cides et incendiaires, ceux dont les évasions auraient été fréquentes ou dont 
les affections seraient de nature à troubler la tranquillité ou à blesser la . 
décence publique. 
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La commission supérieure, le comité permanent et le médecin inspecteur 
entendus, arrête chaque année la liste des nourriciers autorisés à recevoir 
tics aliénés. Les administrations et les particuliers ne peuvent placer leurs 
aliénés que par l'intermédiaire du comité permanent, soit qu'ils lui aban­ 
donnent le choix des nourriciers, soit qu'ils préfèrent les désigner eux­ 
mêmes. 

Les dispositions de la loi du 18 juin 18~0 et <lu règlement général et 
organique du 1er mai i SîH , concernant l'admission et la sortie des aliénés, 
sont applicables à la colonie de Gheel. 
Les frais d'entretien des aliénés indigents sont fixés annuellement par 

arrêté royal. 
Les pensions des aliénés placés par leurs familles ou par des particuliers i 

peuvent être réglées de commun accord avec les nourriciers; sous la réserve 
de ne pas être au-dessous du minimum fixé par le tarif approuvé par le 
Gou verncmcn t. · 

Enfin, Je règlement dispose qu'un aumônier est spécialement attaché à 
l'établissement de Gheel. 

Un arrêté royal du f 8 novembre f8!H a chargé une commission spéciale 
d'examiner les demandes d'autorisation des établissements d'aliénés, de 
vérifier l'exactitude des renseignements donnés à l'appui de ces demandes 1 
de procéder à la visite et à l'enquête qu'elles nécessitent et d'éclairer le 
Gouvcmement sur les mesures à prendre. 

Celle commission, composée <le MM. Ed. Duepetiaux , Joseph Guislain; 
D. Sauveur et V. Oudart , secrétaire, se mit immédiatement à l'œuvre : 
après avoir transmis successivement à l'administration supérieure les rap­ 
ports concernant ses inspections, en y indiquant les principales améliora­ 
tions dont les établissements inspectés lui paraissent susceptibles , ainsi que 
les conditions auxquelles il convenait de subordonner ,.à son avis, leur 
approbation, clic résuma les renseignements qu'elle avait recueillis dam, 
11 n ra pport général qui porte la date du 50 janvier -i 8f>5. 

Ce rapport constate les faits suivants : 

L'inspection s'est étendue à cinquante-neuf établissements, répartis entre 
les différentes provinces du royaume comme il suit : 

Anvers . ~ 6 
Brabant. 15 
'Flandre occidentale . · 7 
Flandre orientale. 21 
Hainaut. 0 
Liégc. o 
Limbourg . 2 

La colonie de Ghcel, que la loi a soumise à un régime spécial, n'a pas été 
comprise dans l'inspection de 18o2 ~ el ne figure conséquemment pas dans 
le relevé qui précède. 
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Ces établissements étaient divisés en trois catégories principales : 

Vingt-trois recevaient des aliénés des deux sexes; seize étaient affectés 
aux hommes cl vingt aux femmes. _ 

Vingt-cinq établissements étaient gérés par les administrations des hos­ 
pices civils ou dépendants de ces administrations. 
Trente-trois étaient- dirigés par des congrégations religieuses ou des 

particuliers. . 
Enfi111 un établissement, l'hospice de Froidmont, dépendait du Gouver­ 

nvment, qui en a confié l'administration et la surveillance à une commission 
nommée par arrêté royal. 

Il y avait trente-sept établissements situés dans les villes, neuf dans les 
faubourgs et treize seulement dans les communes rurales. 
Très-peu jouissaient des avantages de la campagne et, presque dans tous, 

les aliénés étaient confinés dans des enclos plus ou moins resserrés 1 d'où le 
n•gard ne pouvait s'étendre sur le paysage environnant. 

Au point <le vue de la situation des locaux, la commission a constaté que 
quelques établissements, placés nu centre des villes, devaient élre considérés 
comme véritablement défectueux. L'espace, l'air et la lumière y faisaient 
également défaut. Leur aspect était celui des anciennes prisons. On donnait 
une importance exagérée aux moyens de sûreté , en prodiguant les barreaux 
de fer 1 les lourdes portes, garnies de ferrures et de verroux massifs. 
La construction des fcnèlres était souvent mauvaise, la ventilation insulli­ 

saute lorsqu'elle ne faisait pus entièrement défaut. 
La disposition des escaliers laissait ù désirer; il en était de rnème des lieux 

d'aisance. · 
Si dans quelques rares endroits on rencontrait des salles de bains établies 

d'après les indications de la science, on constatait. plus fréquemment leur dis­ 
position vicieuse, et bien plus souvent en~ore leur absence complète. 

Les moyens de classification rationnelle faisaient défaut dans presque tous 
les établissements; il en résultait une confusion el un pêle-mèle qui s'oppo­ 
saientù tout traitement. 

Les cellules <l'isolement étaient généralement de véritables cachots où les 
aliénés étaient privés d'air et <le lumière, et-exposés d'ordinaire au froid et à 
une atmosphère méphitique. 

Pour faire apprécier l'état déplorable-de ces cellules 1 il suffit de dire que 
dans quarante-sept établissements la commission a recommandé' la recon­ 
struetion des cellules 1 leur déplacement ou <les changements importants à 
y faire. 

Pour remédier il ces inconvénients et en prévenir le retour , une instruc- 
1 ion 1 accompagnée de plans el de dessins concernant les détails relatifs aux 
1·hangcmcnts intérieurs <les établissements d'aliénés , fut rédigée par la corn­ 
.mission. Celte instruction 1 prévue par l'article 2 du règlement organique, 
a 9té approuvée, le jer août 18ü2, par le Ministre <le la Justice (l\I. Victor 
Tesch ). 

Sauf quelques rares exceptions, la commission a rencontré une grande 
propreté dans les élahlissements qu'elle a visités: - L'ameublement était 
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convenable dans plusieurs asiles. Les couchettes étaient assez généralement 
commodes et propr•es, et l'usage bes lits en fer se propageait. Cependant les 
fournitures de literies laissaient beaucoup à désirer sur plusieurs points. , 

Dans quelques établissements les vêlements étaient peu convenables ou 
insuffisants. 

l~es procédés et les appareils pour le chauffage d l'éclairage des locaux 
exigeaient des perfectionnements. 
Les préaux étaient dépourvus de bancs el on trouvait les aliénés accroupis 

ou étendus sur le sol. 
Les dortoirs communs faisaient défaut dans presque tous les établisse­ 

ments; on y rencontrait une multiplicité de petites chambres ou cellules 
hors de proportion avec les _exigences <l'une discipline et d'un régime ra­ 
tionnels. 
Ilien qu'en général les établissements fussent pourvus de jardins, les aliénés 

n'y avaient guère accès et restaient strictement confinés dans les réfectoires 
ou les cellules; si on leur laissait parfois la faculté de se promener dans des 
préaux dépourvus d'arbres: d'arbustes, d<~ verduré, cette distraction ne leur 
offrait pas un bien grand attrait. 

La commission a constaté l'insuffisance du régime alimentaire dans les 
neuf dixièmes des établissements publics. - L'économie et la spéculation 
avaient fait prédominer presque partout la base végétale. Dans beaucoup 
d'établissements, les 'malades ne consommaient pas assez Je viande. Ici , 
ils en reccvaicn t quatre fois par semaine; là, ils en avaient deux. fois; ailleurs, 
une fois seulement, le dimanche; parfois même ils en étaient complétement 
privés. Dans quelques asiles, Jes malades avaient au diner et au souper un 
verre de bière; dans d'autres, on ne leur en donnait que le dimanche: 
dans la plupart, l'eau était leur unique boisson. 

Généralement, la commission a rencontré chez les directeurs et les direc­ 
trices, sinon une capacité supérieure, du moins des sentiments de bienveil­ 
lance et un bon vouloir qui garantissaient jusqu'à un certain point leur bonne 
gestion. Toutefois, elle ne pouvait se défendre d'une certaine crainte en in­ 
terrogeant le but spéculatif de quelques entreprises, où: quoi que l'on fusse, 
l'intérêt du malade sera toujours subordonné à celui des entrepreneurs. Elle 
était d'avis qu'on ne remédierait à cet inconvénient qu'en tenant strictement 
la main à l'exécution des dispositions de la loi et du règlement organique. 
qui concernent l'agréation des directeurs, l'autorisation spéciale à laquelle 
sont subordonnées les entreprises et le contrôle à exercer sur tontes les 
branches de service. 

Dans tous les élahlissements dont la direction ou le service est attribué à 
des congrégations religieuses, il y avait des aumôniers à demeure; dans les 
établissements dirigés et surveillés par des laïques, les aliénés étaient as­ 
sistés, le cas échéant, par le clergé des paroisses. - Dans quelques-uns de 
ces derniers, il existait cependant des oratoires où le service divin était 
célébré les dimanches et fêtes. 

Ce qui a particulièrement donné lieu aux observations de la commission, 
c'est le service médical. 

Un ou deux médecins, ou même nn plus grand nombre, sont attachés au 
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moins nominalement à chaque établissement, mais sauf un petit nombre 
d'exceptions, le service médical laissait beaucoup à désirer, et en présence 
de la foi bic rétribution attribuée aux hommes de l'art, il n'était pas étonnant 
que cette branche si essentielle de. l'organisation des asiles d'aliénés , fùt né­ 
gligée presque partout. 

Non-seulement les médecins ne résidaient pas dans les établisscments , 
mais souvent ils demeuraient à de grandes distances; leurs visites se faisaient 
irrégulièrement. D'ordinaire , leurs soins se bornaient à des mesures hygié­ 
niques générales ou au traitement des maladies accidentelles. 

Les oLjels les plus nécessaires, tels que baignoires, douches, dépôts de 
médicaments, etc., n'existaient pas. Les registres spéciaux pour les observa­ 
lions cliniques faisaient défaut presque partout; de là, impossibité de réunir 
les éléments pour drosser la statistique médicale des établissements. 
Tout en rendant justice au zèle et aux connaissances de quelques médecins 

attachés aux établissements qu'elle a visités, la commission regrettait de 
devoir faire remarquer qu'il n'y en avait que fort peu qui s'occupassent par­ 
ticulièrement de l'étude des maladies mentales, et qui fussent au courant des 
ou\'ragcs traitant de cette affection. Là où une exception s'est.rencontrée, 
le zèle des médecins était entravé soit par l'imperfection des établisscments , 
soit par le mauvais vouloir, l'apathie ou l'inexpérience des directeurs ou des 
administrations. ' 

Le travail, un des principaux auxiliaires du traitement et de la cure des 
maladies mentales, était presque partout négligé. 

L'instruction morale et scolaire était plus négligée encore, si possible, que 
le travail , dans les seuls établissements de Gand on avait songé à instituer 
pour les aliénés des deux sexes, des écoles, des lectures, l'enseignement de la 
musique et du chant, qui avaient produit les meilleurs résultats. 

Quant aux distractions, aux jeux 1 leur absence prcsqµe générale livrait 
les aliénés à l'ennui el contribuait à exciter chez eux de l'aversion pour les 
asiles où ils étaient séquestrés. Aussi que de plain les et de demandes de mises 
en liberté ont. été adressées aux membres de la commission <l'enquête lors­ 
qu'ils ont accompli leur mission! 

Beaucoup d'établissements se servaient encore des anciens registres, en 
attendant l'autorisation prescrite par la loi. D'autres avaient déjà adopté le 
nouveau modèle. Ici les registres étaient paraphés par les procureurs dn 
roi; ailleurs ces magistrats n'avaient pas cru pouvoir remplir· celle formalité 
en l'absence d'instructions de l'autorité supérieure. 

Sauf quatre ou cinq établissements, il n'existait pas de, règlement <l'ordre 
intérieur dans les différents asiles. Les malades étaient, par suite, abandonnés 
i, la discrétion des employés, leur direction et leur régime· étaient réglés 
d'après l'usage où des instructions verbales. 

Pour prévenir les abus qui pouvaient résulter de ce manque complet 
de garanties, le règlement du 1er mai 18a1 a imposé aux chefs ou adminis­ 
tra leurs des établissements la mission de rédiger un règlement qui doit être 
approuvé par le Gouvernement. Afin de leur faciliter cette rédaction, l'au­ 
torité supérieure a fait réimprimer, dans les deux langues, le règlement 
approuvé par l'administration des hospices de Gand. Ce document a été 
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transmis aux établissements, à titre de spécimen, pal' une circulaire du 
Ministre de la Justice (M. Tesch), en date du 2~ juin f 8t;2. 

Le patronage des aliénés indigents n'était organisé dans aucun asile. Le 
règlement organique du ·f er mai f8!H a placé celte branche importante du 
service dans les attributions des comités d'inspection d'arrondissement. 

On évaluait , en f 8~2, le nombre d'aliénés existant dans le pays à f:S!fSOO. 
dont 2~900 du sexe masculin et 2,600 du sexe féminin. En comparant ces 
chiffres à ceux des aliénés séquestrés dans les établissements, on trouve que 
près de f ~700 aliénés étaient à celte époque retenus dans leurs familles ou 
chez des particuliers. 

La commission appelait l'attention spéciale du Gouvernement sur cet état 
de choses, et signalait les dangers et les inconvénients qui pouvaient eu 
résulter. 
La loi a déterminé les conditions essentielles pour le transférement des 

aliénés et pour l'établissement des asiles provisoires et de passage. La com­ 
mission. a rappelé qu'il y avait des instructions à donner à cet égard, et elle 
a fait remarque,· qu'en l'absence d'asiles provisoires et ponr échapper mom~n­ 
tanément à l'embarras de la garde d'aliénés incommodes on réputés dange­ 
reux; on croyait pouvoir, au mépris de l'article ·19 de la loi du f 8 juin 18o0 i 
les déposer, à titre de prévenus 1 dans les maisons de police municipale; d'ar­ 
rêt ou de sûreté. Ces malheureux étaient ensuite conduits pnr la gendarmerie., 
de brigade en brigade, jusqu'au lieu de leur destination. 
Enfin fa commission signalait les inconvénients de la concurrence, comme 

amenant la diversité et l'abaissement graduel du prix de la journée d'entre­ 
tien, et indiquait la nécessité de régler le 1·égime des aliénés d'après des 
bases uniformes. 

La publicité donnée ù l'enquête de 1842, en appelant l'attention sur une 
branche importante de service dont on ne s'était nullement préoccupé jus­ 
<Jli'alors, cul. pour premier résultat de faire introduire certaines améliora­ 
tions dans plusieurs asiles. Aussi la commission reconnaissait que1 dans les 
derniers temps surtout, des progrès sensibles avaient été faits non-seulement 
dans la construction et l'appropriation des bâtiments affectés aux aliénés, mais 
encore dans l'emploi des moyens coercitifs. Les chaînes, les fers avaient en 
partie disparu , et cc n'est que dans quelques circonstances exceptionnelles el 
dans des établissements condamnés qu'elle a rencontré des aliénés enchaînés. 
La camisole, les courroies et la ceinture lie cuir étaient devenues d'un usage 
plus général. L'abus de la cellule de force avait aussi quelque peu diminué , 
('( le nombre des malades agités ou furieux soumis au 1·l'gime cellulaire con­ 
tinu. s'abaissait graduellement. En un mol, une notable différence existait 
entre l'aspect général des élablisscmcnls en 1842 et J 802. 
Tout en tenant compte de ces faits et molgré les ménagements dont elle a 

cru devoir user 1 afin de ne pas léser des intérêts plus ou moins respectables 1 
la commission se vit dans la nécessité de proposer la suppression ou fa com­ 
plète transformation de quelques établissements qui 1lR pouvaient être sou­ 
mis aux conditions posées dans la toi. 

Ces établissements étaient les suivants : 
5 
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L'établissement tenu par le sieur Vanmecrvennc-Behiels, à Saint-Nicolas: 
celu i dit le Peti t Gheel , tenu par le sieur Van Buynder, dans la même ville; 
celui tenu pa1· Je sieur Neyt , à Sommcrgem , celui tenu pur le sieur De 
Scheirder , il Ertvelde; 
ta maison de santé dirigée par M. De Naeyer-Dupont , à Schaerbeek; celle 

de ~I. Pillet, ü Liége , 
L'hospice des hommes aliénés à Gand; 
L'hospice des aliénés i1 Termonde; 
L'établissement des aliénés à Mons; 
L'hospice des femmes à Louvain; 
L'hospice des hommes à Liège. 
Quant aux autres, asiles, la commission a conclu à leur maintien, sous la 

condition d'y apporter les changements plus ou moins importants qu'elle H 
indiqués. 

Les quatre premiers établissements désignés ci-dessus ont été supprimés 
purement et simplement. par arrêtés royaux, en exécution de la loi du -18 
juin 1850. 

Lu maison de M .. De Nacycr et. les suivantes n'ont obtenu qu'une autorisa­ 
lion temporaire et limitée au temps nécessaire pour établir de nouvelles con- 
structions ou changer de local. . 

Enfin tous les autres établissements ont été maintenus aux conditions 
déterminés par la commission. 

Une circulaire du Ministre de la Justice (M. Faidcrj , en date du 16 mars 
l 8~5, fut' adressée aux Gouverneurs provinciaux; pour appeler leur attention 
cl. lem donner des instructions positives; sur quelques dispositions de la loi 
du -18 juin 18o0 et du règlement organique. Ces instructions concernaient 
spécialement les objets suivants : · 

·1° Complément de ta liste des établissements; 
i0 Direction des établissements; 
3(J Organisa.lion du service médical; 
4° Organisation du service religieux; 
5° Conditions auxquelles sont subordonnées les autorisations; 
6°, Formalités à observer concernant. les aliénés étrangers: 
7° Asiles provisoires et de passage, mode de transport; 
8° Entretien et régime alimentaire des aliénés; 
911 - Registres 1 formules ; 
t0° llèglcmenls d'ordre intérieur des établissements; 
·J t O Happorls annuels; 
J 2° Aliénés retenus dans leurs familles; 
j 5° Patronage des aliénés indigents. 

Ces travaux préliminaires termines, jl restait à organiser le système d'ins­ 
pection, conformément à l'article 2J de la loi du 18 juin 18o0 et aux arti­ 
des 60 et suivants du règlement général et organique du J cr mai J8o!. 

Par différents arrêtés royaux, en date du 21 décembreIêliâ , les comités 
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<l'inspection chargés de la surveillance des établissements d'aliénés et des 
asiles provisoires et de passage furent créés. 

Ils ont été composés, outre le commissaire de l'arrondissement chargé de 
les présider, comme il-suit : 

1 ° Dans l'arrondissement d'Anvers de 6 membres. 
20 - de Malines - de 6 
50 - de Bruxelles de 8 
40 - de Louvain de 8 
eso - - de Bruges de 8 
60 - de Courtrai de 6 
70 - d'Ypres de 8 
go - de Gand-Eecloo de 8 
90 - d'Audenaerde (1) de 4 

10° - d'Alost de 4 
Ho - de Saint-Nicolas de 4 
J2o - de Termonde de 4 
15° - de l\lom de 8 
14° - de Tournai de 8 
1 ~o - d'Ath de 4 
16° - de Liége de 8 
·17° - de Hasselt de 4 
18° -· de Namur de 4 
19° - de Dinant de 4 
20° - de Philippeville de 4 

Par un autre arrêté royal , en date du 17 mars 18~5 ~ une commission 
permanente d'inspection et de surveillance générale de ces établissements 
fut nommée. Cette commission, qui correspond directement avec le Ministre 
de la Justice, et dont l'action s'étend sur tous les établissements du royaume, 
était composée de : 

MM. É<l. Ducpetiaux , inspecteur général des prisons et des établissements 
de bicnfaisance , 

.). Guislain, professeur à l'université et médecin en chef des hospices 
. d'aliénés à Gand; 

D. Sauveur , inspecteur général <lu service médical civil, 
fi:t V. Oudart~secrétairc. 

i\JM. Guislain et- Sauveur étant décédés, ont été 'remplacés le premier par 
1\1. Vermeulen , médecin en chef de l'hospice des femmes aliénées à Gand~ 
le second par l\f. Oudart , chef de bureau au Ministère de la Justice, qui 
continue à remplir les fonctions de secrétaire de )a commission. 

(1) Cc comité a cessé '.d'c,.istcr, les établissements d'aliénés qui se trouvaient dans cri 
arrondissement oyant renoncé à leur demande de maintien. .., 

6 
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Un des premiers soins de la eornmission a été de constater, autant que 
foire se pouvait, Je nombre des aliénés dans le royaume, afin de pouvoir 
vérifier si le nombre- et l'étendue des établissements affectés à cette classe 
d'infortunés étaient en rapport avec les besoins. 

Le recensement, opéré à la date du 50 juin 48ts5, a donné, pour Je royaume, 
un nombre de 4,907 aliénés (2,650 hommes et j,277 femmes). 5,!'ifS8 aliénés 
étaient placés dans les établissements spéciaux et i ,559 retenus dans leurs 
familles. Parmi les premiers, il y avait 2,620 indigents cl 948 pensionnaires. 

Deux relevés de la même nature, faits antérieurement, avaient donné des 
résultats essentiellement différents. Ainsi, en 185~, on constatait l'existence 
de ~,10~ aliénés, dont 2,744 hommes et 2156f femmes; en 1842~ ce chiffre 
était réduit à 4,fH4 aliénés, dont 2,426 hommes et 2,088 femmes. 
Enfin, un dernier recensement fut ordonné par le Gouvernement et arrêté 

i• la date du 50 juin f 8~8. Afin d'arriver à un résultat parfaitement exact , 
les renseignements , recueillis par l'intermédiaire des autorités locales : 
furent soumis à la vérification des juges de paix chargés par la loi de s'as­ 
surer de l'état des aliénés do canton, séquestrés dans leur domicile 1 celui 
de leurs parents ou dés personnes qui enjtiennent lieu. 

D'après ce dernier recensement, il existait dans les établissements cl au 
dehors, à savoir : 

Hommes. Femmes. To-r.L, 

Dans les établissements. 
Retenus dans leurs familles. 

TOTAUX. 

2!84 2256 4420 
1297 7~8 205D 

4481 2994 647~ ----- 
Le rapport des aliénés au chiffre de la population donne, pom· chaque 

recensement : 

En 1851>, un aliéné sur ,st6 habitants. 
En 1842, - 924 
En 18!fü, - 920 
En i8f>8, - 714 

La proportion. pour cette dernière année, est : 

Pour les cantons chefs-lieux d'arrondissement, de. 
Pour les autres cantons, de . 

aos 
954 

La suppression de quelques établissements d'aliénés: qui a eu lieu à la 
suite de l'enquête, avait réduit à cinquante-quatre le nombre d'asiles sur 
lesquels s'étendait l'action de la nouvelle commission. La population de ces 
établissements, qui était, au 5! décembre 1.8~2, de 5,908, s'élevait, au 
51 décembre -1855. à 4.0o4 aliénés. ' , \ 

Enfin, d'après les arrêtés d'autorisation et les évaluations de la commis- 
sion, on estimait que lorsque les établissements auraient complété les amé­ 
liorations et les additions qu'elle avait indiquées, ils pourraient contenir, y 
compris la colonie de Gheel, approximativement 4,400 aliénés. 
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Telle était la situation des établissements d'aliénés en t8~2. 
Il nous reste à indiquer maintenant les mutations et les améliorations qui 

y ont été opérées depuis lors, les travaux qui ont été exécutés et ce qu'il 
reste à faire pour qu'il soit satisfait aux exigences de la loi. , 

Afin de faciliter les comparaisons et les recherches, nous continuerons i1 
suivre l'ordre de classification que nous avons adopté pour nos rapports pré­ 
cédents. 

PHOVINCE D'ANVERS. 

Le nombre <les asiles d'aliénés qui était <le sept en 185~, y compris la 
colonie de Gheel, a été réduit à six par suite du retrait de la demande 
d'autorisation qui avait été adressée par les Sœurs noires à Lierre. 

L'hospice public d'Anvers, uffccté aux aliénés indigents des deux sexes, 
qui fut agrandi de 1769 à i773, était resté, depuis lors, à peu près dans le 
même état. Cet établissement exigeait donc une reconstruction· complète. 
La commission administrative des hospices civils de cette ville ne recula 

pas devant la dépense qui devait en résulter. Elle fit dresser les plans et le 
devis des travaux qui 1 évalués <l'abord à 7t>,000 francs, s'élevèrent en réalité 
à environ 1 t>0,000 francs. 
Le nouvel établissement se trouve dans des conditions très-satisfaisantes; 

le terrain exigu affecté aux préaux et l'emplacement laissent seuls à désirer. 

JUaison des Frères cellites à Anvers. 

Celle maison est réservée aux pensionnaires du sexe masculin. 
On y a fait exécuter quelques travaux consistant en badigeonnage 1 pein­ 

ture , renouvellement du papier à meubler, qui ont eu pour effet de donner 
aux locaux un aspect plus gai que celui qu'ils présentaient naguère. 

~ 
Hospice des [emmes à Duffel. 

Après avoir fait construire des cellules d'isolement d'après les indicatious 
contenues. dans l'instruction du jer août 18f>2, la direction de l'hospice clc 
Duffel a établi un grand et beau dortoir, qui lui a permis d'augmenter le 
nombre des femmes pensionnaires qu'il reçoit exclusivement. Elle a ensuite 
agrandi les salles de réunion, et elle fait exécuter; en ce moment, des 
travaux très-importants qui auront pour effet <l'améliorer beaucoup cet asile. 
et d'augmenter l'espace.réservé aux aliénés. 

-\rron1!1,.-,tnwot 
tl' Aru rr, 

Arro111l1s~cmt11I ,t,t 
:ll.,lï,i~•. 

Hospice des Frères cellites à Lierre. 

Cet établissement, destiné spécialement aux pensionnaires, renferme peu 
d'aliénés ; à l'exception <les cellules d'isolement, qui ont été appropr.iées 
conformément aux prescriptions réglementaires, il y a été fait peu de chan­ 
rnents. 
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Hospice des Frères eellites à blalines. 

De nouvelles cellules d'isolement y ont été _établies, et d'autres change­ 
meuls plus ou moins importants y ont été apportés. 

L'hospice des Frères cellites u ~lalines renferme aussi un nombre limité 
d'hommes pensionnaires. 

\rt•1Mll:,,-..,•1u4·uf tl,· 
wfltthliottl 

Établissement de Ghee). 

Des difficultés suscitées par l'ancienne administration communale de 
(;heel avaient fait éprouver quelques retards à la réorganisation de la colonie; 
cependant , des 18tl2 i il avuit été pourvu à la nomination d'un médecin ins­ 
pecteur ( ~I. le docteur Parigot), des médecins de section et du secrétaire 
( i'.\I. Van Brocckhovcn ). 

La commission supérieure d'inspection fut également instituée à cette 
époque. 
Plus tard, M. le docteur Bulckens fut appelé à rernplaeer le docteur Parigot, 

démissionnaire 1 et M. Verelst fut nommé secrétaire-trésorier, en rempla­ 
cernent <lu sieur Von Broeckhoven , décédé. 

Un arrélé royal 1 en date <lu 2 août 18~;,, apporta des modifications au 
rcglcment organique de ln colonie 1 qui curent pour effet de faire cesser les 
difficultés qui s'élevaint constamment <le la part de l'autorité communale et 
des commissions spéciales. 

Le comité permanent put dès lors s'occuper sérieusement de la mission 
importante qui lui était confiée, et il se mit résolument à l'œuvre. La 
nourriture , l'habillement, le conchcr ~ les moyens de contrainte, le choix 
des nourriciers, fixèrent son attention spéciale, et des améliorations nom­ 
hrcuscs furent introduites dans ces différentes branches de service, qui 
sont aujourd'hui dans des conditions très-satisfaisantes: si l'on considère 
surtout que le prix. de la journée d'entretien à Gheel est de beaucoup in­ 
férieur à celui des autres établissements du pays. 

Un autre objet non moins important avait été presqu'entièrement négligé, 
res! le service médical. 

Cc service confié, d'après le règlement organique, à un médecin inspec­ 
leur. à quatre médecins de section et à quatre gardes de section, qui rem­ 
plissent les fonctions d'infirmiers en cas de besoin, est maintenant organisé 
de manière à satisfaire aux besoins essentiels. 

Prévue par le règlement organique, réclamée par une urgente néeessité , 
l'érection de l'infirmerie a néanmoins été longtemps retardée par suite de 
l'opposition que la nouvelle organisation de l'établissement de Gheel avait 
rencon {rée i, son début. 
Enfin, un arrêté royal, en date du 19 novembre 1808, pris sur la proposi- 

1 ion- du Ministre de la Justice (lU. Tesch }, décréta la construction d'une 
infirmerie, d'après les plans dressés, en conformité des instructions de la 
commission permanente, par 1\1. Pauli, de Gand. Nous nous faisons un devoir 
de rendre hommage à cet architecte, pour le talent qu'il a déployé dans 
la rédaction des plans, l'exactitude de son devis et la bonne direction qu'il 
a imprimée aux travaux. 
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L'achat du terrain , la construction cl l'ameublement de cet établisse­ 
ment occasionnèrent au Trésor public une dépense d'environ 22a1000 Ïrünes. 

L'infirmerie, qui est livrée à sa destination depuis deux ans environ: 
est venue compléter l'organisation de l'important établisserqent de Ghecl. 
li ne reste plus maintenant qu'à développer les éléments de prospérite 

qu'il présente, en,, introduisant les améliorations dont la nécessité est re­ 
connue. 

Pl\0\"leïCE OE UIUBANT. 

Cette province possédait, en 18521 treize établissements d'aliénés. 11 n'en 
existe plus que onze aujourdhui, par suite, d'une part, de la suppression des 
deux hospices publics à Diest, de la maison <le santé à Saint-Josse-ten­ 
Noode, de la maison tenue par le sieur Oc Naeyer-Dupont, à Schaerbeek, 
el, d'autre part, de l'érection d'un établissement particulier pour les hommes 
t1 Diest, et d'un établissement à Evere lez-Bruxelles qui a remplacé la maison 
de Schaerbeek. 

Asile prooisoire à Bruxelles. 

Cel établissement, dépendant de l'hôpital Saint-Jean, cl placé sous l'ad­ 
minislrntion des hospices de Bruxelles , se trouve , sous tous les rapports. 
dans de bonnes conditions. i\fais cc n'est) comme nous l'avons déjà fait remar­ 
quc1·, qu'un simple dépôt, où les aliénés ne font qu'un séjour passager, eu 
attendant leur transfércmcnt dans un des asiles où ladite administration 
place ses malades. 

JI n'existe pas1 en effet, d'établissement d'aliénés proprement dit; i, 
Bruxelles. 

Malgré les considérations que nous avons fait valoir à différentes reprises , 
en faveur de la création d'un semblable établissement, il n')' a guère d'espoir 
de voir donner suite il cc projet. 

Cependant le conseil provincial a été , de nouveau, saisi de la question. 
Un honorable membre de cette assemblée a reproduit tous les motif- qui 

mililcnL pour qu'elle soit résolue favorablement, mais il a dù renoncer i1 
poursuivre la mission d'humanité qu'il s'était imposée, en voyant <pic S('& 

efforts resteraient malheureusement sans résultat. 

\nornl1~"ie111l1'11l ,I,• 
ll111xrllh 

1llaison de santé à Uccle lez-Bruxelles. 
- 

La maison <le son té qui, en 18~2 ~ existait à Saint-Josse-ten-Noode et 
était alors dirigée par M. De Bruyn ~ fut acquise par M. Van<lcrkinclere. Peu 
de temps après, celui-ci acheta l'établissement d'Ucclc, qui avait été créé , 
en 1856, par M. Kalcker , et abandonna celui de Saint-Josse-ten-Noode. 

La maison d'Uccle subit alors une transformation complète; elle fut nota­ 
blement agrandie; les locaux furent presque entièrement reconstruits, et au­ 
jourd'hui elle doit être considérée comme étant une des plus importantes 
du pays. - 
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Maison tle santé à Schaerbeek. 

Cette maison, établie par M. !Uaeek; n'existe c1ue depuis la mise en 
,·igueur <le la to.,i du !8 juin i8~0; elle a été construite d'après les prescrip­ 
tions de Iadite loi. 

Afaison de santé à Evere. 

L'établissement etc i\l. De Naeycr-Duponl; rue Royale, à Bruxelles , ayant 
élé supprimé, son propriétaire fit l'acquisition d'une maison de campagne 
située à Evere lez-Bruxelles, qu'il transforma en asile d'aliénés. M. De 
Naeyer y fit de nombreuses el importantes constructions, d'après un plan 
<l'ensemble qui avait reçu préalablement l'approbation du Gouvernement. 
Cc plan n'est pas encore entièrement exécuté cl, dans cc moment même, on 
y fait encore des constructions qui seront successivement continuées jusqu'à 
l'entier achèvement du plan. 

\rrosulJS'"C'01t•11t 111" 
l,11ts,:un. 

Hospice des hommes à Louvain. 

Bien qnc cet hospice fût déjà signalé avantageusement par la commission 
de 1852, la d ireclion n'a cessé depuis lors d'y apporter de nombreuses 
améliorations. 

Des cellules d'isolement y ont été établies conformément à l'instruction 
du 1er août 18~2; des changements ont été apportés dans les différents 
locaux, et un vaste dortoir a été construit afin de donner plus d'espace aux 
malades. 

Il présentait cependant un sérieux inconvénient: c'est qu'il n'existait qu'un 
seul et même préau pour les pensionnaires et les indigents. 

Ce défaut a maintenant disparu. Grâce aux sollicitations du directeur, une 
pl•1·sonnc charitable a fait don aux hospices de Louvain, dont dépend l'asile 1 
d'un vaste terrain attenant à l'établissement, cc qui n permis de faire ériger 
<te nouveaux locaux bien construits et régulièrement distribués, qui ont vue 
xur un vaste préau et qui sont destinés à la classe indigente. 

L'hospice des hommes aliénés à Louvairï se trouve donc aujourd'hui dans 
des conditions très-satisfaisantes. 

Hospice des femmes aliénées à Louvain. 

La réforme de cet établissement a commencé par la construction de 
cellules d'isolement, qui ont été fa.iles- d'après l'instruction du 1er août 18~2. 

L'administration des hospices de Louvain fit ensuite reconstruire succes­ 
-ivement le bâtiment occupé par les indigents et celui des pensionnaires. 
Elle ne négligea rien pour introduire clans les nouveaux locaux tout le 

confort désirable. Aussi nous faisons-nous un devoir de déclarer qu'ils sont 
;, l'abri de fout reproche. - 
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Hospice de Berthem. 

Hangé parmi les établissements d'aliénés à cause de la présence de quelques 
idiotes, cet hospice ne peut en réalité être considéré c1ue comme une maison 
de refuge destinée aux femmes incurables, cl dans laquelle un quartier 
spécial est. réservé à six aliénées. 

Établissemen: d' Erps-Que1·bs. 

Des travaux de construction ont été exécutés dans cet établissement, dont 
la population a augmenté d'une manière assez considéreble. 
On y a établi récemment un nouveau corps de bâtiment pour les pension­ 

naires Iibrcs, de sorte c1ue les locaux occupés aujourd'hui par celles-ci pour­ 
ront être abandonnés aux aliénées indigentes dont les quartiers sont tout-à­ 
fuit insuffisants. 
La direction avait chargé' un architecte de Bruxelles de préparer un plan 

<l'appropriation définitive, mais il n'a pas été donné suite jusqu'ici à cc projet. 
11 y a urgence cependant de régulariser et <le compléter ~'organisation de cet 
établissement. 

ll~SJ)ice de 1'frlemont. 

Diverses améliorations ont été successivement apportées a cet hospice. 
Un nouveau quartier pour les turbulents y a été établi et u permis de faire 

disparaître les anciennes cellules, qui étaient défectueuses à tous égards, Un 
vaste préau a été annexé à cc quartier cl les salles de- réunion ont été agran­ 
dies et mises en rapport avec le nombre de personnes qu'elles doivent con­ 
tenir. 

Hospice des Frères cellites à Diest. 

Le Lei el vaste établissement des Frères ccllilcs à Diest u été construit (m 
·18a4, conformément aux exigences do la loi.du 18 juin i850. 

li a remplacé un établissement très-défectueux dépendant de l'administra­ 
tion des hospices , et qui était desservi alors par l'association des Frères 
celliles. 

/Jospice des Sœiws grises à Diest. 

L'établissement des Sœurs grises à Diest a reçu quelques améliorations à la 
suite de l'inspection qui en a été faite en {8f>2. 

Depuis lors, d'autres changements de détail y ont été introduits: on y a 
notamment convorti en deux pièces convenables d'anciens locaux défectueux; 
une pièce a été appropriée , dans le quartier des agitées, pour servir de salle 
de réunion aux aliénées de cc quartier, qui devaient précédemment rester-con­ 
stamrnent en cellule. 

7 
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PHOVI~CE DE LA FLANDRE OCCIDENTALE. 

Celte province renferme encore aujourd'hui le même nombre d'établisse­ 
ments qu'en 18:52, c'est-à-dire sept asiles. 

Arron<lisscmcn 1 
de Bruges. 

Hospice de St-Dominique) à Bruges. 

Des améliorations <le divers genres ont été introduites successivement dans 
cet établissement. Les cellules d'isolement ont été modifiées; on a établi 
un vaste dortoir destiné aux femmes tranquilles, et un autre dortoir pouvant 
contenir trente malades; enfin une infirmerie nouvelle et une salle de bains 
avec douches, pour chaque sexe, ont complété les constructions faites dans 
cet asile depuis 18~2. 
Cet établissement reçoit, en vertu d'un contrat conclu avec le Département 

de la Justice, les prisonniers atteints <l'aliénation mentale. Le quartier qui 
leur est affecté a été organisé en vue d9 la population dangereuse qui y est 
séquestrée. 

Maison de santé de 81-llichel lez-Bruges. 

Cette maison renferme, outre quelques pensionnaires, un certain nombre. 
<le malades <le l'hospice St-Dominique, qui peuvent être utilement employés 
aux travaux des champs. 
Les locaux affectés à ces derniers réclamaient des changements qui ont été 

effectués. ' 

Hospiee de S1-Julien, à Bruges. 

Un arrêté royal du 27 août 18f>9 a autorisé la commission administrative 
des hospices civils de Bruges à faire exécuter d'importants travaux de cons- 
truction et d'appropriation à l'hospice St-Julien, à Bruges. · 

Ces travaux sont sur le point d'être achevés; ils auront) il faut l'espérer, 
pour conséquence, d'amener un remaniement complet de cetétablissement . 
qui laissait beaucoup à désirer. 

A rroncl isserncn t 
de Courtrai. 

Hospice de Menin. 

Des chargements très-considérables ont été apportés à l'hospice de IHenin. 
Le vaste trottoir qui longe le bâtiment principal fut d'abord recouvert d'un 

toit en verre I de manière à cc qu'il pût servir de promenoir aux malades pen­ 
dant le mauvais· temps, tout en leur facilitant la jouissance de la vue des 
magnifiques jardins que possède cet établissement. 

La démolition des fortifications de Menin a permis <l'acheter une parcelle 
de terrain, au .moyen de laquelle les jardins ont été régularisés et agrnndis. 
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Enfin, la direction a fait démolir l'ancien bâtiment où étaient placées des 
cellules dont nous avions réclamé la suppression 1 et l'a remplacé pur de belles 
constructions qui renferment entre autres <les cellules d'isolement et une salle 
de bains établies d'après l'instruction du -i er août 18!>2. 

Hospice de S"-Anne, lez-Courtroi. 

La commission de 1842 résumait son opinion sur cet établissement dans les 
termes suivants : 

<< Le plus grand nvautagc dont jouissent les aliénés dans l'établissement de 
>, S•c-Annc, c'est le gran<l air et l'aspect <le la campagne. Hors de là: il n'offre 
» rien de remarquable cl peut être rangé dans ·la catégol'ie des hospices qui: 
>• par la disposition vicieuse des bâtiments, la mauvaise distribution des lo­ 
» eaux, l'absence de classement et de traitement médical, ne sont 1 à propre­ 
>> ment parler, que des asiles où l'aliéné est assimilé à l'indigent ordinaire el 
>• demeure linéaux seules forces de la nature. » 

La même situation a été constatée en 18;';2; aussi, à cette époque, de nom­ 
hreux changements furent-ils réclamés. 

Ces changements ont été successivement exécutés, et ils ont amené une 
transformation complète de l'établissement. 

Il est à regretlcr seulement qu'on n'ait pas adopté tout d'abord un plan 
d'ensemble; on aurait pu ainsi corriger l'irrégularité <les constructions qui 
forment un véritable labyrinthe. 

Quelques nouveaux travaux nécessaires sont encore projetés, afin do 
donner plus d'espace à certaines catégories d'aliénés. 

Hospice d'Ypres. 

Cet hospice a été construit en 1840 et 1846, en remplacement de celui qui 
a été supprimé. Il renfermait, en 1802, trente-et-un hommes ét vingt-neuf 
fem mes 

11 ne réclamait plus, à cette dernière époque, que quelques améliorations 
qui y ont été introduites. 

l\lais I'augmcntation notable <le population qui s'est produite plus lard a 
Iail reconnaitre la nécessité de l'agrandir. Une circonstance favorable à I'oxé­ 
eution de cc projet est survenue : c'est le ~émantelement de la place qui a 
permis d'affecter à l'établissement un beau et vaste terrain qui faisait partie 
des fortifications. 1 

Cet agrandissement: décidé en principe, n'a toutefois reçu encore aucun com­ 
mencement <l'exécution, par suite du retard apporté par la commission adrni­ 
nistrativo des hospices civils d'Ypres à faire parvenir le· plan des travaux. 

Hospice de Thielt. 

La commission administrative des hospices civils de Thielt a sollicité, en 
18~21 l'autorisation d'approprier une partie des bâtiments de l'hospice des 
vieillards pour pouvoir y admettre les aliénés de la ville. 

8 

Arro11<l,~"'cn1r11t 
d'Yprr--, 

Arrond1sscu1cnl de 
'fhielt-llou\cr,. 



1 N° 102.j ( 28 ) 

C'est donc moins un asile d'aliénés proprement dit: qu'un refuge destiné it 
tous les infirmes de la localité. 

Cel étahlissement avait <l'abord été autorisé à recevoir vingt aliénés I mais 
il a élé reconnu (JUC les locaux affectés à cette catégorie de malades n'étaient 
pas en rapport avec une population aussi considérable. 

Il a donc été décidé qu'on n'y recevrait plus <le malades agités qu'à titre 
provisoire cl jusqu'à leur transférernent dans un autre établissement, et 11uc 
les aliénés étrangers à la localité n'y seraient admis que temporairement. 

Quelques améliorations ont <l'ailleurs été apportées aux locaux. 

PHOVl:\"r.E DE 1, \ FL.\l'.DUE onrn~T.\LE. 

\'ingt cl un établissements de celle province ont été visités par la commiv­ 
r sion d'enquête en 18;,2. 

Quaire ont été supprimés par arrêtés royaux. 
Les deux établissements qui existaient à Renaix: celui de Bascl et le Petit 

Béguinage ü Gand , ont renoncé à leur demande en maintien. Par contre, 
trois nouveaux asiles ont été créés: ceux de \V aesmunstor , de Nevele et de 
Sleydinge , de sorte qu'il existe encore aujourd'hui seize établissements dans 
cette province. 

Arrondi~~~rnc11L 
Je Gan,J. 

Hospice des hommes, à Gcmd (Hospice Guislain). 

Cel établissement est un de ceux dont la suppression a été réclamée en 
t8~2~ à cause de la défectuosité <les locaux. Établi 1 en effet, clans une ancienne 
prison militaire 1 il ne pouvait être maintenu en présence des dispositions de 
la loi. Aussi la commission administrative des hospices civils de Gand s'est­ 
clic empressée de se mettre en mesure de se conformer à ses prescriptions. 
Elle a fait choix d'un terrain situé dans un des faubourgs les plus salubres de 
Garni, sur un plateau qui domine la ville el qui occupe une superficie de 
dix hectares. C'est là qu'elle a fait ériger1 avec le concours de la province et 
de l'Etat, un asile pour les hommes. aliénés qui doit être considéré comme 
modèle à tous égards. 

Il a entraîné nnc dépense de 7001000 francs. 
Nos rapports de 18füi et 18a9 ( 4c et 6c), contenant des no lices très-détaillées 

sur ce bel et important établissement, nous y renvoyons pour les détails sur 
son organisation. 

<- 

Asile spécial pou.r les jeun_es idiots J annexé à l'llospice Guislain. 

La commission administrative des hospices civils de Gand 1 qui a constam­ 
ruent montré une grande sollicitude pour l'amélioration du sort des aliénés; 
s'est associée avec empressement au projet que lui a soumis Je Gouvernement 
d'annexer h l'hospice Guislain un quartier distinct pour les enfants. 

Cc quartier' qui constitue en quelque SOl'lC un établissement séparé, a 
reçu dans ces derniers temps d'importantes améliorations qui: nous I'espé- 
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rons , pourront être complétées incessamment, lorsqu'on exécutera à l'asile 
les nouvelles constructions qui y sont projetées. . 

Il n'existe, en effet, aujourd'hui qu'une seule salle d'école, et les enfanls . 
vour s'y rendre, doivent traverser la cour des hommes paisibles, ce qui 
présente de l'inconvénient. Il importe donc de créer une école spéciale dans 
Je quartier des jeunes aliénés. Quant aux exercices gj,nmastiqucs, à défaut 
d'un local, ils doivent se faire en plein air et sont par suite subordonnés 
aU:\..,.capriccs du temps, de sorte que l'un des plus puissants moyens de Irai­ 
toment pourles enfants est fréquemment entravé, ou fait même complètement 
défaut pendant une gr·an<le partie de l'année. 

Un quartier spécial a aussi été établi pom· les jeunes filles à l'établissement 
des femmes. 

•. llo.';pice des femmes aliénées, ti Gaud. 

La population de cet établissement, qui s'élevait à 229 aliénées en J 852; était 
considérée alors comme ayant allr-int son maximum. Depuis lors cependant 
die a augmenté d'une manière notable: puisqu'elle était au 51 décembre 1862 
de 294 malades. ~ 

li est vrai qu'en 18~6; une maison ntlenante ü l'hospice a été annexée i1 cd 
établissement. Plus tard l'udmiuistration a fait agrandir le réfectoire el la 
chapelle; enfin clic a tout récemment fait. agrandir aussi la salle qui !>c1·l 
d'atolior , cl établir deux salles de réunion. l'une pour les malpropres; l'autre 
pour les agitées. 
L'administration des hospices ne se dissimule pas toutefois r1ue cc 11c sont 

là que des palliatifs; cl qu'elle ne tardera 1ms 11 devoir songer ù faire pour les 
femmes cc <p1'e1le a fait pour les hommes, c'est-à-dire déplacer l'hospice vt 
en ériger un i, la campagne•. 

!Jlaison de santé rue d'Assaut, à Gand. 

Cet établissement n'avait donné lieu i, aucune observation en 181'$2. 11 1·e11- 
formait alors D8 malades. 
L'augmentation progressive de la population exigea, en 1858, l'agrandisse­ 

ment des locaux au rez-de-chaussée et à l'étage; de nouveaux appartements 
furent établis, cl on transforma en un beau préau, à l'usage des malades: la 
cour où se trouvait précédemment l'étable. 
L'acquisition d'une maison située à proximité, et qui fut incorporée dans 

l'établissement en 1861 .permit d'agrandir notablement cet asile; et d'augmen­ 
ter sa population <le 20-pensionnaircs. 

!Jlaison de santé dite u S-r11or, ci Gand. 

La direction de cet établissement I cité comme modèle à beaucoup d'égards 
en 18~21 n'est pas restée en arrière des autres asiles dans la voie des améliora­ 
tions provoquées par la loi de 18~0. 

En 18~~ elle a demandé l'autorisation de faire construire une chapelle: 
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une cuisine avec ses dépendances, et un quartier spécial pour les malpro­ 
pres. 
l!cs travaux, qui répondaient aux besoins de l'époque, ont été reconnus 

plus tard insuffisants, et. on a senti la nécessité d'établir: 
1° Une salle <le réunion pour les aliénés maniaques , turbulents et agités; 
2° Une salle <le réunion et de jeu plus spacieuse pour les malades tran­ 

quilles et les convalcscents , une bibliothèque nouvelle , une salle de billard. 
un réfectoire cl un cabinet poul' le médecin; . 

5° Enfin une entrée principale en rapport avec le reste des bâtiments. 
En vue <l'éviter les émanations désagréables que les lieux <l'aisance répan­ 

dent d'ordinaire dans les établissements de cc genre, on a construit i, cet usagf.'; 
dans la section des tranquilles, des pavillons d'une forme élégante et en pnr­ 
faite harmonie avec les lignes architecturales des autres constructions. 

}Établissement des Frères de Saint-Jean de Dieu, à Gand. 

Cotto maison est moins un asile d'aliénés qu'une maison de refuge pour 
d'anciens ecclésiastiques; une section y est cependant réservée pour recevoir 
10 personnes atteintes d'aliénation men laie. · 

La direction a fait exécuter, à notre demande, des travaux d'une certaiuc 
importance, eu égard surtout au nombre restreint d'aliénés que cet asile ren­ 
ferme. 

Une salle de réunion, plusieurs autres pièces, une cellule de sûreté 1 une 
salle de bains, ont été ajoutées aux locaux existants; une galerie couverte fa­ 
cilite les promenades des malades. 
Pour compléter l'organisation de cet asile, il reste ay faire quelques Ira­ 

vaux cp1i ont été signalés à la direction. 

Hospice du Grand Béguinage, à Gand. 

Cet établissement est spécialement affecté aux béguin-es atteintes d'aliéna­ 
lion mentale, il ne renferme aucune autre personne étrangère à ce refuge. 

Il n'existe ,que 9 malades dans cet asile particulier. 

Hospice de Nevele. 

Nous avons déjà eu l'occasion de foire remarquer qu'il ne s'agit pas 1c1 
d'un élahlissement d'aliénés proprement dit, mais d'un asile ouvert il toutes 
les infortunes de la commune: vieillards, malades, infirmes, orphelins; etc., 
) sont reçus et soignés, el c'est an même titre qu'on y a placé les aliénés de 
la localité. 

Deux cellules d'isolement , placées à chaque extrémité d'un bâtiment qui sert 
d'hôpital et d'asile aux infirmes, ont été construites par les soins de la com­ 
mission administrative des hospices civils _de Nevele , pour les cas d'agitation 
momentanée. 
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f Iospiee de Sleydinge. 
Par arrêté <lu -14 mai ·1860, la commission administrative de l'hospice dl' 

Sleydingc a été autorisée à y admettre les aliénés paisibles appartenant i, 
cette commune, sous les conditions suivantes: 

1 ° Que deux cellules , établies conformément aux instructious , y seron t 
réservées pour les malades agi tés momentanément; 

2° Que les malades ngités d'une manière permanente et à l'égard desquels 
il faudrait appliquer, avec continuité, les moyens de coercition seront placés 
dans <les établissements spéciaux, 

5° Qu'aucun "aliéné élrnnger à ln commune ne pourra être admis dans CPI 
établissement. 

C'est, comme on le voit, le mémo système que celui qui est suivi à Nevele Pl 
à Waesrnunster. · 
Pour se conformer à la disposition précitéc , la commission administrative 

de l'hospice a fait, construire un pavillon spécial placé à proximité de réta­ 
blissement principal, et qui se compose de trois cellules pour les hommes 
et de quatre pour les femmes, indépendamment <l'une salle de réunion po111· 
chaque sexe et d'une salle dç survei llunce qui sépare les deux quarliers.H n él,; 
spécialement recommandé de ne maintenir les aliénés en cellule que fH'll­ 
dant le temps reconnu rigoul'eusement nécessaire. 

Ilospice de Ter-monde. 

L'hospice des aliénés à Termondo a été rangé, en 18f>2, parmi les plus 
mauvais du pays; aussi la commission d'enquête en avait-clic proposé la 
fermeture, qui n'a été différée que parce que.à cette époque de réorganisation, 
on aurait éprouvé quelques difficultés à placer dans jl'autres étahlisserncnts 
les nombreux aliénés-qui s'y trouvaient. 

JI fut. donc provisoirement toléré, sous la conrliti on qu'un plan de rocou­ 
struction serait présenté dans un bref délai. 

L'administration des hospices de cette ville se conforma il l'invilation de 
l'autorité supérieure à cet égard, mais un concours de circonstances fâcheuses 
vint entraver l'exécution cJ.11 projet, qui avait été approuvé par arrêté royal 
du 12 juillet 18n8 .• 

Les constructions sont maintenant achevées; il ne reste plus qu'à faire cxé­ 
cutcr les travaux de plafonnage) de sorte qu'il est permis d'espérer que les 
aliénés pourront prendre possession des nouveaux locaux dans le ·courant de 
l'année prochaine. 

Arro111li:1scm~nl 
if,, T~r11wn<IP. 

flospice de JFaesmunster. 

Cc~ asile est en tous points semblable à ceux de Nevele et de Sleydingc dont 
. il est question ci-dessus. 

Deux cellules d'isolement ont été établies dans les conditions prescrites par 
l'i nst ruction <lu fer aoù t 1 fü,2 . 
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Arrnmli.,-~mf'ut 
,t"A.lost. 

L'hospice n'est d'ailleurs autorisé à recevoir que quatre aliénés, deux 
hommes et cieux. femmes paisibles. 

Hospice des hommes, à Alost. 

L'hospice d'Alost n'est pas resté entièrement en dehors du mouvement 
d'amélioration qui s'est produit dans les différents asiles du pays, àla suite dt­ 
la loi du 18 juin !8a0. 

Malheureusement~ les travaux qui y ont été faits ont été exécutés sans plan 
d'ensemble et même sans autorisation, de sorte que l'établissement ne répond 
pus en tous points ù sa destination. ., 

Il entre , paraît-il 1 dans les intentions de la direction de faire établir; sur 
un terrain attenant à l'établissement actuel, un quartier spécial pour les pen­ 
sionnaires; afin de réserver aux indigents les focaux affectés aujourd'hui aux 
premwrs. 

Hospice pour les femmes aliénées, à f/ elsique-Ruddersluroe. 

La commission administrative des hospices civils de. Vclsique a fait app01·­ 
Ier quelques améliorations i1 cet établissement. Des cellules d'isolement y ont 
été établies. 

Nous avons réclamé d'autres changements, et notamment l'abandon de l'an­ 
cien quartier des agités et son remplacement par un quartier spécial, à cons­ 
truirc il proximité des cellules. Nous devons insister pour que ces change- · 
menls soient exécutés sans délai. 

Établissement pour les femmes aliénées, à Lede. 

L'établissement de Lede ne renfermait en -18~2 que 6 aliénées, et les locaux 
1w permettaient d'y recevoir que 2~ malades au maximum. On comprend . 
que; dans les proportions modestes où se trouvait à celte époque cet établisse­ 
mcnt , ln commission n'ait pas cru devoir exiger de bien grands changements; 
mais elle a particulièrement insisté pom· la suppression d'une école d'enfants, 
établie dans des locaux attenant à l'asile. 

Les améliorations qui avaient été réclamées ont été exécutées, et plus tard 
on )' a construit. un grand et beau dortoir pouvant contenir 20 malades. 
Tous les locaux furent ensuite remaniés: afin d'établir un mode de classe­ 

ment convenable. 
Enfin~ l'école a été abandonnée et les bâtiments où elle était établie ont été 

réunis il l'étahlissoment des aliénées. 
La direction de l'hospice de Lede a été autorisée à faire approprier cès bâti- _ 

monts â leur nouvelle destination , ce qui permettra d'augmenter notablement 
1,· nombre des malades ..• 

Hospice de Ninove. 

La commission administrative des hospices civils de Ninove a fait établir 
avec soin les cellules d'isolement dont le plan a été approuvé par arrêté royal 
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du 5 mai! 858. Elle a fait approprier aussi, d'une manière convenable, deux 
dortoirs pouvant contenir chacun 6 aliénés des deux sexes. 

Cet établissement n'est autorisé à recevoir que douze malades, 6 de chaque 
sexe. 

llospice des homme«, à Sttint-Nicola.'J. 

Dès !8a2 la commission administrative des hospices civils de Saint-Nico­ 
las avait décidé la construction d'un nouvel hospice pour Ies hommes aliénés. 
Un plan d'ensemble avait été dressé pal' cette administration, et à celte époque 
une partie seulement du plan était exécutée: les locaux construits pouvaient 
recevoir 60 aliénés pensionnaires ét indigents, 
Depuis lors des travaux complémentaires ont été faits , et un arrêté royal 

du 3! décembre !8a7 a approuvé un plan d'appropriation définitive. 
Lu commission administrative des hospices civils de Saint-Nicolas a fait 

l'acquisition, il yu peu d'années, d'un beau et vaste terrain pour être adjoint 
i, l'hospice des aliénés: Cet agrandissement nous a paru nécessiter quelques 
changements au plan approuvé, en vue d'assurer aux malades le bénéfice 
d(! la vue cl de l'aération des jardins. 

Ces changements n'ont point été exécutés jusqu'ici. 

1/ospice des-femmes aliénées dit Zn:Knu1·s. 

La commission administrative des hospices civils de Saint-Nicolas a été 
autorisée, pa1· arrêté royal du 5{ décembre! 8~7, à faire agrandir cet élublis­ 
sèment. Les travaux ont été exécutés conformément au plan approuvé qui u · 
été dressé d'après les exigences de la loi, cl ils ont- permis d'augmenter de 
moitié la population indigente do cet asile, qui se trouve clans de bonnes con­ 
ditions. 

PROVINCE DE HAINAUT. 

Le nombre des établissements d'aliénés existant dans la province dl· 
Hainaut était de cinq en 18?>2. Il n'a pos changé depuis celte époque. 

Hospice de liions. 

Cet hospice, un de ceux qui ont été condamnés lors des enquêtes de 1842 
et 18~~, a été néanmoins maintenu jusqu'ici, bien C(Ue tout le monde fût 
d'accord pour réclamer sa suppression. 

Après de nombreuses négociations, il a été enfin décidé qu'un nouvel 
établissement, qui sera réservé exclusivement aux femmes aliénées, sen, 
construit sur un terrain de 2 hectares 65 arcs situé près de ilions, et dont la 
commission administrative des hospices civils de celle ville a fait, à cet effet , 
l 'acqu isi Lion. ' 
Les plans et l(• devis, dressés par lU. l'architecte Spaak, de Bruxelles, ont 

9 
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reçu la sanction royale et les travaux ont été adjugés, de manière que les 
aliénées ne tarderont plus guère à être soustraites aux déplorables influences 
des locaux humides et malsains de la Châtellenie. 

A, rendissement rl~ 
Tourn~y. 

Hospice de Froidmont. 

L'hospice <le Froidmont renfermnit , en i8;i2, -i5! hommes aliénés, les 
locaux. étaient disposés pour en recevoir J 75. 

On peut aujourd'hui y admettre 240 malades, cc qui démontre l'impor­ 
tance des travaux d'agrandissement et d'appropriation qui ont élé succes­ 
sivcment exécutés dans cet établissement depuis plusieurs années, travaux 
qui ont occasionné une dépense d'environ !00,000 francs. 
Il reste encore néanmoins à y apporter certaines améliorations , que nous 

avons énumérées dans nos rapports particuliers , cl qu'il conviendra d'y 
introduire dès que les circonstances le permettront. 

.M. le docteur Bouquelle ~ qui a rempli pendant un gr!lnd nombre d'années 
les fonctions de médecin en chef de l'établissement de Froidmont, a cru 
devoir donner su démission. Les connaissances spéciales de cc médecin en 
matière d'aliénation mentale, fruits d'une longue pratique, font regretter une 
détermination qui prive l'établissement de ses intelligents services. Il a été 
provisoirement remplacé par· 1U. le docteur Duhem , et il restera il pourvoir 
à la nomination définitive du médecin qui succèdera â ftl. Bonquèlle , après 
la réorganisation définitive de l'hospice <le Froidmont. 

Hospice ·de Sainte-tJlal'ie, à Froidmont. 

JI n'a l;lé apporté aucun changement à cet asile, qui est spécialement 
réservé à un petit nombre d'aliénés de la classe aisée.' Il forme en quelque 
sorte une annexe de l'hospice de Froidmont , ù proximité duquel il est 
élal,li. 

Hospice de Tournay. 

Dans le rapport qui a été adressé au Gouvernement, à la su ile <le l'enquête 
de i 8;52, la commission a fait remarquer que l'on ne 'pouvait considérer 
comme hospice d'aliénés les souterrains de l'établissement des incurables , 
placés à plusieurs pieds au-dessous du sol, qui servaient à celle époque 
<l'asile aux femmes aliénées de Tournay. 
L'insalubrité de ces locaux n'était neutralisée que par les soins dont les 

malades y étaient entourés et par une propreté minutieuse. Aussi furent-ils 
condamnés par toutes les autorités.y compris le conseil communal de Tournay 
lui-même. 

Ce ne fut toutefois qu'en 18~8 qu'un plan pour la réforme de cet établisse- 
ment fut adopté. · 
Les travaux d'exécution ont été immédiatement entrepris et. sont aujour­ 

d'hui achevés, Le nouvel établissement se compose de deux dortoirs à 
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l'étage, de deux. réfectoires au rez-de-chaussée, et d'un quartier nouveau 
pour les agités, qui a été établi conformément à l'instruction du fer aoi,US?S!. 
Pour compléter la réforme de cet établissement, l'administration des 

hospices se propose d'y annexer un cabinet de bains et une salle poul' les 
épileptiques. 

Nous nous plaisons à reconnaître que celte administration a tiré tout le 
parti possible du terrain exigu dont elle pouvait disposer. 

Établissement de We:z-// elvain. 

Quelques travaux d'amélioration ont été exécutés à l'établissement dl' 
Wez-Velvain en vue d'augmenter sa population qui, de2i qu'elle était, a été 
par suite portée à 26 aliénées. 

Maison de santé, à Cltièvns. 

Il n'a été apporté aucun changement à cette maison, qui ne peut être con­ 
sidérée que comme un lieu de refuge pour quelques vieilles femmes. Les 
hommes no peuvent y être reçus. 

Arr1111Jw,r111rnl ,l',\lh 

PROVINCE DE LIÉGE. 

La province de Liége renfermait cinq établissements d'aliénés en i84~. Le 
même nombre existait en f8H2, mais il a été réduit, peu de temps après. 
i, quatre, madame Laroche ayant renoncé à la maison de santé qu'elle tenait. 

Hospice des· hommes aliénés, à Liége. 

L'opinion de la commission d'enquête de i 842 sur cet établissement se 
résume dans les quelques mots suivants : c, Les loges pour les furieux ne 
>) font qu'ajouter a l'horreur et au dégoût qu'inspire l'ensemble de- hi 
n maison. l> 

.\rrond1,,rmrr1I ,l'I" 
1.,..i:r. 

Cet établissement fut également condamné en {852, et un des premiers 
actes du comité d'inspection des établissements d'aliénés de l'arrondissement 
de Liége , après sa nomination, fut de protester dans ces termes , contre 
l'existence de celle maison : 

cc Quant à cet établissement, l'humanité se révolte et la pitié mêlée d'in­ 
n dignalion nous a tous saisis en le parcourant. 

)) On gémit surtout en se rappelant CJUC depuis trop d'années déjà, pareil 
» établissement a reçu. tant de malheureux. Nous n'entreprendrons pas d'en 
» faire lu description, il suffit de le voir pour le juger. 

1> Cel établissement doit clone être fermé et Je plus tôt possible. " 

lU. le procureur du Roi, de son côté, n'a cessé de signaler, dans ses rap­ 
ports annuels , l'état déplorable de ce triste réduit qui, du reste, est con­ 
damné pa1· la commission administrative des hospices de Liége elle-même. 

10 
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Comment se fuit-il, dira-t-on , qu'en présence de cette unanimité d'opinion 
l'établissement soit encore dans le même état aujourd'hui? L'exposé <les faits 
répondra à cette question. 

Dès 18o2 des négociations furent entamées avec les hospices de Liégé pour 
réformer l'hospice actuel; après avoir traversé différentes phases, elles abou­ 
tirent à l'approbation d'un plan de reconstruction dressé par 1\1. l'architecte 
Umé ( arrêté royal du 29 septembre -18!58 ). Toutefois les ressources finan­ 
cières pour l'exécution <lu projet étant insuffisantes, une nouvelle cor1·espon­ 
dance eut lieu entre les autorités qui devaient intervenir dans la dépense, et 
ce ne fut qu'en 186! qu'on parvint à se mettre d'accord à cet égard. 

~fais une autre difficulté surgit alors. La commission des hospices avait 
conçu le projet de créer un quartier nouveau, qui devait occuper le terrain 
sur lequel il s'agissait de construire' le nouvel établissement. L'étude de ~e 
projet entraîna de nouveaux retards, et lorsqu'en 1862 on aurait pu mettre 
enfin la main à l'œuvre, l'administration des hospices de Liégé fit remarquer 
qu~ le plan , qui avait été dressé depuis plusieurs années, ne répondait plus 
en tous points aux conditions actuelles de la science, et qu'il importait 
avant tout d'examiner à quel système il convenait de donner la préférence. 

C'est dans cc but qu'elle chargea quelques-uns de ses membres dl' &e 
rendre à Ghecl, accompagnés de médecins attachés à ses établissements hos­ 
pitaliers, à l'effet d'examiner l'organisation de cette colonie et de voir s'il 
convenait d'y envoyer les aliénés de la ville de Liége, ou de créer dam, la 
province un établissement du même genre. · 

A la suite de cet examen, l'administration des hospices prit la résolution 
de ne pas envoJcr ses aliénés à Gheel et de ne pas recourir à un essai de 
colonisation qui n'aurait du reste aucune chance de succès si on l'appliquait 
immédiatement il un grand nombre d'aliénés. 
Restait donc l'hospice ordinaire avec l'adjonction d'une ou de plusieurs 

' fermes à proximité de l'établissement; mais avant de prendre une résolution 
définitive sur la question, l'administration des hospices désirait s'éclairer 
de l'expérience acquise en France, notamment à Clermont et à Auxerre, où 
le travail agricole est organisé. 

C'est en vue de connaître l'organisation de ces établissements que vous avez 
bien voulu, Monsieur le Ministre, nous confier la mission d'aller les visiter. 

Le résultat en est consigné dans Je rapport annexé au présent exposé 
(voir le supplément). 
Il est à espérer que l'administration des hospices de Liége ne tardera plus 

maintenant à terminer cette affaire, qui a nécessité une longue et assez labo­ 
rieuse instruction 

Établissement des femmes ( Sainte-Agathe) . . 
En 1842, les aliénées occupaient les mauvais bâtiments des recluses près 

de l'hospice des femmes incurables. La commission administrative des hos­ 
piccs civils, voulant améliorer leur situation, prit , en 1844, la résolution <le 
faire approprier pour leur usage le couvent de Sainte-Agathe. L'arrange­ 
ment des bâtiments et la restauration de la chapelle forent terminés 
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en f 847 et les aliénées y furent transférées le 10 juillet de Ia même année. 
Depuis lors il a été fuit peu de changement à cet établissement; la com-: 

mission administrative s'est bornée à y faire apporter les améliorations tes 
plus urgentes. · 
L'hospice de Sainte-Agathe se trouverait dans des conditions satisfaisantes, 

si ses locaux permettaient de recevoir toutes les malades qui devraient y être 
placées. C'est ce qui n'est p~. Il faut donc songer à l'agrandir, en y faisant 
des constructions nouvelles / ou l'affecter ù une autre destination, sauf à le 
remplacer par un nouvel hospice. . • 

Nous avons exprimé notre opinion sur la combinaison qu'il convient 
d'adopter à cet égard dans la notice sui· l'asile d'Auxerre. 

lf/aison de santé ·de !JI. Ab,·y, à Ans et Glain. 

Cette maison, qui a été construite en 1840, par une société de médecins, 
a remplacé l'ancien établissemeut dont il est question dans le rapport de 
t842. Elle appartient aujourd'hui à AJ. Abry. 
Des travaux d'une certaine importance y ont été entrepris depuis 18f$2. 

Nous citerons, entre autres, l'agrandissement du quartier des femmes, par 
l'adjonction d'un demi-hectare de terrain acquis pa1· ~I. Abry; la construction 
de cellules d'isolement dans cc quartier; la construction de cellules dans le 
quartier des hommes; l'établissement d'un quartier spécial pour les mal­ 
propres; enfin, des améliora lions de détail apportées dans les différents 
services ont placé cet établissement sur un très bon pied. 

JJJaison de santé de~/. Pillet, à Liége: 

~J. Pillet était, en 1842, directeur de la maison de santé fondée pa1· 
~UI. Lombard et consorts. 
En 1847, il a créé, au faubourg Sainte-Marguerite, la maison qu'il occupe 

aujourd'hui. 
Des changements notables, faits à cet établissement depuis 18!>2, l'ont mis 

dans une situa lion relativement assez satisfaisante, si l'on tient compte surtout 
du petit nombre d'aliénés qu'il renferme. 

PROVINCE DE LUtBOURG. 

11 n'existait, en 1802, comme il n'existe encore aujourd'hui, que deux 
établissements d'aliénés dans cette province. Ils sont situés tous cieux à 
Saint-Trond. 

L'hospice actuel des hommes aliénés date de f 84~. 
Les aliénés de la localité étaient précédemment recueillis dans un quartier 

spécial de l'hôpital de Saint-Trond, qui a donné lieu à des observations cri­ 
tiques de ln part de la commission d'enquête de f842. 

Arrondissement de 
lla$~ell. 
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Bien c1uc des changements aient déjà été faits à cet établissement, que cc1·­ 
taines améliorations y aient été introduites, il réclame encore des travaux 
d'appropriation dont l'exécution n'a point été entreprise plus tôt, parce que 
la commission administrative des hospices civils de cette ville avait le projet 
de supprimer l'établissement, projet qui a été écarté depuis, 

Un plan de ces travaux a été réclamé, et il est à espérer que, dans un 
avenir peu éloigné 1 l'hospice des hommes âliénés1 à Saint-Trond , se trou- 
vera dans des conditions satisfaisantes. 'li- 

Hospice des femmes aliénées, à Saint-Trona.. 

Cet établissement se trouvait, en 18~2, sous le rapport <les bâtiments, de 
la nourriture , du coucher, des soins donnés aux malades, dans les condi­ 
lions qu'on est en droit de réclamer d'un bon asile d'aliénées. 

Il était disposé, à cette époque, pour 100 aliénées, 20 pensionnaires et 
80 indigentes. 

Plus tard, M. le chanoine De Deckcr , qui est propriétaire de cet hospice, 

Étal indicatif tlu nombre d'aliints esistaiu dans les élablissemenls du ruyaume, m1 ,., . 
- ""' 

1i PROVl:'>CES AUXQUELLES APPAI\TIENNE!'iT LES ALIÉNÉS RENFEIUIÉ:, IH:'fS LES ÉTABLISSE;ut::'I f~. 
:i PROVlNCES • ----- - .. : 
:; .•.•.•• o •.•• Dr•ba•t. l'I. ooaldcall. l'I. orie•t_...1,.,. ll•la.aut. Llé6'<1• 1,.lmboura. L111;11;cmb, • oi, tanl•hutJ. ◄ -------- -----~- --- .. -- ------ ------ . 

~ 1 ~ 

- .• . us inn1sn»uns. i ê ;: é é t li ., ; li . a Ê Ë a , ii -.. E ë ïi ë 
~ 
.; t! .. i e .; .. ë .; " • 1 5 0 E ë ~ = 0 ! = -; ~ 0 ~ ~ 0 B • 0 ~ 1 E 

0 0 ::: t- D ; i,- 0 t-- E-, i,- 0 :. D U E-, " .. ::, ;,. "- = ... "- " e,. = :... . - 
6 Anvers. 1;21110 342 143 105 30~ 5 7 12 so! 53 81) 11 10 30 47

1 
40 8ï 27 18 45 10 151 52 ~ 

11 Brabant. 0 26 32 168 105 363 1 5 6 61 5 11 21 18 30 7 58 65 12 10 22 l 2 5 
' 7 Ftandre occident. (i7 28 05 ôi 37 101 :;oo 040 640 051 50 122 25 28 51 44 4 48 4 ~ 4 10 . 10 

ie Flandre orientale 18 25 43 10 15 34 20 11 40 544 550 1,103 13 6 10 4 4 8 1 n 1 1 .. 1 

(j Hainaut. . .. 1 1 5 5 Ill 7 • 7 6 • 6 161 113 274 ., 1 1 • • . 0 1 10 

4 Lié&c 1 1 2 2 2 4 ,J . 1 • • • . 1 1 138 133 271 · 1 5 4 9 4 15 

1 2 Limbourg . 1 6 ï 1 15 14 • • » J 4 5 ., 2 2 5 57 42 51 581100 • 3 5 

. Luxembourg . . • • • • . " ., . • • • • • .. • • ,, ,, n >) » » . 
i • Namur. • . . . . . • ., n . • • 1) • ,. • . n • » >) n • n 
1 
1- 

26:S 2571522 
- - - --- 

656:680 

-- -- 
410 245

1
277 522 
-- - - - - 

52 Toucx. 402 432 834 ~52 563 715 1,306 229 187 961 89 185 49 23 72 
1 

\luu, enn-ul ,1.- la l'v" 
pulahon ,1,· 1 ter,::. ie 
l>lH!. 

La population des établissements d'aliénés tend incessamment. à s'ac­ 
croitre, comme le prouve l'état suivant qui donne, pour la période de 18a5 
à !862: 1° le nombre des aliénés existant au jcr janvier; 2° les admissions 
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ayant reconnu ·1a nécessité de l'agrandir: pour satisfaire aux besoins de la 
population 1 soumit au Gouvernement un projet d'appropriation qui fut ap­ 
prouvé, et un arrêté royal, en date du 5-f décembre !8ij7, autorisa ensuite 
la direction à porter à i 70 le nombre d'aliénées qui peuvent y être reçues 
(50 pensionnaires et HO indigentes). 

Dans une visite que nous y avons faite récemment, nous avons eu l'occa­ 
sion de constater l'ordre et la propreté irréprochables qui continuent à y 
régner. 

Nous avons indiqué quelques changements de détail à faire, et signalé la 
nécessité d'agrandir le préau des pensionnaires, suffisant à l'époque où il ne 
devait contenir que 20 malades, mais qui est devenu trop exigu depuis qur 
l'établissement a été autorisé à recevoir 50 aliénées de cette catégorie. 

Le tableau qui forme l'annexe n° { <lu présent rapport, indique le mou­ 
vement de la population des établissements d'aliénés pendant l'année 1862. 

Celui qui suit fait connaître le nombre d'aliénés qui existaient dans ces 
établissements au 5i décembre 1862, en distinguant les provinces ou les paJs 
auxquels ils appartenaient. 

ltvuu:u.u.:ul ,I•· b 1n.ir11• 
Jali<m dt•s t"t;,hli~,,·­ 
ments llf!îhlant r~1f1w 

,.;." lf,u;~- 

.3,J déceml}re 1862, en distinguant la 1irovince ou le pays auxque{j ils appartiennent. 

- 1 Tl>T-"L P.US AIIXQUEU APUIITIENJF!fT J.ES Af.lÉ!IÉS iTIIAIIGUS T07.•L 
TOTAL 

-- - dts colloq.uP!'J d•ns Ici <'.t11bUne-meo1,. J« --- Gf.lfl!RAJ., PR0Vll!CE5. f;"JIIUGtRS. N'am.ur •. .t.111cl1)lorrc,. AUOAIA5"■lt• l'ra•co. P"J'•·Ba■• lac-oR ••.•••. 

----------- -- - ------------ --~ --- ~------- 1 
a ., ; ri j ~ ., -;i .: t t ~ i i ' : i u -;; ' !! 3 6 s B' a .; 5 • " i .. •• E ;; a ë ; 
E E 0 !i e a ô 0 ! a 0 ~ ë ! e ~ e E ë 5 e 0 0 0 0 0 1:--< .:: •.. = .:: f:--< .:: f:--< f-, .:: !,o 0 .. !,o :. :. •.. .:: = :: 

10 20 30 470 505 075 ., .. ,, -4 0 21 8 0 14 -43 -4;; 86 :11 10 -10 70 7-1 153 5~0 570 1,125 

10 11 21 181 330 :m 4 20 24 ':l 0 11 4 4 8 8 14 22 1 • t 10 47 ou i!51 377 6~8 

17 15 32 001 511 1,112 0 24 30 1 " 1 1~ 52 65 4 4 s s 0 14 52 80 116 633 5!17 112:;o 

3 1 4 000 593 1,253 1 2 3 . 7 7 7 1 8 14 7 21 9 2 11 31 10 50 (j!)J 012 1;50:j 

4 5 0 102 130 328 " " " • >) ., 24 15 30 2 • 2 0 " ô 28 18 4G 2:!0 142 3ti2 
- 

" 3 3 152 147 200 >) • • 2 0 11 • 2 2 0 6 - 9 2 1 3 7 11:1 25 159 165 3:!~ 

Il 2 2 50 125 184 • • " • 5 5 ., • ,, • 3 5 5 3 0 3 11 J.j G:! li>G I\JIS 

n >) " • • " " 0 • • » . " . . • . . • . . " 0 . " . .. 
.. " " " >) " >) " . . . • " " . . • • • " " . . . . • . 
-- - 

2,51512,54714,06:? 
-- - - - - - - - - - - - - - -- - ~- 

2,60815, 1 ïO \ 44 57 101 11 40 57 ·O ;,o 45 56 80 156 74 17 151 47 31 7!1 wo
1
2;3 472 2,502 

! 

et les sorties pendant l'année; 5° le nombre d'aliénés restant. au 5f décembre: 
(~O distinguant les curables des incurables, el 4° le nombre d'aliénés admis 

_ pour la première fois ou par suite de rechute pendant l'année. 
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110 •• •• 11>',u.1a11t.. No•••~ lt'&LISJIS• •oaT■• 
pendanl l'annfe. 

ANNl~E8. -· 
esi,;lanl awnit A..-ec ' 

H Guêris. Non guéris. Vecêdlis. 
l" janvier. peoda1u1•aan4c. a.i*•'"'•• 

11!5~ . 3,008 1,243 405 71 106 4:!l'i 
, 

Gber.l. • . ,. • ,. H . 

1854 5,006 1,1500 402 J 13 185 421 

Ghccl • ,, • .. ~ . 
l 

. 

11S!S5 . 4,004 1,520 4?50 07 254 526 

Ghet:l. . . • " - • 

' 
181'i0 . . 4,007 1,418 475 119 213 -iOO 

Ghccl . . .. .. D • • • 

1857 4,284 1,485 512 108 250 -1.08 

1858 . 4,421 1,482 520 110 255 503 

1850 • 4,!508 1,472 474 Ill 202 5;;0 

1800 . 4,677 1,534 4110 11!! 230 4!)2 

18r;1 .. 4,882 1,0\8 502 130 221 545 

18~2 . 5,033 1,575 518 147 220 534 

Cel accroissement doit-il être attribué à l'augmentaticn du nombre des 
aliénés, ou doit-on y voir une preuve que 'les asiles inspirant, depuis leur 
réforme 1 une plus grande confiance aux familles, celles-ci éprouvent aujour­ 
d'hui moins de répugnance à y placer leurs parents que précédemment? 

Nous croyons que les deux causes ont contribué à l'amener. En effet, le 
dernier recensement, opéré en 18!>8, a établi, comme nous l'avons déjà fait 
remarquer, que le rapport du nombre des aliénés à )a population était de un 
aliéné sur 7i6 habitants. Les enquêtes faites précédemment avaient donné 
des résultats moins défavorables. 

D'un autre côté, on comprend que les asiles étant aujourd'hui soumis à 
des inspections régulières et à une surveillance incessante, présentent des 
garanties qu'ils étaient loin d'offrir avant la réforme de t8o0. 

Quoi qu'il en soit, celle augmentation progressive de population appelle 
l'attention sérieuse des autorités intéressées, car dès aujourd'hui le nombre 
dos places existantes pour ]es indigents dans les différentes asiles du pays 
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No•••• •'autu• ••••TANT A(J •• •ilc11•luu1. ito•IIÎIII! D'.\U't!!fi!à 
adàllt - ------ ,,our Ja I'• roh ou pjr ~lifte dt rtthuce, 

~t,~~11 .• ~,.\111t~. ' l~UJGll~TS. TOTAL. ptod:.qt l'unntc, 
r - -----._.. ""'•-------- ~ Î -· - -- TOTAL l# ...,. ...:...:., .••• 1 

1 

Curai.iles. Incurables. Curables. l Iocurables. l'eos1011nai,c1 Iudrgents. GÉ11t.nu •• I" fois Rechule. 

- 
340 urn 70i 1,374 t,025 

1 
!r10ï8 3,105 050 154 

' " •· ., " . 11!'il . • 
' r-- -- 
' 4,054 

44ll 'i43 OW 1,546 1,01!1 2,li8 s,2no 1,142 1117 
. " ,, " tiO 6110 825 •> " ,1 --- --- --- 

1 

1,220 2,87-i 4,0!J4 
; 

- 
Hi HïO 801 J,36!J 1;120 2,170 ;;,200 1,143 183 

1 
110 G08 

1 

" . . 778 " n 

--- --- --- 
1,236 2,838 4,074 1 

if.li 1 601 tl05 J,'121 1,127 2,586 3,515 1,238 180 
! 
1 " . » 100 050 ;o::; . • 
t 

--- --- ·-- 
1,i30 3/142 4,278 

:,Oi i85 1,001 2,13:.! 1,202 3,130 t,,431 1,282 203 
- 

:,O!J 801 OB7 2,2~8 1,313 3,105 4,508 J,271 201 

:î41 SSo 1,00~ 2,201 1,:'.i77 3,')(10 4,677 t,252 ~o 
:ilil M8 l ,Oli ~,481 1,409 3,473 4,882 J,5~1 213 

lill Ml> 1,026 2,;,{j() 1,447 3;58'0 1 5,0~3 1,W1 '221 

00:'! 801 1,0uï 2;/i/40' 1,4B3' 3;707 1i',t70 1-,:54;9 252 
.. . . .. , .. 

n'est pltts: en J>a-pptw~ a,vee Je- oomb-Pe tles- a-ii-éttés- qui y st>ft~ séque~és-. 
En effet, au 5f décembre -l862, ils pouvaient, aux termes des arrêtés d'au­ 
torisation, recevoir ~,196 aliénés, 1>614 pensionnaires el 3,582 indigents; 
or il y avait à celte date t;,170 aliénés séquestrés, { ,463 pensionnaires et 
3,707 indigents, c'est-à-dirc.12~ aliénés imfi·gents de plus que les asiles ne 
peuvent réellement en contenir. 

Aussi existc-t-il dans quelques établissements un encombrement qui, dans 
certaines' circonstances, pourrait avoir des conséquences funestes pour les 
malades qui y sont séquestrés._. 

JI importe donc de prendre des mesures pour remédier à cet état de choses: 
et comme moyen d'atteindre cc résultat, nous signalerons entre autres la 
création, près des asiles les plus importants, d'exploitations agricoles qui .. 
en même temps qu'elles donneraient du travail à beaucoup de brasinoccupés 
aujourd'hui , serviraient d'exutoires à ces établissements, et seraient une 
source de bénéfices pour la direction et de bien-être p01n les infortunés qui 
y seraient placés. 

Il 
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Le tableau ci-après indique, pour la période de {883 ~ i 862, la proporüoii 
des guérisons, des améliorations, des sorties sans guérisons et des décès: 
relativement à la population totale des établissements. 

!101111 v'.u.1bfs .Uléds SOlTIS P!!fO.lllT 1.1.llfllÎI, PIIOPOIITIOII POIIII "/o sua LES 
ANNÉES. -- - - - 

admit Arec •• pePdanl Cairiso ••. , •••• .u., •. 
a8"11on• :(•n 1uirl1. Dlddfl. 1•~111001. Don gu,,1,. Jolch, ••• J111,1ct • ... .,., .. "··· 

Uou1. 

185i 'J,0751 1,11~ 400 71 ttl-~ 3:,1 0.78 1.73 4.47 8 00 

1854 3,0ïO 1 1,204 381 113 180 340 ll.80 2.113 4.':20 7.00 

1855 3,l;:!ll ' 1,184 387 !M 2(11 4ill 8.5H 2.08 4 45 0 il/! 

~,2:<0 1,:1!.IJ 446 101.1 li,i ;;:;7 9 i3 ,, -- .- ;;,8':! 7 ,;;5 1 1850 - - . ,)/ 
18:i7 4,21H 1,1i8:, 512 108 2!'10 4CllS 8 87 1.87 t ,;;;:; 8.11 

U!58 4,,m i 1,.1x2 520 1 IO ':!?;;; 50:; 0 O!J 2.01 4.:ZIS l!.5:! 

1850 -i,:iui< I 1,47:! 47,t Ill 20:! 

1 

sse · ï .02 1.5:! ;; Jll s.uo 
11100 4 f -- 

1 l,'i3i 480 112 :!SIi ,f!/2 ï.ll2 1 80 S.h4 7 .!J~ ''I I 

1 
1861 '1,!111:! 1,•il8 502 lâ!> ~:!I 5--15 8.li4 2.13 3.40 b.38 

1:,0:! :.,r,:;;; J,575 518 147 2:!!) 5:;4 7.83 2."22 3.40 8.08 1 

c,~~uin,,111 ..-, di,,t-1;.,,. 
,1.,~ ,:labl,~~r1:1rnl• 
d'aht-ht>. 

Afin de pouvoir cmbresser d'un coup d'œil les mutations qui se sont 
opérées dans les asiles d'aliénés, depuis lu première enquête qui a eu lieu 
en -1842, nous indiquons dans le tableau suivant: 1° le nombre d'élablisse­ 
rncnls qui ont été inspectés à celte époque; 2° le nombre d'établissements 
existant en i 852; 31) le nombre d'établissements existant au 51 décembre 
1862; 411 le nombre des établissements , tant autorisés que non autorisés, 
supprimés ou qui ont renoncé à leur demande en autorisation depuis la 
prpmulgation d~ la loi du 18 juin 18~0, et 5° enfin le nombre d'établissements 
qui ont été érigés depuis 181>2. 

' - 
NOMDl\E D'ÉTABLISSEMENTS 

------.- - . -- l'ROVJNCES. 1 1 . 
qui nlllHI CllÎilanl :auloriK't qui • . . qu\oa\ n~oncë à qo.l OM ,,t i,1 ..• 

onl éoé ,lshé.t au SI d&e11d,re 1h·O■l1lttmcnt doln:at tare 
qu, ont clc I i1rc ou·••rlsisl '" sou, rem• 

en 185i. UH . . ou qui""'•••· 1 pire de la loi 
en 18U. rcmplaré,. 1ap1,r1mcs. t8Gi. pnn ho1rr,nc11\. •. 14 d"ex111cr Ile 1850. 

Anvers 1; li 6 G, • • . ft 

Brabant . li " Il li . .. 3 1 

~·taodrc eceidentale li 7 i 7 " • . .. 
Pland1·c oricn1a!c . i :!1 16 1 l:i 1 4 4 3 

1 
llaiDaut • 

1 
-1 5 0 1 .5 l " . . 

l.iéçc. 4 5 4 ~ 1 .. 1 - . 
l.imbnurç :? 2 2 2 " • ~ • 
Lux,mbouri:. . ~ H - • • .. . . 
Namur • • • • . )> 

,,, ,. 
- 1 - 

1 1 1 / 

1 

Touux. 37 57 li:! 40. ;; 4 8 4 ï 
1 -· - 
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Les établissements qui n'ont point encore reçu la consécration légale sont 
ceux. de Termonde, de .Mons et de Liége. 

Nous avons fait connaitre que l'hospice de Termonde a été reconstruit et 
que les aliénés qui sont eneoreaujourd'hui renfermés dans l'ancien établis­ 
sement, ne tarderont pas à prendre possession des nouveaux locaux· qui leur 
sont affectés. L'hospice de Mons sera remplacé par un asile qui est en bonne 
mie de construction. Reste l'hospice des hommes à Liége , au sujet duquel 
il n'a été pris jusqu'ici d'autre résolution que celle de son remplacement; 
seulement l'administration des hospices n'est encore fixée; ni sur l'organisa­ 
tion, ni sur l'emplacement du nouvel asile. Il est à espérer qu'une résolution 
ne tardera pas à être prise à cet égard. 

Les établissements existant en 1862, envisagés sous Je rapport de leur 
direction et administration, se répartissent de la manière suivante, d'après 
)C'Ur nombre et leur population : 

f>irechou el a,lm1111slu 
11011 <les ctabhsse­ 
mcnh eustnul! 

1! 
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Aux termes de l'article 26' de la loi' du i8 jum iS~O, le Gouv~rtietn'ènt fixe Journee d'eutretren - 
annuellement le prix <le la journée d'entretien <les irtd-ivi'dus placés dans les "' "'"'"' 
établissements d'aliénés par I'autorité publique, ainsi que Mite des afiénés 
indigents. 

U est chargé, par la même disposition, do déternrhter égalertrent les 
frais de transfèrement; mais, eu égard à la 1tiultipliéÎ1é des cas 'fUI 
peuvent se présenter , à fa variété des modes de trunsport , à fa difficulté cf,, 
prévoir toutes les précautions et, par suite, les dépenses que peut exiger hl 
translation de tel ou lei aliéne , il a paru impossible d'adopter à priori ma 
tarif fixe et invariable. Le Gouvernement, en présence! de cette impossibilité. 
a pensé que ces détails pouvaient et devaient étre abandonnés à la sollicitude 
des autorités provinciales, sous le eontrôle de l'ad ministration supérieure. 
L'article !'.>8 de l'arrêté organique du f «w mai 18?H stipule, en conséquence. 
que les frais de transport des aliénés passagers, clans te· cas de l'article f 9 df' 
la loi précilée , seront arrêtés par les dépu la lions permanentes. Mais il est 
bien entendu c1uc cette attribution n'est donnée à ces colléges qu'à titre de 
simple délégation, et que le Gouvernement s'est réservé le droit de modifie, 
ou de rectifier les tarifs et les états Je frais chaque fois qu'il en reconnaitrait 
la convenance ou la nécessité. 
Jusqu'ici aucune reclamation ne s'est clevée à cet égurd 

Nous donnons, dans le tableau ci-dessous, le prix minimum et maxirmim 
<le lq journée d'entretien dans lbs établissements d'aliénés du royaume 1 du­ 
rant la période de 18o5 à f 86~' 

PRIX OF LA1 JOURNÉE D'DNTRHT1EN PENDAN'f L'-\NNBE 
~ -- '"'-- 

, 1853 18M, lfl'55. 185G 1857 1858. 1850 1800 1861 1802 
' --- ______,..__,.._ ~ :)=1: !------- ------r-- =-F .=-r= \lin 1 \lu rlln l '1u \Un 1 !ln '1in ,1111 .lllu )lu lion :1ru )O." 1 :1,. 

i, ) 1 
,,,.[ 70 130 1 5"0 00 1 60 Go 1 65 65 1 65 o, 1 50 05 1 50 G~ 1 50 65 1 50 (,:, 1 :,o 

Poun l'année 1862--1 le prix de la journée d'_entretie.n a été fixe 

Duns l. etablissemeut a 6Î> centimes 
9 - de 72 à 79 
6 ~ de 80 a 86 
6 - tic 90 à 9~ 
1 - à l fr. 
n - de J fr. à 1 fr. H, 
·J - à 1 fr. 50 
2: - à f fr. 40 

----.. 4- - à Il fr. so 
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Ainsi, sui· 41. établissements, on en compte 29 où le prix de la journée 
d'entretien ne dépasse pas 1 franc; parmi les 12 autres ; il en est plusieurs 
qui sont affectés spécialement aux pensionnaires, et q.ui ne reçoivent qu'ex- 
ceptionncllement <les indigents. _ 

Le prix de la journée d'entretien est généralement plus élevé en Hollande 
et en France qu'en Belgique. C'est un point qui ne doit pas être perdu de 
vue dans la comparaison à établir entre les établissements d'aliénés des dif­ 
férents pays. 

organ,,.,i"" méd,~:ile. Le projet de loi qui avait été soumis à la Législature, pour la réforme du 
régime des aliénés 1 réservait au Gouvernement l'approbation du personnel 
des médecins. La section centrale, chargée de l'examen du projet, a pensé 
,1ue les députations permanentes <les conseils provinciaux, étant mieux à 
mèrne que tout autre pouvoir d'apprécier le mérite des hommes qui se vouent 
au traitement des maladies mentales, il y avait lieu· de leur confier le soin 
d'approuver le personnel médical. Cette opinion fut adoptée. 

En soumettant à l'approbation des députations permanentes le personnel 
des élahlissemen ts d'aliénés, le législateur a évidemment eu pour but de su­ 
bordonner la nomination des médecins à des garanties positives de capacité 
el de dévouement. Ce but a-t-il été atteint? Nous n'hésitons pas à répondre 
négativemen t. 

L'intervention de l'autorité provinciale dans la nomination des médecins 
n'est le plus souvent, il faut bien le reconnaître, qu'une affaire de pure 
forme , et, quel que soit le candidat qui est présenté, il est agréé. Comment; 
d~1 reste, pourrait-il en être autrement dans l'état actuel <les choses? 

Comme nous n'avons cessé de le faire remarquer, la rémunération que la 
plupart des établissements accordent aux hommes de l'art est telle que, dans 
bien des cas, on peut considérer leurs services comme à peu près gratuits. 
Dans ces conditions, on comprend que ·le médecin qui, en définitive, a à 
pourvoir à son entretien et. à l'avenir de sa famille, ne sacrifie pas sa clientèle 
pour se vouer exclusivement au trai ternent des aliénés. Aussi borne-t-il presque 
toujours son rôle à donner ses soins aux maladies incidentes ou à prescrire 
quelques mesures hygiéniques générales. A quoi servirait, dès lors, l'oppo­ 
sition que la députation pourrait faire à la nomination de tel ou tel médecin, 
alors que son refus d'approbation n'aurait d'autre conséquence que de faire 
remplacer le candidat écarté ·par un autre qui ne se trouverait pas dans des 
conditions plus favorables que son compétiteur? 
li ne faut pas cependant que la loi reste sans exécution dans une de ses 

parties les plus essentielles, et il importe de prendre les mesures nécessaires 
pour que tous les établissements d'aliénés soient pourvus d'un service mé­ 
dical convenable. 

Ce résultat peut être obtenu, selon nous, sans porter atteinte aux dis­ 
positions légales sur la matière, en recourant à la comhi_naison indiquée 
ci-après. 

Le prix de la journée d'entretien est fixé, chaque année, par le Gouver­ 
nement, d'après un tarif qui lui est soumis par les députations permanentes 
des conseils provinciaux, et qui repo_se sur les bases suivantes : 
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jo Traitement et médicaments; 
2° Nourriture; 
3° Coucher, hahill(àf)icn t; 
4° Frais d'administration, 

Ces bases doivent être établies, non pas sur dès chiffres imaginaires , muis 
sur la dépense réelle (JUC doit occasionner l'aliéné du chef de chacun de ces 
services, et il fout qu'effectivement les sommes demandées servent ù l'ususe 
pour lequel elles ont été allouées. 

1J est donc nécessaire que les députations permanentes s'assurent, par tous 
les moyens én leur pouvoir, voire même par l'examen des comptes de l'éta­ 
blissement, qu'il en est ainsi. 

Nous sommes convaincus qu'en affectant consciencieusement à chaque 
branche <le service les sommes énoncées dans les bases constitutives du prix 
de ln journée d!cntrelien, comme cela doit être d'aillcurs , ou arrivera hieutot 
ù une transformation complète de nos asiles. 

A l'appui des observations qui précèdent, nous citerons cc fuit que, chus 
certains établissements, qui renferment une-population de plus de 500 alié­ 
nés, le service médical entre pour ~ centimes par jour et par individu dans 
Je prix de la journée d'entretien; voilà donc un chiffre d'au delà de 6,000 
Irancs qui devraient. être affectés an service médical, lundis qu'en réhlilé, on 
n'y consacre pas le tiers de cette somme. 
La même observation s'applique bien certainement à toutes les autres 

branches de service. 
La position mesquine qui a été faite jusqu'ici aux médecins des asiles 

d'aliénés a eu pour conséquence d'éloigner d'une carrière ingrate ceux qui 
auraient été feulés de s'adonner à l'élude et au traitement des maladies men­ 
laies (1). Aussi compte-t-on très-peu de médecins aliénistes en Belgique, ,,t 
il ne fout pas se dissimuler ,1ue, dons un lemps rapproehé , il n'en existera 
plus du tout, si l'on ne prend des mesures pour remédier à la situation ac­ 
tuelle , e'est-à-dirc si, d'une part, l'on assure pas aux médecins des établis- 

(1) 11 ne pcnl gnère en ètre autrement en présence des préjugés qui existent généralenumt.rela­ 
tivement nu traitement ile la folie, et en \'oy:mt le peu d'encenrugement qne certaines administra­ 
lions d'hespices acœrdent :1111 hommes qui se vouent, avec tant de peines, à cette partie si arJ111• 
cl si ingrate de la pathologie. Conbien de fois n'avons-nous pas entendu dire à des administra teurs 
,,uc le service médical des aliénés n'est ni plus pénible ni plus dangereux que celui des l1ôpita11x, 
el qu'ainsi la rémunération ne devait pas présenter de dilîérence. C'est là, à notre avis, une erreur. 
tes médecins aliénistes , outre les charges communes qu'ils partagent avec Jeurs collègues ,l,is 
hôpitaux, assument une respensabilité vis-à-vis de la loi <111e les autres n'ont pas; leurs relatinns 
journalières avec des malades privés de la raison les forcent à consacrer un temps plus long :111 
traitement que lorsqu'il s'11git de maladies ordinaires; elles l'exposent à des dangers réels, <·m· iL 
arrive 1111e ces malheureux, en proie au délire, se livrent à des voies de fait envers ceux 1p1i les 
appreehent. Enfin, on ne doiL pas perdre de vue qu'il n'y a pas de comparaison à établir entre l_ll 
nombre de malades lJlle le médecin ali~nh,le doit soigner et celui des malades que l'on eonlle an 
médeein d'un hôpital. Ainsi, il existe plusieurs ~tablissemenls, renfermant 300 aliénés, qui 111i 
comptent 1111'1111 &cul médeein , tandis 1111e, dans un hëpital qui contiendrait un pareil nombre de 
malades, il y aurnit plusieurs médecins titulaires el 11n eertain nombre d'internes. 
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sements d'aliénés une position convenable, et si, d'autre part, on ne cree 
pas~ près des universités de J'État, ou de l'une d'elles au moins, un cours de 
maladies mentales. • 

Nous avons indiqué un moyen pratique de remédier .,u premier des incon- 
vénients signalés ci-dessus. 

Quant au second, vous j ugc,·cz sans doute convenable, Monsieur le 
Ministre 1 d'appeler l'attention de M. le i.\Jinistre de l'Intérieur sui· I'oppor­ 
tunilé qu'il y a de rétablir le cours c111e le savant professeur Guislain a donné 
naguère: avec tant d'éclat et de succès, â l'université <le Gand, 

i;,•r111i,., . ., ••••. ,ii""'' Bien que l'attention des autorités communales ait été appelée, à différentes 
reprises , sur l'insuffisance et le laconisme des certificats médicaux, notam­ 
ment par les circulaires du Dépnetemcnt de la Justice <les 24 août 18~9 et 
2!) août J 8ti0, les médecins appelés à donner des certificats de l'espèce, per­ 
sistent , en général : à s'nbstenir de fournir les renseignements prescrits pa1· 
Iurticle 59 du règlement général cl organique du 1 cr mai J 8!5L 

Duns cet état de choses, cl pour faire cesser un abus contre lequel nous 
n'avons cessé de nous élever 1 nous ne voyons d'autre mesure à prendre <1mi 
d'inviter les directeurs des établissements d'aliénés à ne plus recevoir dn 
malades qui ne seraient pas porteurs de certificats parfaitement en règle. 

n.,~,,,.,. ~1i111•n1air1•. Un des premiers soins de la comnussron <l'inspection a été de s'occuper 
de la question de l'alimentation, dont elle avait constaté l'insuffisance dans 
les 9Jtomc$ des établissements qu'elle a visités en 18a2. 
Pour mettre un terme à. de déplorables spéculations , die a proposé 

l'adoption d'un tarif uniforme, d'après les quantités d'aliments nécessaires à 
l'existence journalière d'un aliéné, - Jl était d'ailleurs bien entendu que ce 
tarif ne devait constituer qu'une sorte de moyt>na(!; et qu'il appartenait en 
tous cas aux médecins <le régler et de déterminer la nourriture dans les cir­ 
constances exceptionnelles el les cas (le maladie accidentelle. 

La commission, d'accord avec le- conseil supérieur d'hygiène publique, 
estimait qu'il y avait lieu de fixer la ration hebdomadaire, attribuée en 
BH>)'Cnnc à chaque aliéné adulte du sexe masculin, comme il suit: 

V in nde f'J'Ue. 
Pain dt• froment ou de méteil. 
8et11'1'C • 

Bii•rc dite, de ménage 

1 kiJ. 
5 kil. 1!2 

400 gr. 
6 litres. 

Ces quantités pouvaient être diminuées d'un sixième pour {es femmes cl 
les enfants au-dessous rle quinze ans. 

Une circulaire du Dépurtcmcnu de I<) Justice , en da Le du 8 avril f8o5 ~ fit 
connaitre uux Gouverneu-rs provinciaux que ces quantités ont été adoptées 
pour servir dl' bases aux JH'ÎX de la-journée d'entretien, et que le régime uli­ 
mcntairc , tel' qu'il' y était arrêté, devait recevoir son application à partir chi 
1 cr juillet snivant.' 

Quelques établissements SC. sont conformés aux_ instructions qui leur ont 
été données à cet égard, mais d'autres, el notamment plusieurs de ceux qui 



( -49 ) l ~o 1ot.J 
renferment le plus grand nombre d'aliénés indigents, ne les ont pas ob­ 
servées; l'on peut dire, sans craindre d'être démenti , <1uc le règime végétal 
forme dans ceux-ci la base de l'alimentation. 

A l'hospice Guislain à Gand, qui peut a tous éga1·ds être cité connue un 
établissement modèle, la ration journalière se compose en moyt•um•: 

De 500 grammes de pain de froment; 
De 200 grammes de viande , y compris 1/10 de parties ossuuse»: 
De pommes de terre et autres légumes à discrétion i 
Et d'un litre <le bière. 

Les jours maigres, la viande est remplacée par du poisson, des œufs , ou 
toute autre matière nutritive , en rapport avec les besoins des aliénés. 

Or, le prix de la journée d'entretien est moins élevé dans cet établissement 
que dans ceux que nous venons de citer; il y a donc là une réforme impor­ 
tante à opérer dans l'intérêt des aliénés. 

Afin de connaître, d'une manière exacte, le régime auquel les aliénés sont. 
soumis dans chaque établissement; il serait utile que le Gouvernement se fit 
produire, à l'appui des propositions qui lui sont adressées annuellement pour 
fixer le prix de la journée d'entretien, un tarif comprenant non-seulement 
Je régime alimentaire 1 mais aussi des renseignements sur l'habillement, Je 
coucher et Je régime physique en général, comme cela se pratique aujour­ 
d'hui déjà ponr les établissements de Saint-Trond. 

On pourrait adopter, à cet effet, la formule suivante: 

HOSPICE D'ALIÉNÉS DE 

--, 
RÉGIME ALIMENTAIRE. 

Chaque malade reçoit par jour : 

Pain de 
Viande <le 
Beurre 
Riz 
Soupe litre. 
Légumes : pommes de terre, etc. 
Bière litre. 

grammes. 

Il y a repas par 1our : 

:f O Le déjeuner à 
2° Le dîner a 
50 . 

heures du matin. 

13 



l N° 102.] ( ~o ) 

Ces différents repas se composent: 

Le déjeuner de 
Le diner de 

llABILLE~fEN'f . 

. Les aliénés ont un costume d'été. et un costume d'hiver qui se composent de: 

Costume d'été . 
Costume d'hiver. 

COUCHER. 

Les lits sont en (bois ou for). 

La couchette se compose de 

I\.ÉGIME MJ'.:DIC,\I,. 

li y a médecins attachés à l'établissement. 
lis y sont ( ou non) à demeure: 
lis visitent les malades tous les jours à 
Lc·s émoluments des médecins sont fixés à 
Le service de la pharmacie se fait par 

heures. 

RÉGIME PHYSIQUE GÉNÉllAL. 

Sun c1lla111·~. 

Les aliénés se lèvent en été à heures et en hiver à heures. 
lis se couchent en été à heures et en hiver à heures. 
On les occupe à 
Sur une population de on compte aliénés occupés dans 

les ateliers ou aux travaux domestiques ( indiquer le nombre de malades 
occupés aux différentes professions qui s'exercent dans l'établissement). 

Le règlement général et organique ( art. 16) prescrit qu'il y ait au moins 
un ga1·dien pour iO aliénés, sauf les cas exceptionnels où le Gouvernement 
reconnaitrait que le nombre de gardiens peul être réduit sans inconvénient. 

Il s'en faut que cette disposition soit observée, et nous avons, au contraire 1 
eu l'occasion de constater que, dans plusieurs établissements 1 la surveillance 
laisse beaucoup à désirer. 

Dans un but d'économie, on restreint le nombre de gardiens, et c'est la 
camisole de force et la cellule qui les remplacent lorsque l'aliéné est agité. Il 
suffit de consulter Je registre.des mises en cellule pour se rendre compte du 
degré de surveillance qui est exercé dans un asile. Là où ce- service est bien 
organisé, on rencontreratrès-peu de eus d'encellulement. Dans les établis- 
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sements , au contraire, où la surveillance laisse à désirer , on est certain de 
trouver presque toujours les cellules occupées et: comme conséquence, un 
état d'agitation qui ne se remarque pas dans les premiers. 

Les fonctionnaires préposés à l'inspection des établissements d'aliénés doi- · 
vent donc veiller , avec le plus grand soin , à cc que le nombre de surveillants 
soit toujours proportionné au chiffre des malades existant dans les établis­ 
scmunts . 

. Sur trente-sept établissements ({Ue la commission de 1842 a visités, elle 1t1oyc1u de ccerciuorr. 

a constaté l'emploi des fers et des chaines dans neuf établissements, cl soup- 
çonné leur existence dans sept autres. Quant aux coups el aux. mauvais trai- 
tements, elle croyait que cet abus n'était malheureusement que trop réel 
et trop fréquent, - L'enquête de 18;52 a établi que des progrès s'étaient 
accomplis en ce qui concerne l'emploi des moyens coercitifs, depuis cette 
première époque. Les chaines, les fers avaient presque entièrement disparu, 
et l'usage de la cellule de force avait beaucoup diminué. Cependant, on pou- 
vait évalue!' à un vingtième de la population le nombre d'aliénés qui étaient 
encore alors en cellule. · - 

Une instruction sui· les détails intérieurs des établissements d'aliénés a éJé 
rédigée par la commission permauenle d'inspection, et publiée sous la date 
du 1 c,· aoùt 18ü2 i cette instruction fixait à dix , pour cent aliénés, le 
nombre des cellules nécessaires. Depuis lors, de nouveaux progrès se sont 
accomplis en cette matière importante : dans les établissements bien orga­ 
nisés cl poul'vus d'une surveillnncc convenable, les cellules d'isolement ont 
été généralement abandonnées; elles ne servent guère qu'à y enfermer, par 
mesure disciplinaire, un aliéné turbulent; pendant quelques heures de la 
journée, et à y placer la nuit 1'1111 ou l'autre malade tapageur, qui pourrait 
troubler le repos_ de ses C()mpagnons dans les dortoirs communs. Aussi peut­ 
on 1 sans inconvénicut , suppr-imer la plus grande partie des cellules dans les 
asiles existants, ou du moins les convertir en chambres de nuit, poUI' des 
aliénés qui: pou1· un motif quelconque, ne peuvent être placés en dortoirs. 

Quant aux établissements qu'il s'agil'ail d'érigcl' à l'avenir, nous sommes 
d'avis qu'on peut se borner à établir en générnl deux cellules fortes au plus, 
pour un asile de cent aliénés 1 et quatre pour un de cinq cents. Mais 1 par 
contre, il y a lieu d'augmenter le nombre des surveillants, en raison de la 
réduction des cellules, et nous nous référons à cet égard aux considérations 
énoncées ci-dessus au sujet de la surveillance (1). 

Nous croyons inutile de dire que toute trace de chaînes ou de fers a corn­ 
plét~ment disparu des asiles d'aliénés. Quant aux mauvais traitements, nous 
n'oserions pas affirmer que parfois un agent subalterne, poussé à bout par 
un aliéné, ne cède à un mouvement de mauvaise humeur; mais ce fait, s'il se 
produisait, ne constituerait bien certainement qu'une rare exception, qui 

(1) Dans les établissements où l'on reçoit 10111es les catég-01 ies Je malades : maniaques, épi lep· 
tiques, idiots, il est nécessaire de pouvoir disposer ion certain nombre de petites charnbres , afin 
d'isoler, le cas échéant, les aliénés qui causent on qui chantent la nuit. 

14 
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serait punie comme elle mériterait de l'être, par la direction. S'il était reconnu 
que des voies de fait sont exercéeshabituellement sur des malades, nous n'hé­ 
siterions pas à proposer au Gouvernement. de supprimer l'asile où de pareils 
abus se commettraient. 

On peut. affirmer que les moyens d(~ coercition se réduisent généralement 
aujourd'hui à la camisole de force, à la ceinture d'Haslam , munie de gan­ 
telets, <Jui· ne sont même employées, dans les bons établissements, que très­ 
exceptionnellement; à la mise en cellule pendant quelques heures, par mesure 
disciplinaire 1 et, dans certains cas spéciaux 1 à l'administration de douches. 

Le règlement. général et organique du -1 or mai 18af a placé le patronage 
. des aliénés, indigents dans les attributions des comités d'inspection d'arron­ 
dissement , mais malgré nos appels réitérés, malgré les considérations puis­ 
santes qui militent en faveur de l'organisation <le cette œuvre importante, 
destinée ù rendre tant de services à ceux pour laquelle elle est instituée: peu 
d(• comités s'en sont occupés jusqu'ici. 

Le défaut de palronugc est une cause fréquente de rechutes, qui ne se p1·0- _ 
duiraient pas ~i l'aliéné guéri, qui n'a ni famille ni ami pour le recueillir 
provisoiremont , trouvait it sa sortie de l'asile une institution bienfaisante 
qui lui vint en aide cl le préparât à rentrer dans la société, soit en lui Iacili­ 
tant des moyens d'occupation, soit en lui procurant les outils qui, souvent, 
ont disparu pendant sa séquestration. 

L'intervention bienveillante et favorable des comités peut d'ailleurs se pro­ 
duire sous mille formes diverses. 
~ous nous référons uux considérations que nous avons fait valoir dans nos 

rapports précédents, pour engager tous les comités d'inspection h s'occuper 
de celte partie si utile <le leurs attributions. 

La notice, annexée au présent rapport, sur les établissements de Bicêtre et 
de la Sapétrière , contient des renseignements détaillés sur Î'œuVJ'e et l'orga­ 
nisation du patronage à Paris, qui appellent également l'attention de ces 
comités et qui leur fournissent d'utiles indications. 

Nous sommes heureux <le constater que les chefs d'établissements appré­ 
cient généralement mieux aujourd'hui l'importance des détails intérieurs, et 
J'influence que les moyens de distraction exercent sur l'esprit des malades. 

Si tous n'ont point encore abordé la voie de réforme où nous les engageons 
à entrer résolument, nous devons néanmoins reconnaitre que plusieurs ont 
suivi nos conseils , et là où nous les avons trouvés mis en pratique, nous avons 
constaté qu'il règne beaucoup plus de calme et d'ordre que dans les asiles qui 
ont jusqu'ici négligé de s'y conformer. 
L'homme du monde, comme l'ouvrier, s'attache à donner à son intérieur 

tout le confort possible : chacun, dans la limite de ses moyens, cherche à 
rendre son habitation agréable, l'un en la meublant et en l'ornant avec luxe, 
l'autre en se procurant quelques objets de ménage qui, tout en présentant un 
caractère d'utilité, servent néanmoins <l'ornement au logis. 
li n'est peut-être pas d'habitation, appartenant à n'importe quelle classe 

· de la société, qui n'ait ses pièces tapissées tic tableaux, de lithographies, 
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de gravures; pas de cour ou de tablettes de fenêtres qui n'aient au moms 
quelques pots de fleurs. 
. Or, si celui qui est libre, qui dispose de son temps , qui est maitre <le Sl'S 
actions, qui peut se procurer mille distractions au dehors, croit devoir 
ajouter à toutes ces jouissances celles que nous venons d'énumérer, combien 
l'infortuné qui est privé de sa liberté ne doit-il pas être sensible à ce qu'on 
lui accorde au moins le superflu <les autres. · 

IJ faut donc s'attacher à multiplier les moyens de distraction dans les 
asiles d'aliénés. A cet effet, il convient : 

!0 D'orner les salles de réunion, les réfectoires, de gravures, <l'estampes: 
de fleurs, d'y placer <les oiseaux, etc., de Jes meubler convenablement. - 
Les préaux doivent être garnis d'arbres, <le fleurs, et être peuplés d'animaux 
qui sont un objet d'occupation et d'amusement pour les malades; 

2° D'organiser des exercices gymnastiques et des jeux d'adresse, Je bil­ 
lard, la paume, etc., des promenades dans les champs: la musique 1 le dcssi n. 
la peinture, des lectures, etc., 

3° D'engager Ies malades à sè livrer aux jeux de calcul, les cartes: h• do­ 
mino 1 les dames: les échecs: le tric-trac; 

4° Dans les asiles consacrés spécialement aux indigents, il est nécessaire dt• 
créer des écoles où les malades puissent recevoir quelques notions de lec­ 
ture: d'écriture et de cuicui; cl surtout d'établir des ateliers variés qui lem 
offrent les moyens de contiuuer à se liner au travail êHUJlWI ils étaient 
adonnés avant. leur séquestration. 

Nous avons vu il l'hospice de Froidmont un aliéné, excellent charron, qui , 
précédemment I était séquestré dans un hospice où le travail n'était pas orga­ 
nisé: et qui y est resté, cornplétement oisif, pendant. plus de dix ans. A sou 
arrivée il Froidmont, il a demandé du travail, et aujourd'hui il s'occupc , du 
matin au soir , des travaux de son état , et cela d'une manière très-fructueuse 
pour l'établissement. 

Combien d'asiles, où la bienfaisante influence du travail est méconnue: m· 
renferment-ils pas des infortunés qui se trouvent dans le cas de celui dont 
nous venons de parler ! 
L'importance d'une bonne organisation des moyens de distraction; de 

travail; etc., sur laquelle nous insistons dans chacun de nos rapports, n'est 
malheureusement comprise que par ceux qui s'occupent de l'étude des ma­ 
ladies mentales, ou qui ont pu apprécier l'influence salutaire que des distrac­ 
tions habilement ménagées, exercent sur certains malades. Pour les autres. 
el il faut bien le dire, même pour quelques directeurs d'établissement; ces 
détails sont considérés comme <les futilités, et ceux qui les préconisent comme 
des utopistes. 

Quant à nous, et nous croyons être d'accord sur cc point avec tous les 
hommes pratiques ~ nous attachons une très-grande importance à ces agents _ 
moralisateurs, que nous considérons comme très-puissants, surtout clans les 
établissements belges, 01Y, généralemcnl, l'action médicale n'est pas aussi 
prépondérante qu'elle devrait l'être. 
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C'est aux juges de paix que la loi a confié le soin de visiter les aliénés sé­ 
questrés dans leur domicile, celui de leurs parents ou des personnes qui en 
tiennent Heu. 
Tous les malades de cette catégorie ne sont pas cependant soumis à la 

surveillance de ces magistrats. Cc ne soul, aux termes d'une décision de 
l'admi nistration su périe ure, q ue les aliénés qui sont séquést1·és ou renfermés, 
c'est-à-dire, ceux. qui sont privés de leur Iiberté , qui doivent être visités par 
los juges <le paix. 

Le recensement des aliénés, arrêté au 50 juin i8~8, a établi qu'il y avait, 
à cette époque, 2,m,~ aliénés non séquestrés dans les asiles spéciaux , 1,912 
laissés en liberté (1 ~206 hommes, 706 femmes) et 145 enfermés. 

Ces asiles sont placés sur la même ligne <1ue les établissements d'aliénés 
proprement <lits, en cc qui concerne l'inspection. Cependant , jusqu'ici nous 
n'en avons visité qu'un petit nornhre , uhandounaut aux comités d'inspection 
d'arrondissement le soin <le s'assurer s'ils répondent, sous tous les rapports, 
au but de leur institution. 

Il est à désirer que les comités soumettent les usiles provisoires a une ins­ 
pection régntiè1·e; et qu'ils fussent connaitre , dans leur rapport annuel, l'état 
de chacun de ces établissements situés dans leur arrondissement. 

li, ~"1'"' - 111·1'rl- Le registre matricule prescrit par l'article 22 <le la loi du {8 J. uin f 8~0 est 
1 ""'' ' ' tenù <l'une manière régulière dans tous les élahlissements d'aliénés. 

Nous rcg1·ettons de ne pouvoir foire ln même décluralion en cc qui con­ 
cerne le registre médicul , qui, dans beaucoup d'asiles, ne contient pas les 
indications prescrites pa1· les articles H de hulite loi cl 10 du règlement 
génfral cl ol'ganique. 

Ici; cc sont les observai ions de chacun des cinq premiers jours qui Iont 
défaut; ailleurs, cc sont les renseignements mensuels qui ne sont pas donnés; 
parfois même, il y a absence complète de Loule indication. 
Si l'administration doit veiller à cc que la loi soit exécutée poncluelle­ 

inent , quant à cet objet important, les rncdccins attachés aux établissements 
d'aliénés ont le plus grand intérêt à s'y conformer, car ils ne peuvent perdre 
de \'UC qu'ils s'exposent à des poursuites et à une condamnation , en ne rem­ 
plissant pas les obligations qui leur sont imposées à cet égard. C'est, d'ail­ 
leurs, cc qui est déjà arrivé. Un médecin a été condamné à 100 francs 
<l'amende pour n'avoir pas tenu exactement le registre médical. 
Précédemment, cl par une fausse application des dispositions précitées, 

certains établissements ;:n aient établi deux registres distincts, l'un contenant­ 
les renseignements exiges par l'article 1 t <le la loi 1 l'autre ceux dont il est 
question dans l'ai ticle 10 <lu règlement général et organique. 

Des inst ruelions ont été données pour que tous ces renseignements soient 
cou~ignés dans un seul et rhème regisl1·c. Celle mesure a eu pour effet de 
simplifier les écritures, cl d'alléger s011s cc rapport la besogne des médecins. 

Aux termes de l'article 22 de la loi précitée, les personnes chargées de la 
surveillance ou tic l'inspection des éluhlissements d'aliénés doivent apposer 
leur visa 'Hir le registre dont la tenue est prescrite par celle disposition, 
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Celte formalité n'est pas toujours observée : nous avons constaté qnc le 
registre do certains établissements ne contenait le visa d'aucune des autorités 
préposées à leur inspection. 

Nous croyons superflu d'insister ici sur l'importance qu'on doit attacher it 
cc qu'il n'y ait pas .de relâchement dans ce service. Or, le seul moyen de 
constater s'il se fait régulièrement 1 c'est que le visa des autorités soit exac­ 
tement apposé SUT' le registre~ lors de chacune de leurs visites. 

La loi du 18 juin 18~0 a trouvé la presque totalité des établissements i:.imL••••- 
d'aliénés dans de très-mauvaises conditions, mais toutefois à des degrés et 
sous des rapports différents. , 

Les uns, qui n'étaient susceptibles d'aucune espèce d'amélioration, ont été 
supprimés. D'autres: qui possédaient un service médical bien organisé: oc­ 
cupaient <les bâtiments défectueux à tous égards. Là, où les locaux pou­ 
vaient être considérés comme satisfaisants, c'était le service médical qui 
faisait défaut. Sauf de très-rares exceptions, la nourriture, le vêtement, le 
coucher, laissaient tout à désirer. - Le travail, les distractions étaient in­ 
connus dans ces établissements, qui n'étaient d'ailleurs soumis û aucune 
espèce d'inspection 1 de surveillance ou de contrôle, et où, conséquemment. 
les attentats à la liberté individuelle pouvaient se commettre impunément. 
La réforme, décrétée pa-r la loi précitée, devait donc s'étendre, d'une ma­ 

nière plus ou moins radicale , à tons les asiles sans exception. 
L'exposé qui précède fait connaitre les mesures prises, et résume les ré­ 

sultats obtenus pendant la période décennale de 18~2 t\ 1862. 
Si l'on tient corn pte du peu d'action que la loi donne au Gouvernement 

pol}r vain,crc le mauvais vouloir ou l'apathie des ndministrations ou des dircc­ 
teurs , on peut: à bon droit, se féliciter de l'état actuel des asiles d'aliénés , et 
cela avec d'autant plus <le raison, que jamais aucun conflit n'a eu lieu entre 
les différentes autorités préposées à leur surveillance, ni qu'aucune récla­ 
mation ne s'est élevée contre les propositions que nous avons cru devoir for­ 
muler à la suite de nos inspections. 

Nous ne nous dissimulons pas cependant, Monsieur le Ministre: qu'en 
général ces établissements sont encore loin de répondre aux exigences de la 
loi, et que 1 si des modifications favorables se sont produites dans quelques 
branches de service, d'autres attendent encore une organisation qu'on ne 
saurait ajourner plus longtemps. 

Nous avons indiqué les mesures qui nous paraissent devoir êlrc prises pour 
étendre la réforme à toutes les parties des asiles d'aliénés du roya~me. 

A la suite de la mission que, dans votre sollicitude pour l'amélioration du 
sort des aliénés, vous avez bien voulu, Monsieur le .Ministre, nous confier eu 
nous chargeant de visiter quelques asiles Irançais, nous avons eu lhonneur de 
vous adresser un rapport contenant des renseignements détaillés sur tout cc 
qui touche à l'organisation de ces asiles. Cc rapport: qui comprend des no­ 
tices spéciales sur chacun d'eux 1 est joint comme supplément au présent 
exposé. 

Nou_s avons accompli, précédemment, une mission semblable en Hollande, 
où nous avons visité neuf établissements. Le cinquième rapport sur la situa- 
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tiou des établissements d'aliénés du royaume renferme le résultat de nos 
observations sur les asiles néerlandais. 

Ces documents permettent <l'établit· des comparaisons entre nos établis­ 
sements et ceux de l'étranger, <le voir en quoi ils diffèrent les uns des autres, 
et de constater les progrès qui ont été réalisés particulièrement en France et 
dans les Pays-Bas. 
, JI y a là un sujet d'études sérieuses pour les directeurs et les médecins des 
asiles belges, qui doivent savoir gré an Gouvernement de les mettre à même 
de connaître ce qui s'est fait d'utile dans d'autres pays, et de réaliser ainsi, par 
l'expérience acquise dans des asiles qui fonctionnent depuis longtemps, les 
perfectionnements qu'ils ne pourraient introduire chez eux qu'à lu longue 
et à la suite d'observations faites à leurs dépens et souvent au préjudice des 
malades. 

Agréez, Monsieur le Ministre, l'assurance de notre respectueux dévoue­ 
ment. 

La Commission permanente cl'inspectio11 
des établissements ci' aliénés, 

Ee. DUCPETIAUX. 
Aue. VERMEULEN. 
V. OUDART, rapporteur. 



( 57) f N° 102.] 

ANNEXE N° 1. 

ÉTAT RÊSUMÉ 

DU 

HOUVEffIENT DE LA POPULATION DES ÉTABLISSEHENTS D'ALIÉNÉS, 

EN i862. 
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NOMDRE ENTRÉES. SORTIES. 
d'aliénés existant -- 

au Par TOTAL Avec amélioration. Avec guérison. Aliénés 

ÉTABLISSEMENTS. ttr janv. 1862. première admission. Par réintégration. 
G Éli ÉR AL. retirés non guéris. 

:i:: ---....,-----. - ------- - 
Pcns. lnùig.1 TOTlt, Pcns. lndig. TOT.LL. Pens. lndig. Pens. _Indig.1 TOT1L, Pens. lndig. TOTA.L. Pcas, I fodig. TOT1L. 

PROVINCE 
· { Hommes. 2 71 5 15 18 • 6 6 5 21 n • • " ta 15 1) 1 1 

1. llospice des aliénés à Anvers . 
Femmes. 7 55 n 14 14 . 4 4 n 18 n 2 2 ., 8 8 )) 1 1 

' 
2. - des Frères Cellites à Anvers . llommes. 21 n 12 n 12 1 . t 15 )) 1 n 1 4 )) 4 1 . 1 

3. - - à l\Ialines. Hommes. l!l n 5 2 7 . .. n 5 2 2 n 2 2 1 5 3 . 5 

4. - de Duffel. Femmes. 58 n 16 1 17 ., . .. 16 1 2 n 2 8 1 9 .. n )) 

5. - des Frère, Cellites à Lierre . Hommes. 6 n 4 " 4 .. . n 4 . • ., n )) • )) 1 n 1 

. { Hommes. 50 354 15 66 81 1 15 14 16 79 2 8 10 2 15 15 1 15 16 
6. Établissement de Gbeel . 

Femmes. 41 402 12 65 77 2 9 11 14 74 1 1 2 5 17 22 1 5 6 

-- -- -- -- -- -- - --- 
ÎOTAL. 21;; 882 67 163 250 4 52 56 71 105 8 11 19 21 53 74 ,7. 22 29 

PROVINCE 
7. Quartier des aliénés à l'hôpital St-Jean à { Hommes. 

. n 1 1 58 59 n 15 .15 1 51 ., )) )) n 15 15 1 28 29 

Bruxelles . . . . . . . . . . . Femmes. ,, 2 n 45 45 " 6 6 )) 51 i) ., n )) 15 15 )) 57 57 

8. Hospice d'Erps-Querbs • - Femmes. 67 88 5 14 19 1) 15 · 15 5 27 n n n 5 9 12 1 n 1 

• { Hommes. 55 1 18 n 18 2 )) 2 20 )) 4 )) 4 6 . 6 1 n 1 
O. lllaison ,le santé d'Ucclc , lez-Bruxelles . 

Femmes, 51) n 10 " 10 . n )) 10 n 4 n 4 5 ,,, 3 .. . >) 

1 O. llospice de Louvain . Hommes. 51 22 8 5 15 1 1 2 9 6 2 3 5 3 1 4 .. 4 4 

1 t. - - Femmes. 21 17 n 7 7 )) 1 1 )) 8 .. 1 . 1 n 2 2 )) 4 4 

des Frères Cellites à Tirlemont. 
•' 

12. - llommes. 51 19 8 2 10 >) 1 1 8 3 )) .. )) 4 5 7 >) )) n 

15. - - à Diest Hommes. 10 n 1 .. 1 t )) 1 2 . • )) n 1 • 1 " ., )) 

14. - ,les Sœurs grises à Diest Femmes. 25 " 5 " 5 2 " 2 7 " 1 n 1 5 n 3 .. )) )) 

15. Maison de santé à Schaerbeek, teaue par { Hommes. 9 .. 4 " 4 " n .. 4 )) 2 n 2 n n )) 2 " 2 

111. l\laeck . . . . . . . . . Femmes, 7 " 2 " 2 2 .. 2 4 n 1 n 1 1 )) 1 2 )) 2 •' 

16. Hospice de Berthem . Femmes. 5 5 .. " " " .. " >) n >) " n • 1) )) 1) )) >l 

17. llfaisoa de santé à Ever, tenue par l\f. de { Ilommes. 16 42 17 50 47 " ,, ,, 17 50 3 t 4 5 3 8 2 10 12 

Nayer-Dupoat . . · . . . . . . Femmes. (1)17 54 11 26 Si n . " 11 26 >) 1 1 5 8 11 6 1 7 

-- --- --i---- 
-8,~ 

--- --- --- --- --- --- --- --- 
Ton, .. 358 249 90 1167 l 25i 45 98 202 17 6 25 52 56 88 15 84 99 

PROVINCE DE LA 
. { Hommes. 20 156 8 56 44 s 15 16 11 49 2 8 10 9 13 22 )l 2 2 

18. Hospice de S'-Julien à Bruges. 
Femmes. 10 15'.i 2 25 27 1 8 9 5 3~ 5 5 8 1 12 13 )) 7 7 

19. - de S•-Dominique à Bruges . . . { Hommes. 28 185 4 59 65 1 6 7 5 65 )) 2 2 3 25 26 >) n )) 

20. Maison de santé de S'-Michel lez-Bruges . Femmes. 25 118 4 ;;4 58 "· " )) 4 54 .. 2 2 4 11 15 n l) . 
. i Hommes. 46 111 Il 50 41 " 

,, " 11 so 2 2 4 5 5 10 . 1 4 5 
21. Hospice de Sv-Anne lez-Courtrai • 

Femmes. 62 84 11 21) 40 " 1 1 11 50 . s 1 4 6 13 19 " 2 2 

22. - de ~lenin. Femmes. 78 5 15 l) 15 . " )) 15 " " " ,, 8 1 9 .. )) l) 

) Hommes. 15 58 t 8 !) 1 1 2 2 !) 1 )) t 1 5 6 1 . 1 
q• - d'Ypres . • .:>. ... 

' ( Femmes. 5 t\2 4 16 20 " 5 5 4 19 1 1 2 2 9 11 )l 1 1 

. { Hommes. 1 6 " 1 t ' " ,, >) 1 n n • 1 >l 1 >l n . 
24. - de Thielt. 

Femmes. 1 12 1 2 5 ·" " " 1 2 .. . " " 2 .2 .. t 1 - - - ,_ -·- -- -- --- --- -- -- --- --- --- --- --- 
Tout. 2!)1 9:!8 61 240 ~01 (i '52 58 67 2ï2 12 21 35 40. 94 154 2 17 19 
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NOMBRE D'ALIÉNÉS 
restant au SI décembre 1862. IIOllDRE D'ALIÉNÉS 

DATE DES ARRÊTÉS TAIJX 

TOTAL En traitement, J\éputés 
qui peuvent être admis 

Par décès. TOTAL dans ln ëtabllssements, 
des 

GÉIIÉBAL. réputés curables incurables. , qui Observations. 
- =r-= 

________,,_-.._ -------- JOURNiES n'&NTRBTIEJ{ 
--- 

Pens. [ Jndig. 
JUAl111'1ENNEN·T LES ÉTABLISSEMENTS. en 1862. 

·Pens. Indig. TOTlL. PeM. Indig, Pens. Indig. Pensionn. Indigents. 

D'ANVERS. 
3 7 10 5 21 n :57 2 54 2 

71 ! { 
!J8 

~ 
1 Arrêté royal du 27 août 1855 . n Fr. " 83 

n 5 5 n ie 5 29 4 28 7 57 · 108 1 

5 ,, 5 11 >) 13 >) 10 . q- u Arrêté royal du 29 avril 1853 . 50 " n -i> 

2 n 2 9 1 7 n 8 1 15 1 Arrêtés royaux des 3 mai 1854 el so . 1 40 
ter septembre 1861. 

7 n 7 17 1 53 . 4 " · 57 n Arrêtés royaux des 5 juillet 1854, 50 " " 
10 mars 1856 et 13 mars 1861. 

1 n 1 2 . 5 >) 3 . 8 . Arrêté royal du 15 décembre 1852. 15 " " 

2 39 41 7 75 16 55 52 525 68 558 
} Arrêté royal du 1" mai 1851 • 

{ OrJ. n 65 
100 700 

5 58 43 12 61 12 43 51 572 43 415 J\Ialp. " 73 

------ --- --- --- -- --- -- --- '" -;,-1 
~ 

' 25 89 114 61 175 109 142 114 760 225 

DE BRABANT. 

1 

,, 4 4 1 47 " 5 n . n 5 
} Arrêté royal du 10septembre 1852.1 

n 15 l Fr. 1 50 

" . n . 52 . 1 n • n 1 . 15 

2 3 5 6 12 39 57 27 46 66 105 1 Arrêtés royaux des 28 déc. 1852, 1 75 75 1 • 78 
' et t •r octobre 1855. 

8 • 8 1!J " 10 . 46 1 56 1 i Arrêté royal du .3 septembre 1853, ) 70 . 
} et 18 juillet 1859. 

. . 
8 • 8 15 " 14 n 40 . 54 n 55 n 

1 4 5 6 12 16 7 18 0 54 16 Arrêté royal du 17 juillet 1854. 30 20 1 15 

1 1 2 1 8 10 12 10 5 20 17 Arrêté royal du 27 février 1856 25 20 "90 

3 1 4 7 4 8 12 24 6 -') 18 Arrêtés royaux des 28 juin 1853, 34 16 1 10 i>,- 
20 sept. 1855 el 19 février 1850. . " >) 1 n 10 . 10 . 20 n Arrêtés royaux des 18 mars 1854 40 . " 

- et 25 jaavier 1858. 
1 n 1 5 " 20 n 5 " 25 . Arrêté royalclu 12 juillet 1853. 2~ . " 

4 . 4 8 n 4 . 1 . 5 . l Arrêté royal du 25 novembre 1852. ) 
18 " 1 

1 " 

" " " 4 " 5 " 2 " 7 " 12 • 
. 1 1 . 1 " . 5 2 3 2 1 Arrêté ~oyal du 12 juillet 1855 · 1 6 4 1 •• 00 

7 10 17 17 24 2 14 14 34 16 48 } Arrêtés royaux des 31 mai 1853, j 30 30 } 17 octobre 1862 el 11 février 1 .40 (1) 2 pensionnaires ont passé à la section 

• 10 10 9 20 5 12 14 48 19 60 1803. 30 50 des indigents. 
- 

--- --- --- --- --- --- -- - --- 

1 35 54 69 9!J 180 143 120 214 151 ;;57 271 448 245 

l'LANDRE OCCIDENTALE. 
1 15 16 12 58 12 42 7 125 l!J 16i ! Arrêté royal du 1., avril 1853. . t 

20 140 
} 

Fr. " 78 . (2) 4 pensionnaires sont passés dans la 
cl~sse des indigents dans le courant de l'an- 

• 17 17 4 41 4 52 5 73 0 125 12 128 " 76 nee. 

1 45 44 4 68 . 9 78 20 102 20 180 
} Arrêté royal du 9 août 1855 · l 50 182 

} 
" 7s 

1 21 22 5 -34 10 45 14 73 24 118 . 150 l') ,. i6 [S) Femmes et enfants au-dessous de t5 
aos. 

5 14 10 13 25 16 38 24 82 , 40 120 } Arrêtés royaux des 28 octobre 18!i4, { 
so 100 

} 
• 76 

4 4 8 13 20 20 31 40 63 00 .04 9 octobre 1855 et S août 1859. 50 100 n i4 

2 • 2 10 1 34 2 4!J 2 85 · 4 1 Arrêtés royaux des 28 juillet 1855, 1 85 10 1 . ' • 75 
24 avril 1!!56 et 24 déc. 1801. ¼ 

,, 4 4 8 !J 10 37 4 21 (1 58 J Arrêtés royaux des 30 avril 1853 { 
6 64 

} 
"74 

. 7 7 3 18 4 37 2 26 6 63 et 14 juin 1854. . 4 66 • 72 

. 1 1 1 1 n 1 . 5 " 6 
} Arrêté royal du 1" mars 1853 . . { 3 7 } (') 1 15 (') Par convention particulière, il n'est 

' " 2· 2 . 5 1 2 1 7 2 9 5 7 payé pour les aliénés indigents de la ville que 

1 

fr. 0 6Sc•, el pour lesétrangersque fr. 015 c•· 
--- -- ------ ------ --- --- ------ -;:-1 Le prix de fr. 1 15 c• n' esl proposé que 

pour des cas, qui d'ailleurs ne se sont jamais 
14 128 142 68 260 120 565 166 570 280 265 !!34 présentés exigeant des dépenses coûteuses. 

(') 
-16 
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ÉTABLISSEMENTS. 

NOHBRE 
d'allénésexistant 

au 
1er janv, 1862, 

=i:: 
ENTRÉES. 

Par 
première admission. 

fo, 1 r,:;,Tun, Pens, I fod;g.1 un,. +- Poo,-1 r,~~., ~:i= Par réintégration. 
TOTAL 

GÉNÉRAL, 

SORTIES. 

Avec amélioration. Avec guérison. Aliénés 
retirés non guéris. 

Pcns, I Indig. 1 TOUL, 

2a. Hospices des hommes à Gand . 

26 des femmes à Gand . 

2i. Maison <le santé, rue d'Assaut . 

du Sirop. 

2!) Hospice des frères ile s•-Jean-dc-Dieu 

;;o. 

;;1, 

;;4, 

du Grand-Béguinage . 

de Terrnondc 

public de s•-Nicolas 

dit Ziek-Jl11ys, à S•-Nicolas 

d'Alost. 

;;r,, - . de Yclsiquc-Ilutldershove , 
;;u. de Lede 

Di. de Waesmunster 

58. de Ninove 

5!1. de Nevele. 

40. 

Hommes. 

Femmes. 

femmes. 

Hommes. 

Hommes. 

Femmes. 

Hommes. 

Hommes. 

Femmes. 

Hommes. 

Femmes. 

Femmes. 

I Hommes. 

· ( Femmes . 

. ~ Hommes. 

~ Femmes. 

•. j Hommes. 

! Femmes. 

{ 
Hommes. 

de Sleydingc. · · · · · · · Femmes. 

41. Hospice de Mons. 

42. Je Froidmond • 

Torxt, 

4:;_ Maison Je S1•-!llarie, à Froidmont . 

4-t Hospice de Tournay. 

45. de Wez-Velvain 

46. ~I aison de santé à Chièvres 

4i. Hospice public de Liége (6) • 

48. 

ÎOT.\L, 

• } Hommes. 

l Femmes. 

Femmes. 

Femmes, 

Femmes. 

llommes. 

Femmes. 

i Hommes. 
49. !llaison <le santé d'Ans-et-Glain, lez-Liége. 

Femmes. 

PROVINCE DE LA 
11 

io 
80 

(i:; 

8 

4 

7 

25 

T,7 

iilO 

456 

274 

8 

25 

45 

68 

15 

2 

21 I 48 

1 

5 

• 1 7 

5 

2 

058 

10 

7 

15 

10 

5 

10 

8 

i 

6 

80 

04 

55 

0 

9 

4 

11 

10 

100 

104 

62 

15 

10 

7 

14 

14 

10 

7 

16 

1, 

170 

5 

2 

12 

Si 

8 

6 

2 

57 

!) 

5 

5 

6 

1 

2 

4 

5!i 1 07 

10 

8 

20 

1 

1 

5 

11 

8 

7 

8 

151 

Oii 

12 

10 

5 

11 

12 

1 
!):! 1 :!45 

! 15 

1 

4 

5 

2 

>) 1 >) 

)\ )) 

__ " I_· 
8 1 24 

15 

0 

4 

1 

4 

4 

2 

4 

2 

1 

5 

6 

0 

06 

44 

4 

4 

5 

4 

85 

48 

2:; 

4 

2 

0 

5 

10 

0 

5 

7 

11U 

1 

5 

2 

10 

15 

16 

1o 

2 

5 

" 
2 

2 

___ , , , , , _ 
26 

5!1 

4 

8 

20 

5 

1;; 

61 

127 

40 

11 

2 

2 

2 

24 

21 

51 

11 

21 

62 

2 

13 

2 2 

4 

6 

4 

4 

(i 

4 

2 

11 

2 

2 

4 

28 

55 

12 

)) 1 n 

1 

!) 10 5 

17 

5 

12 

PROVINCE 
17 

5 

17 5 

6 

" 

15 

6 

5 

04 1 247 1 17 1 107 l 124 1 2 1 15 1 17 1 1U 1 122 1 1 1 0 1 10 1 5 1 ;;7 1 42 1 8 1 20 1 28 

20 

50 

20 

t: ,1 . 1 , f ,. S ,1 . ! Hommes. , 8 _,o, " 3150~- ( C sanie, auuourg "-" arrr11ente, 
-à Liégé • · · · · • • · · · · Femmes. (7) 8 

ToTAL. • • • . 1 150 

01 

1 

1G!I 

8 1 10 1 24 

18 

17 

!) 

!I 

4 

65 

14 

6 

17 

!I 

15 

4 

101 

2 

4 

7 

4 

2 

11 

!) 

Il 

5 

;; 

10 

22 

18 

!} 

to 
7 

18 

8 

-- ->------1-1- ___ , _ 
1 

24 iO 40 

3 

5 

2 

s 
'n 

5 

5 

1 

8 

10 

2 

5 

2 

10 

2 

4 

!) 

4 

PROVINCE 
11 

14 

7 

5 

5 

/j 

2 

5 

4 

6 

{; 

4 

2 

5 

11,, 1 2 "12 1 .,1, 
, .. __ ! ~ 

14 j 11 25 21 li> i 37 1(\ 8 1 24 1 
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Par décès . 

•... 1~di~1 ·~" 
TOTAL 

GtNÉIIAL, 

NOMBRE D'ALIÉNÉS 
restant au 31 décembre 1862, 

En traitement, Réputés 
réputés cur~b\es. incurables. 

=F~ 
TOTAL. 

Pens, I Indig. 

DATE DES ARRÊTÉS 

qui 

IIIAll'ITIEl'INENT LES ÉTABLISSEIIIENTS. 

IIOIIIBRB D'.&LIÉIIÊS 

qui peuvent être a_dmis 
dans les élabllssements. 

l--------:------1 JOUR!'fÉES n'ENTBETIE!'f 

Pensionn. 1 Indigents. 

T&IJX 

des 

en 1862. 

Observations. 

FLANDRE ORIENTALE. 
2 37 39 (1) 6 109(') 1 79 13 591 14 470 Arrêté royal du 9 septembre 1862. " 470 Fr. » 86 

7 29 36 13 54 4 77 7 206 JI 283 Arrêtés royaux des 17 juillet 1852 . 270 » 86 
et 27 décembre 1855. 

4 » 4 15 " 46 " 39 . 85 " Arrêté royal du 23 août 1852 . 70 " . 
8 •> 8 13 " 22 " 41 " 61> . Arrêtés royaux des 2 septembre 90 ' " 

5 
185212juin 1857 et 14janv.1862. 

1 " 1 3 " " " 5 " ,, Arrêtés royaux des 23 août 1852 14 " ,, 
1 et 16 mai 1857. 

4 3 1 1 5 5 8 Arrêté royal du 10 mars 1851> . 6 7 1 ' " ,.. " " " " 
-· . 1 1 4 6 1 12 s 19 4 31 Non autorisé 8 q• )' 7'1 _::, 

" 7 7 2 11 11 20 15 24 26 44 Arrêtés royaux des 27 avril 1852 q• 00 " 95 _::, 
el 5 mai 1856. 

2 4 0 8 12 q• 34 17 27 40 61 Arrêtés royaux des 27 octobre 1854 40 00 n 75 -il 
et 31 décembre 1857. 

" s s 6 6 3 
1 

6 7 14 10 20 Arrêté royal du 16 juin 1856 . 15 10 1 " ' 
1 " 1 5 " 1G 

1 
. 17 2 33 2 Arrêté royal du 27 novemb. 1852. S5 5 1 " 

4 5 9 8 1t 9 1 14 12 35 21 49 Arrêté royal du 9 novemb. 1856. q• 25 ,, 80 1 _::, 
1 . . " . ' . " 1 " 1 l Arrêté royal du 17 février 1857. " 2 

~ 

n " : 
1 1 " 

>) " " " " " 
,, » " . " " 2 

" 1 1 " 1 " 2 ,, " " 2 
} Arrêté royal du S mai 1858. 

" 6 ! 1 n 

" ' " n " " 7 » " " 7 » 6 

» " )) " • ,, . )) )) ,, n 

} Arrêté royal du 1S novemb. 1856. " 5 i » 90 
)) n n " ,, 1 4 > " 1 4 n 5 

» " " n " n 1 " » •· 1 l Arrêtés royaux des 14 mai 1860 '" ' 3 l » 90 
n " " " • • 2 " » . 2 et 5 janvier 1861>. . 4 

,- --- - --- --- 
~ 

29 87 116 85 1210 141 1261 177 724 518 985 S:!8 

' 
(') (') 

DE HAINAUT. 

( 1) Un aliéné est passé dans la section des 
indigents. 

(2) Neuf individus non aliénés ont été 
renvoyés de l'établisscmcot. 

)) 5 5 n 35 " " " 6 )) 6 
~ Non autorisé . { n 6 

~{') 
\ Fr. » 87 

n 10 10 )) 21 )) 26 ,, 4; " ïü 8 21 
1 n 78 

3 9 12 14 so 10 so 46 122 56 152 Arrêté royal du 12 mars 1855 . 75 100 

)) . n " " 1 " 5 )) 6 )) Arrêté royal du 1" octobre 1856. q· . (') n _::, 

5 6 11 7 10 " 7 s 55 5 42 Arrêté royal du ':19 avril 1853 • 10. 40 iS) . 
2 . 2 5 ,, 4 " 17 " 21 " Arrêtés royaux des '18 août 1855 et 21i . " 

~0 juin 1 ~G4. 
)) . " " )) " " 3 ,. 5 n Arrêté royal du 1S mars 11154 . 10 " " 
--- --- --- --- -- --- --- - 

10 50 40 
1 

24 96 15 o- 74 210 8!) c,-- 154 H,7 •J ..•. ,~ 

(5) La pension est de 400 à GOO francs. 

(4) La pension est rie t ,000 à 2,000 francs. 

(5) La pension est de 400 à 600 francs. 

DE LIÉGE. 

• 10 10 10 C)" 12 48 8 2:'i 20 1 i1 1 N°" '"'"''" . . . . . . 
: 1 

~o 

1 

;o 

1 
Fr. 1 09 ·l \G) Cet étal,lissement doit être reconstruit. -.J 

4 5 9 22 17 17 10 18 76 55 92 Arrêté royal du 27 avril 1853 . 40 80 1 05 

6 » 6 14 . 19 S5 1 54 1 l Arrêté royal du 26 mars 18~3. . i 58 
1 1 1 50 

4 n 4 10 9 19 28 02 

2 1 s 7 9 5 1 8 1 11 2 24 ! Ané<é ••J•I d, 2 décembre '85'. j ~I 1 50 
2 ,, 2 6 2 7 1 9 1 1~ \\ ' 1 (') Vn indigent est passé à la section des 

--------- 

~ 
1 16-0 "' 1 

pensionnaires à compter du in janvier 

1 

rsue. 
18 1 1G 1 5i 69 51 62 ()5 95 102 157 
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ÉT ABLISSEl\lENTS. 

NOMBRE 
d'aliénésexistantl , 1--------,,----------~-------------- 

au 

ENTRÉES. 

=f=l ··.. i "';•-1 ~,.. r ···· r-,;~ ~,.. 
Pnr 

première admission. Pâr réintégration. 
TOTAL 

G ÉNJ\RA L. 

SORTIES. 

Avec amélioration. Avec guérison, 

Pens. 1 lndig. Pens, 1 lndig. 1 TonL. Pens, 

Aliénés 
retirés non guéris, 

lndig 1 •me I P••• r,.:~.1 .... •~ 

51. Hospice des Sœurs de la charité, à S1-Trond. Femmes. 

52. - public à S'-Trond . . . . . . Hommes. 

TouL. 

Pl\OVINCE 

1. Province d'Anvers . 

2. - de Brabant 

S. - de la Flandre occidentale • 

4. - de la Flandre orientale. 

5. - de Hainaut 

6. - de Liége . 

7. - de Limbourg . 

Touus:. 

2S ~05 7 20 36 t 2 3 8 31 5 2 5 1 2 10 1::! " 1 3 I S 

1 411 6 18 24 • 4 4 '6 22 • • • s o 12 ,, 1 

30 _15~ - 13 47 60 1 6 -7 J 14 53 ;; 2 5 5 19 24 " 1 4 1 4 

RÉCAPITU 
213. 882 67 165 250 4 52 36 71 195 8 Il J!} 21 5S · 74 , 7 22 29 

358 240 90 167 257 8 35 43 98 202 17 6 23 32 56 88 15 84 99 

291 028 61 240 301 6 52 S8 67 272 12 21 SS 40 94 lo4 2 17 19 

310 958 80 100 270 12 55 07 92 245 8 24 32 so SS 119 10, 16 20 

94 247 17 107 124 2 15 17 19 122 1 9 10 5 1i7 42 8 20 28 

150 169 05 30 101 11 13 24 70 49 14 11 25 21 10 37 10 8 24 

30. 155 13 47 00 1 0 7 14 53 3 2 5 5 19 24 " 4 4 

-- -- - -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- 
1,440 S,580 SOS 950 1,343 44 188 252 437 1,138 05 84 147 160 358 518 58 171 229 
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Par décès. 

Pens. 1 Indig. 1 TOTAL. 

TOTAL 
GÊffJ\I\AL. 

NOMBRE D'ALIÉNÉS 
restant au 31 décembre 1862, 

En traitement, 

réputés curables. 

Pens, 1 Indig. 

Réputés 

incurables. TOTAL. 

Pens, 1 lndig. 

DATE DES ARRtTÉS 

qui 

IIIAlnlEl'l~ENT LES ÉTABLISSEIIIEffTS, 

l'IOlllBI\E D'ALIÉNÉS 

qui peuvent être admis 
dans les établls,emenu. 

Pensionn. 1 Indigents. 

T.!ltJX 

des 

1--------.------1 Jouinr4zs n'1nnBKTIE1' 

en 1862. 

Observations. 

DE LIMBOURG. 
8 

8 

~~,~---1-,-,-,_,_,_ 

1'I 

8 

8 

11 

18 

41 

9 

12 

58 

51 

14 

ï 

21 

. 75 

5!J 

114 

10 

1151 Arrêtés royaux des 28 déc. 1852 
et St décembre 1857. 

52 Arrêté royal du 28 décembre 1852. 

165 

so 140 

75 

so 215 

Fr. " 80 

., 80 

LATION. 
25 

S5 

14 

29 

10 

18 

1S4 

89 

S4 

128 

87 

so 
16 

16 

4\lO 

114 1 61 
fü) 99 

142 I 68 

116 1 83 
40 24 

S4 1 69 

19 1 11 

534 415 

1ï5 I 109 

180 1 141> 

260 I 120 

210 141 

96 15 

51 62 · 

41 1 12 

1421114 

120 214 

S65 I 166 

261 1 177 

63 74 

65 1 95 

51 1 21 

760 

151 

579 

724 

210 

102 

114 

223 

557 

286 

318 

89 

157 

902 

271 

944 

985 

27S 

167 

165 

225 

448 

265 

328 

154 

166 

50 

906 

245 

9S4 

965 

167 

150 

215 

1,614 S,582 

(1) En ajoutant au chiffre des aliénés exis­ 
tant au t•• janvier 1862 les entrées pendant 
l'année, el en défalquant ensuite les sorties, 
il devrait rester, au 31 décembre 1862, 1,468 
pensionnaires et 3,711 indigents. Mais il est 
a remarquer, d'une part, que Il aliénés pen­ 
sionnaires des deux Flandres sont passés 
dans le courant de l'année dans la section 
des indigents, et que 9 personnes non alié­ 
nées ont été renvoyées de l'hospice Guislain, 
ce qui réduit le chiffre des pensionnaires à 
1,463, el celui des indigents à 3,707. 

Les autres annulations avaient été opérées 
dans les chiffres de la population existante 
au I" janvier. 
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ANNEXE N" 2. 

DÉCISIONS PRISES PAR LE GOUVERNEMENT. 

pour l'interprétation et en exécution dès dispositions de la loi du 18 juin 1850 et du 
règlement général et organique approuvé par arrêté du .f" mai ,/851. 

Aux termes de cette disposition nul ne peut ouvrir ni diriger un établissement destiné Ar1. ~ ••. e1 <ide la loi _Ju 

1., • · · d G J ~ • d . . . 18Juin18:i0.- Créa- aux 3 renés, sans une autonsauon U ouvernement. ntorrnauon aux a mimstrauons · liond'élal,lissemcnts. 
communales el rappel des pénalités aux infractions à ces dispositions. (Circulaire à 
lt!M. les Gouverneurs provinciaux, en date du 17 juin 1861, 1re division, 2me bureau, 
n" 22696 el à MM. les Procureurs généraux, du 28 juin 1861.) 

11 Aux termes de l'article 5, n° 4, de la loi du 18 juin 1850, et de l'article 11 du règle­ 
ment général et organique du 1., mai 1851, les députations permanentes des conseils 
provinciaux sont appelées à approuver, tous les trois ans, le personnel des médecins 
attachés aux établissements d'aliénés. 

Demande de renseignements sur la suite qui a été donnée à cette disposition. 
« Observations contenues dans le 5e rapport de la commission permanente d'ins­ 

pection des établissements d'aliénés du royaume, relativement à l'organisation médicale 
des institutions, ainsi qu'à la position, aux attributions et aux devoirs des médecins et 
desquelles il résulte que, si les établissements d'aliénés s'améliorent d'une manière très­ 
notables, quant aux conditions matérielles, ils laissent généralement à désirer en cc qui 
concerne l'organisation médicale. L'action du médecin y fait trop souvent défaut; ses 
services sont mal rétribués et son influence est à peu près nulle. 

» Ainsi que le fait remarquer la commission, un pareil état de choses réclame un 
prompt remède, cl il est urgent que des mesures soient prises pour que l'organisation du 
service médical, le plus important de tous, soit améliorée clans les établissements 
d'aliénés. 
, Il convient> à cet effet, d'examiner si la position qui est faite aux médecins est en 

rapport avec les devoirs qu'ils ont à remplir, et, dans le cas où on reconnaîtrait que l'in­ 
demnité qui leur est accordée ponr remplir avec soin les charges qui leur sont imposées, 
est insuffisante, il convient de faire en sorte qu'elle soit augmentée et portée à un taux 
convenable. • (Circulaire aux députations des conseils provi11ciaux, en date du 29 mai 
1856, 1re division,~ bureau, n<> 18880.) 

Si le traitement a lieu sans l'intervention du médecin auaché à l'établissement, le 
médecin étranger doit être agréé par la députation permanente. Si, au contraire, le trai­ 
tement a lieu simultanément par les deux médecins, l'autorisation du directeur de l'éta­ 
blissement suffit. ( Circulaire à 11/JJf. les Gouverneurs provinciaux, en date du 18 juillet 
186·1, tre division, 2" bureau, n° 22555.) 

17 

Art. 3. - Organis;,tion 
<ln service mrdic:ol 
des étal,lisstrn" d':o - 
liénés. - Appror,,,. 
tien du personnel d,·, 
médecins nuachês i, 
us ëiahlissc1111• p:,r 
les déput;,tions prr­ 
mnnentes. 

Arl. 3.- 'fruilemeald,· 
l'aliéné par un méde­ 
cin étranger â l'éta­ 
blissemeni, 
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Art. ,. - Élablis•e· 
ments qui ne réunis­ 
sent pas les eonditicns 
voulues , et dont les 
chefs déclarent renun­ 
cer à leur demande ~n 
maintien - Ferme­ 
ture, 

Arl. i. - Collocation 
d'un aliéné placé dans 
un hospice de vieil­ 
lards. - Personne in­ 
téressée à pro1·oq uer 
,~ colloeatiôn, 

,\ri. 7. - Arrété de col­ 
location. - La déci­ 
sion de l'autorité lo­ 
eale ••1 exécutoire. 

La déclaration faite par le propriétaire ou le directeur d'un établissement d'aliénés. 
qui ne réunit pas les condi lions voulues pour être maintenu, qu'il renonce au maintien 
de cet établissement, suûit-ellc? Ou bien y a-t-il lieu de fermer l'établissement par 
arrêté royal, conformément a l'art. 4 de la loi du 18 juin 1850'! - Résolu affirmative­ 
ment dans ce, dernier sens. ( lettre à M. le Gouverneur du Brabant, du 22 avril 1856, 
1re division, 2t bureau, 11° 1!,787.) 

Une commission administrative d'hospice peut-elle être considérée comme personne 
intéressée dans le sens du n° !S de l'article 7 dela loi, lorsqu'il s'agit de faire colloquer 
dans un établissement d'aliénés, une personne placée dans un hospice conlié à sa direc­ 
tion? - Résolu affirmativement. (Lettre à M. le -Gouuemeur du lloitunu, en date du 
6 février 1851, 0° 22615.) 

Lorsqu'une commune prend un arrêté de collocation en vertu de l'art. 96 de la loi 
communale et de l'art. 7, 11° 5, de la loi du 18 juin 1850, cet arrêté n'a pas besoin d'être 
rendu exécutoire par la députation permanente du conseil provincial. L'autorité locale 
compétente, en prenant un tel arrêté, agit comme pouvoir, par mesure de police, et ~a 
décision est exécutoire. 

Lorsque l'autorité locale du lieu du domicile de secours veut séquestrer un indigent 
par mesure d'humanité, el en exécution de l'art. ï, n° 2, de la loi précitée, la demande 
d'admission qu'elle forme n'a pas besoin non plus d'être rendue exécutoire par la dépu­ 
tation; l'autorité locale agit alors comme tutrice naturelle de l'indigent, et elle tient ce 
mandat de la loi. Celle-ci trace, po~r ces deux cas, les mêmes formalités: ce sont celles 
des art, 8 Cl 37 de la loi et des art. 38 et 3D du règlement général.Si l'art. 8, n° 6,appelle 
la députation permanente a intervenir dans les cas des n°' 2, 5 el 5, c'est que le législa­ 
teur a admis l'hypothèse où, soit les parents, soit l'autorité locale, négligeraient de re­ 
courir aux moyens que la prudence et l'humanité conseillent. Dans cc cas, le 11° ù et 
l'art. 35 du règlement général et organique autorisent, avec raison, la députation à y 
suppléer, et, s'il y a urgence, le paragraphe final de ce numéro investit <le ce droit le 
Gouverneur. (Lettre à JJI. le Couuetneur de la provilice d'Anvers, en date du Hi novembre 
1852, 1 ,e division, 2e bureau, n° 16062.) 

Arl 7, - Colloralion 
des aliénés étrungers. 
-· Dispositions Jçgis­ 
iativcs i, leur appli­ 
quer. 

La collocation des aliénés étrangers en Belgique est subordonnée aux conditions 
posées dans la loi du 18 juin 1850, par le motif qu'aucune loi spéciale ne s'occupant de 
la question, il faut recourir à la loi générale, qui, soit comme loi de police, soit comme 
mesure protectrice de la liberté individuelle, doit être appliquée aux étrangers comme 
ans Belges (art. 3, C. C., et 120 Const.). La difficulté l(UÎ peul se présenter sous ce 
rapport, est celle de savoir quel est le bourgmestre compétent pour donner le visa pres­ 
crit par l'article 7, 5°, § 2, à l'effet d'autoriser la collocation d'un aliéné étranger, sur la 
demande des intéressés. D'après ce paragraphe, le bourgmestre compétent est celui de la 
commune où se trouve l'aliéné au moment de la demande de collocation. Donc, si 
l'étranger se trouve sur le territoire belge, lors de la demande, le visa doit être donné 
par le bourgmestre du lieu rie la résidence de l'aliéné, même si celle résidence n'est que 
momentanée. 

Mais quelle marche faut-il suivre si la demande est faite pendant que l'aliéné se trouve 
dans son pays? 

Dans ce cas, le visa pourra être donné par le chef de l'administration du lieu de la 
résideoce <le l'aliéné, sauf à observer les formalités nécessaires pour la légalisation <le 
la signature du magistral étranger. (Circulaire a AJiff, tes Gouverneurs el procureurs géné­ 
raux près les cours d'appel, en date du 9 février .f 855, pe division, 2~ bureau, ra0 t621St .) 
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c Certaines administrations , en vue d'exonérer la caisse communale des frais 
d'entretien de leurs aliénés, laissent errer ces malheureux, alors même qu'ils sont fu­ 
rieux ou dangereux, jusqu'à ce qu'il commettent un délit. Elles les font alors arrêter et 
conduire en prison, espérant ainsi qu'aux termes de l'article 27 de la loi du 18 juin 
181SO, les frais de leur entretien retomberont à la charge du trésor public. 

, Rappel aux administrations communales des dispositions de l'article 9~ de la loi 
communale et de l'article 7 de la loi précitée, de veiller à ce qu'elles s'y conforment exac­ 
tement. ) (Circulaire à MM. les Gouverneurs provinciaux, en date du 29 septembre 18t>9, 

·1 '0 division, 2"'e bureau, n° 22512.) , 

Avis de leur collocation doit être donné dans les vingt-quatre heures au Gouverne- Mi. 7• ::-.C~llocation 
des nhenes étrangers 

ment, par un bulletin conforme au modèle pour être transmis an Ministre, résidant de rèsidants ou n_o,rntsi- 

1 · à I Il l'' · (C' { • • MM [ G dants en Belgique. a nation aque e étranger appartient. 1rcu aire a . es ouverneurs provin- 
eiau», en date du 25 février 1861, 5•n• division, 2mc bureau, n° 1555.) 

Hésolu dans ce sens que le bourgmestre a le droit de refuser le visa. (Lettre ù M. le 
Procureur général près de la Cour de Bruxelles, en date du 29 avril 1865, F• division, 
2m• bureau, n• 52114.) 

Un officier de santé 011 un chirurgien ne peut donner le certificat dont parle l'article 8 
de la loi du 18 juin 1850. - C'est un docteur en médecine qui doit, aux termes de la 
loi, délivrer ce certificat. il.ettre à M. le Gouverneur de la Flandre occidentale, en date du 
-19 août 1852, 1'0 division, 2m0 bureau, n• 15645.) 

Lorsqu'un aliéné sortira d'un établissement étranger pour être colloqué dans un hos­ 
pice d'aliénés du pays, on agira à son égard comme on doit le faire eu cas d'urgence, 
c'est-à-dire qu'à son arrivée à l'établissement, l'aliéné sera examiné par un médecin de la 
localité, en conformité du quatrième paragraphe de l'article 8 de la loi du f8 juin 18~0. 
(lettre à 1'1. le Gouverneur du Hainaut, en date du H janvier ·J85B, 1'" division, 2"" bu­ 
reau, 11° 17195.) 

Invitation adressée aux administrations communales d'exécuter ponctuellement les 
prescriptions de l'article 59 du règlement général et organique, en ce qui concerne les 
certiûcats médicaux. (Circulaires à MM. les Gouverneurs, en date du 24 août 1859 et du 
29 août 1860, Moniteur, n° 244.) 

Aucune disposition légale n'oblige un médecin à déférer à un semblable réquisitoire. 
(Lettre à M. le Procureur général près la Cour de Bruxelles, en date d'ij 2 avrit tS65, 
1r• division, 2m0 bureau, n° 55114. 

A.ri. 1. - Colloealiou 
ries aliéné, indi,:ents 
lais1ts en libtrt~. 

Aux termes de l'article 10 de la loi du 18 juin 1850, le directeur d'un établisse­ 
ment d'aliénés doit, dans les vingt-quatre heures de l'admission d'un aliéné dans son éta­ 
blissement, en donner avis au Gouverneur de la province, etc. 

Cet avis doit mentionner, entre autres, conformément à l'article 7 de la même loi, 
l'arrêté ordonnant la collocation, el, en vertu de l'article 8, il doit y être joint un certi­ 
ficat constatant l'état mental de l'aliéné. 

18 

A ri. 1, - Le bourgmes­ 
tre, appelé ii donner 
son visa pourl'ndmis­ 
sien d'un aliéné dans 
un élal,lissemcnl spé­ 
cial .est-il tenu ùcdon • 
ner ce visa dans tons 
les cas et ne peut-il 
pas le refuser lors­ 
qu' il croit qu'Il n'y a 
pas lieu i, sêquestrn­ 
tion? 

Art. 8. - Cerlifical mé­ 
dical. - Un officier 
de santé ouun chirur­ 
gien ne reut le déli­ 
vrer. 

Art. 8. - Collocaliou 
,Jans un élnblis,cment 
du roynumcd'un alii 
né sortant d'un éta · 
blisscment ètranger" 

Art. 8 - Laconisme 
des eertiûeats médi­ 
caux. 

Art. 8. - Un médecin 
est-il tenu de déférer 
au réquisitoire d'un 
bourgmestre tendant 
à l'exnmen d'une per­ 
sonne réputée auein­ 
le d'aliénation men­ 
tale? 

Arl. tO. -A,·isile l'ad­ 
mission des aliénés 
dons lei établisse­ 
manl1. 
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Des aliénés sont parfois placés en observation dans un établissement, ou séquestrés 
instantanément en cas de grande urgence, et, dans ce cas, les dispositions prémen­ 
Lionnées ne peuvent recevoir immédiatement leur applicatiou. 

La disposition de l'article 37 du règlement général et organique du 1er mai 1851 
concilie les exigences de la loi avec les difficultés que peut, dans l'espèce, présenter l'ap­ 
plication rigoureuse de ses termes. Celle disposition est ainsi conçue : 

" Les directeurs sont tenus d'avertir immédiatement l'administration du domicile de 
, secours et celle de la commune où est situé l'établissement, de l'entrée de tout aliéné 
11 qui se sera présenté volontairement ou qui aura été conduit dans cet établissement en 
» cas d'urgence, a~n qu'it soit procédé à sa visite dans le délai prescrit par l'article 8, 
, § 3, de la loi du 18 juin 1850. » 

Quant à l'avertissement prescrit par l'article 10 de eeue loi, il doit être donné en tous 
cas, dans les vlngt-quatre heures, sauf à compléter ultérieurement, et dans le plus bref 
délai possible, les indications nécessaires pour régulariser l'admission. (Lettre à M. le 
Gouverneur de la province de Brabant , e1i date du 6 octobre 1854, 1,. division, 2me bu­ 
reau, 11° 17555.} 

Arl. 11. - Le tnf,lct.in 
d01111 étnblissem• d'n­ 
litnés doit- il, "r,rés » 
avoir reconnu lïncn­ 
rabilitê d'un aliéné, 
rontinuer :i le Tisiler? 

Arl. 11. - Question de 
savoir si le regisln, 
dont la tenue tsl pres­ 
rrÎI<' rar cet article 
doit ~Ire dislinct rie 
celui dunl il 5'agit 
dani l'arlidr 10 du 
ri:!(lemcnl général el 
organique, ou 5i le• 
renseignements dont 
il e•I 1111esli1111 dans 
r •• clcuii; 1füpositions 
1•c11venl étre confon. 
1111, dans un seul cl 
m,;mc registre. 

Arl. f 1. -Ten11e régu­ 
li~re des registres. 

L'article t t ne distingue pas : il charge le médecin de consigner sur le registre u les 
changements survenus dans l'état mental de cltaque malade. » 
Donc le médecin doit visiter indistinctement tous les malades de l'établissement, 

qu'ils soient considérés comme curables ou non. (LeUre à M. le Gouverneur de la Fla11- 
âre orientale, en date du 24 mars ·1R58, 1•• division, 2m• bureau, u• 22056.) 

Bésolu dans ce dernier sens. (Circulaire à ltHI. les Gouverneurs provinciaux, eu 
date du 14 août 18(H, \'0 division, ~m• bureau, n° 22729.) 

Rappel des prescriptions de l'article H de la loi et Information qu'un médecin a été 
condamné sur la poursuite d'office du parquet, pour contravention à cette disposition. 
(Circulaire à JU,lf. les Gouverneurs provinciaux, en date du 29 mai 1863, t..., division, 
2° bureau, n° 32114.) 

1,r1. 1!._ - Pr~v~nu ou C'est au procureur du Roi qu'il appartient d'apprécier si un prévenu ou un accusé 
aeeuse Acr11111te rnur • , cl' 1 · • · J • d d 1 • é r:m,c d'aliénation aequiuè pour cause a rénation menta C, présente OU non U anger pour a suret pu- 
~;~.~~~~·p;;cu';,:~;j~ hlique; il peut, scion les cas, faire placer l'aliéné acquitté dans l'établissement qu'il dé­ 
Roi ,,ourle raire sé- siane. (Lettre à JI. le Gouverneur de Namur du 4 mars '1854 .pe division 2• bureau 'Jlleslrcr ou le rentlr4! o • , , , 
:rs3 famille. n° 16656, 16621.) 

Art. 1-:?. - Plaremenl 
d'un con1lamnésubis­ 
~~nha peine1la11s une 

= maison ,t'alitn1~f. - 
Q11, ~lion ,le savoir 
quel csl l'olfiricr du 
01inis1ëre publi&com- 

r.ét,,nl pour rt'quérir e dépcil. 

C'est à l'officier du ministère public du lieu de la condamnation que l'article 12 de la 
loi du 18 juin 1850 attribue le droit de faire colloquer les condamnés atteints d'aliéna­ 
tion mentale; mais ce droit ne peut être exercé que quand la peine n'a pas encore reçu 
un commencement d'application, on quand la condamnation est exécutée dans le ressort 
même du tribunal qui l'a prononcée. 

La même marche ne peut être suivie, lorsque le condamné est frappé d'aliénation 
mentale en dehors de ce ressort, et dans un lieu souvent éloigné de celui où s'exerce la 
juridiction du magistrat qui a requis la condamnation. 
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Dans ce cas, la réquisition, pour effectuer le clépôL dans un établissement d'aliénés, 
doit émaner de l'officier du ministère public dans le ressort duquel se tfouve la prison 
oi1 le condamné subit sa peine. Toutefois, hors le tas d'urgeuco, cc magistrat doit se 
eoncerter préalablement avec celui de ses eollégues qui a requis l'exécution de la peine, 
et qui d'aitleurs doit toujours être informé de la mesure adoptée. (Décision de lU. le 
lUinisll'e tle la Justice, en claie du 27 avril i854. 

La contrainte par corps n'est point suspendue par suite rlu transfert d'un détenu 
pour dettes flans un établissement d'aliénés. (l..eure à !,l. le Procureur gtnéral près la cour 
d'appel de Bru:ulles, en date ciu 21 mai 1858.} 

C'est à la commune,sauf remboursement par la commune du domicile de secours. 
(l .. eure à JI. le Gouverneur de la provi11ce de Namur, en dale di, t3 jz,fo 1805, -tre divi­ 
l'ion, 2e bureau, 11° 32100.) 

Art. li. - llêtenuspout 
llelles pincés dnns un 
élablissemenl d'alié­ 
nés; suspeneion de la 
contrninle par corps. 

C'e.i;t au bourgmestre de la commune où est situé l'établissement qu'il appartient 
de donner l'ordre de mise en li ber lé d'un aliéné. (l.ettre de itl. le Gouverneur lie la province 
de Brabant, en dale du 31 mai 1853, tre division> 2• bureau, n° 16482.) 

La loi du 18 juin 1850 a tracé les règles à suivre pour la sortie des personnes 
colloquées dans des établissements d'aliénés, et elle a désigné les autorités compétentes 
pour ordonner ces sorties. 

Le Gouvernemcnr n'étant point appelé à y intervenir est, par conséquent, incompétent 
pour statuer sur lès demandes de mise en liberté qui lui sont adressées. {lettres à M. le 
Gouverneur cle la Flandre occidentale,en date du 29 novembre '1856,et à M. le Gouverneur 
,te Liége, en date clu U. décembre 1859.) 

Résolu nffirmati,•ement par le motif que la fureur, quoique momentanée ou intermit­ 
tente, étant réelle, l'individu séquestré comme furieux ne peut être relâché aussi long­ 
temps que la cause du mal n'a pas cessé. 

Le procureur du Roi doit, dans cc cas, se concerter avec la famille el avec l'autorité 
locale, afin d'aviser à faire prononcer l'interdiction du furieux: à défaut d'entente, il reste 
:1 user rlu droit que lui confère l'article 491 du Code pénal. (l,ettrede il/. le procureur flu 
Roi à llasselt, en dale ch, 4 mars 1861, n° 22615.) 

Un établissement d'aliénés peul-il renvoyer nu aliéné pour le molif qu'il est d'un carac­ 
tère difficile el tracassier. Résolu négativement. {Lellre à !JI. le Gouverneur de la Flandre 
occidentale, du 24 mai 1864, l" division, 2• bureau, n° 22779.) 

Anx termes de l'article 7, 11° ii•, et rie l'article 12 tic la loi du 18 juin 1850, toute per­ 
sonne atteinte d'aliénation mentale,' prévenue on convaincue d'un fait tombant sous 
l'application de la loi pénale, peut être reçue dans un établissement d'aliénés sur le ré­ 
quisitoire de l'officier du ministère public près la cour 011 le tribunal saisi de la pour­ 
suite, 011 dont émane l'arrêt ou le jugement: d'une autre part, les articles 13 el 14 
combinés statuent que les prévenus ou condamnés, dont la guérison est eoûstatée, sont 
mis à la disposition du fonctionnaire qui a donné l'ordre d'admission; d'où il suit qu'il 
entre dans les attributions de ce fonctionnaire de requérir au besoin la mise en liberté. 
(teures a 11/. le Procureur général prés la cour d'appel de Bruxelles, en date du 9 février 
18~6, 5• division, 2~ bureau, n° 83t, et ci .JI. le Procureur général près la cour d'appel de 
Li~e, en date du 14 juin 1851i, 3° division, 11° 882 P.) 

Art. 12. - Question de 
savoir 1ui doit sup­ 
porter es frais de 
transport d'aliénés 
qu'il s'agit de trans­ 
férer de la prison dan, 
on ê1nblis:1ernent d'a• 
liénés? 

Art. 13. - Ordre de 
mise en liberté. - 
Compétcncedubourg. 
mestre de la com­ 
mune oi1 l'établisse­ 
ment etl situé. 

Art. IJ. - ftfüe en liber­ 
lé des aliénés. - 1 n­ 
eempètenee 1111 Gou­ 
, eruemcnt. 

Art. 13. - L'imlîYidu 
qui perd habituelle­ 
ment la raison à la 
suite d'excès rie liois­ 
son , cl qui, nprès sa 
séquestration, recou­ 
vre la rRÏ$011, peul-il 
être maintenu don~ 
l'élablisscment oi, il 
est séquestré , pnr 
le motif ~ue s'il était 
111i~ en hberté il ne 
tardernit pas â rctom­ 
her dans les mêmes 
l"Xcr.s. 

..\ri. 1;,;. - Aliéné vie­ 
le111 - llen,·oi. 

Art. IJ el Il. - Mi~c 
en liberté dPs pré­ 
venus ou condamnés 
dont la. guérison est 
eenstatec, 
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Art: 13 e1. u. ;-· Fr~!• On s'est fondé, pour soutenir l'affirmative, sur l'article 15 de la loi du 18 juin 18~0. 
d entretien d un ~lie- J . I . l 'I , . . . J , • • 
n_é~olloq~ép~raulo• ort onnant a mise en 1 >crie cinq JOUtS après que ;I guenson 3 Clé constatée sur les 
nie de jusuce, - . • d ,. · f I' 1· · é 1 • Question de savoir si registres, Cil preten ant qua partir te CC moment a ICll ne peul p tJS erre retenu que 
l' Eiat doit supporter d I'. . . d I - d. bl • les frais d'entretien ans mreret e a vm ICIC pu rque. 
deP,u}s l'êp';)q_Ue oiila Celle manière de voir ne peut ètre admise guerison a etc consta- · • 
,&~ pa~ certifical_tle L'article 1S flOSC à la vérité le principe aénéral mais l'article -14 y faü exception 
111edec111 , JUs«1u ou ' ' I" " • • 
1110111~~1 de. la sortie pour les mineurs les interdits cl les individus placés dans les établissements par auto- de I étnblissemeut , ' 
lon,,ue la mis~ en li- rité de justice. 
bertê est postèneure 
au terme fixé par la 
lvi. L'article 43, n° 2, de l'arrêté royal du 1., mai 1851 dit: 

<1 La sortie des établissements d'aliénés a lieu : 
» 1 ° Lorsque, etc .; 
> 2° Lorsque la séf1uest,·ation n'est 11lus jugée nëeessaire dans l'intérêt de îoliën«, 11i 

dans celui de l'ordre et ile la sûreté publics; 
, 5° Etc, , 

Art. l!O. - Instruction 
pour le transfèrement 
des aliéné, i1uliKrnb. 

Il y a corrélation intime entre ce n" 2 et l'article 14 précité; il ne suffit donc pas que 
la guérison de l'individu détenu par autorité soit constatée, mais il faut encore que sa 
sortie ne présente pas de dangers pour l'ordre public. 

Donc deux conditions sont nécessaires pour l'obtention de la liberté: 
1 ° Le certificat du médecin, conformément a l'article 43, n° 1, de l'arrêté de 18M, et 
2° L'intervention du ministère public. 

Jusqu'à ce que ,~ concours do ces deux conditions ait eu lieu, la personne colloquée 
subira le sort commun des autres individus de l'établissement, et restera soumise, quant 
aux frais d'entretien, à la règle générale, c'est-à-dire que Ja commune, lieu du domicile 
de secours, devra pourvoir aux frais de son entretien. (lettre i.t Ill.le Gouverneur de Uége, 
m date du 27 octobre 1856, 1 •• division, n• 18439.) 

« Aux termes de l'article 20 de la loi du 18 juin 1859, les moyens de transport pour 
les aliénés indigents doivent être organisés conformément aux instructions que le Gou­ 
vernement transmet à cet effet aux autorités locales. 

» Aujourd'hui, ces moyens varient selon les circonstances et les localités; mais ils sont 
généralement insuûisants. Aussi arrive-t-il fréquemment que le défaut de soins el de 
précautions dans le mode de translation entraîne des accidents et aggrave l'étal iles 
aliénés. 

» Pour prévenir le retour de ces accidents et concilier, autant que faire se peut, l'in­ 
térêt des malades avec celui des communes ou des établissements chargés de pourvoir 
aux dépenses qu'ils occasionnent, il y a lieu de recourir aux mesures suivantes: 

, 1. Il est essentiel de choisir, autant que possible, pour le transport, l'instant où 
l'aliéné est calme, et d'éviter tout ce qui pourrâit avoir l'apparence d'une arrestation vio­ 
lente. Ainsi, l'emploi des fers, des liens, des menottes, doit être strictement interdit. En 
cas de résistance et de nécessité absolue, on fera usage de la camisole ou de la ceinture 
de force, mais avec tous les ménagements que commande la situation du malade. 

» 2. Le malade à transférer sera vêtu proprement, et son costume sera, en tous cas, 
en rapport avec la saison. En hiver surtout, on aura soin qu'il ne puisse souffrir du 
froid. 
, 3. L'aliéné en voie de transïérement ne pourra, à aucun titre el sous aucun prétexte, 

être confié à la garde de la gendarmerie el conduit de brigade en brigade, comme cela 
a eu fréquemment lieu jusqu'ici. 
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, JI sera accompagné jusqu'au lieu de sa destination par un gardien spécialement 
chargé de veiller à sa sürété et à ses besoins. En cas de nécessité, si le malade esl violent 
ou dangereux, on adjoindra un second gardien qui sera tenu d'obtempérer en tous points 
aux ordres du gardien principal, spécialement responsable de l'exécution <les instructions 
qu'il aura reçues de l'autorité compétente. 

, 4-. La translation aura lieu par voiture fermée; toutefois, si l'aliéné était parfaite­ 
meut calme, on pourra l'opérer par le chemin de for, saur à employer, ~dans cc cas, 
toutes les précautions commandées par les circonsranres. 

, 5. Les transférements ne pourront avoir lieu que pendant le jour, du lever an coucher 
du soleil, et les distances à parcourir chaque jour seront ("al culées de manière à prévenir 
toute fatigue excessive. A cet eflet, l'itinéraire sera tracé jour par jour, el étape par étape, 
sur l'ordre de conduite qui devra être remis an gardien, conformément à l'article 65, 
~ 1e•, du règlement organique du 1'' mai 18il1. 

~ 6. Il sera pourvu, pendant le trajet, à l'alimentation du malade d'une manière con­ 
venable; on lui interdira l'usage de toute boisson l'orle ou spiritueuse. Le gardien, de 
son côté, évitera aussi tout excès qui pourrait compromettre son autorité ou affaiblir sa 
vigilance. 
, 7. Les gardiens pourront, selon les circonstances ou les instructions qui leur seront 

données, être relevés d'étape en étape, ou poursuivre leur voyage jusqu'à la destination 
rléfluitive de l'aliéné. Dans le premier cas, ils communiqueront les instructions qu'ils 
auront reçues à leurs remplaçants; dans le second, ils se tiendront et se logeront dans un 
local aussi rapproché que possible de celui qu'occupera l'aliéné, el continueront à exer­ 
cer sur lui une surveillanœ bienveillante et attentive, comme pendant la route. 

, 8. Le directeur Je l'établissement vers lequel sera dirigé l'aliéné, de même que le 
bourgmestre du lieu d'étape, seront prévenus d'avance du jour cl de l'heure de l'arrivée, 
afin qu'ils puissent prendre toutes les mesures nécessaires r,0111· la réception. 

» 9. Conformément aux preseriptious de l'article 52 du règlement organique précité, 
chaque gardien chargé de la conduite d'un aliéné recevra une feuille de route ou un or­ 
dre de conduite, qui portera en tête les dispositions de la présente circulaire, et énumé­ 
rera, poi n l pour point, les i nstructions spéciales c1n i pourront lui être données. » (Circu­ 
laire à MM. les Gouverneurs des provinces, en date du I T février 1852, t re division , 
2e bureau, n° 15392.) 

Ces visites peuvent s'étendre à Ioules les parties des- établissements d'aliénés, c'est-à­ 
dire aux locaux affectés aux personnes non aliénées comme à ceux réservés aux per­ 
sonnes atteintes d'aliénation mentale. (Lettre à M. le Gouverneur du Brabant, en date du 
22 novembre 1854, 1•• division, 2• bureau, 11° 1(H93.) 

Ni la loi, ni le règlement organique n'établissent d'incompatibilité entre les fonctions 
de médecin d'un établissement d'aliénés el celles de membre d'un comité <l'inspection. 
Cependant, il est nécessaire qu'il existe en fait, attendu que le comité est appelé à con­ 
trôler la gestion du médecin; pour que ce contrôle soit sérieux, il doit être exercé par 
les personnes entièrement désintéressés. (Lettre de .li. le 1Uinistre de la Justice, en date du 
t9décembre '1854, 1'0 division, 2c bureau, n• 17808.) 

C'est uniquement dans le but d'assurer la liberté individuelCe que la loi fait intervenir 
l'autorité judiciaire dans l'inspection des établissements d'aliénés; cependant, comme il 
n'y a pas d'inconvénient ~ ce que.MM. les officiers <lu parquet communiquent à l'autorité 
supérieure les observations que celle inspection pourrait leur suggérer quant au service 

Arl. ,!L - Inspection 
des él:iblis~em" d'a­ 
liènés. - Visites des 
fonctionnaires spè­ 
eialement délégués â 
rt:I crfct. 

Arl. 21. •. lnco111ra1i­ 
bili1é des fonctions oie 
médecin d'un ét~blis­ 
sèment d'aliénés avec 
celles de membre du 
comité d'inspection 
de I' arrondissemen] 
auquel eet établisse• 
ment aprutienl. 

Art. !!1. - Visi!u des 
procureurs du lloi 
dans les élablisscm" 
,l'nliénés. •- Ob•er­ 
v:alion8 quant Ru 8Cr­ 
' ice admini,tralif. 
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administratif'; qu'il y a, au contraire, avantage à ce que celle marche soit suivie, puis­ 
qu'elle peut éclairer l'administration supérieure, il y a lieu d'abandonner à l'appréciation 
individuelle des chefs du parquet la question de savoir s'ils doivent transmettre au Gou­ 
vernement leurs observations sur œ point, (lettre à !JI. le Procureur général près la cour 
<l'appel de Bruxelles, en date du 21 août 1854, 1 '0 di vision, 2c bureau, n° ·18124.) 

Ar•: iH. -- 'rr_n_nscrip- La 10° colonne (copie des certificats d'admission} du tableau morlèle J, annexé au rè- 
uon du certificat ou . • d , • 1 · · d l ,1 d d J 
d_e l'ordre <l'admis- glement organique, ne oit pas contenir a transcnpuon e a uernan e ou e 'ordre 
110n dans ln 10• C()- d' d . . I · J • • .1 ·' • 1 9• 1 J lonne du tableau rno- a IDISSIOII. - ,a menuon OU e resurne uo- celle ()ICCe .l a CO onne, el a trans- 
dëlcl. cription du seul certiûeat du médecin à la 10', remplissent le vœu de la loi. (l.,ettre à ltl. 

le Couoerneu« du Brobunt, en date du ;51 mai 18ti3, 1•• division, 2• bureau, n° ·16482.) 

Art. U. - Pension­ 
naires non aliénés , 
qui sont reçus dans 
les établissements en 
verlu de l'article 4 du 
réglemcnt général ~ t 
organique. - Ques­ 
lion de savoie s'ils 
doivent être inscrits 
sur le registre tenu 
conformé,ncnl i, l'ar­ 
ticle 'l'l de la loi. 

Art. 2~. -- Conimuni­ 
cation du •·egi~trc i1 
une pcr~onnc étran­ 
grre i, l'étnblisse­ 
ment cl non préposée 
ii sen inspection. 

Art. 'l2. llcgislres mé­ 
diraux. 

Celle question a été résolue négativement. Cepentlant, pour prévenir les abus qui 
pourraient résulter de l'admisson , clans un établissement d'aliénés de malades de diverses 
catégories, le Gou vernernen t a décidé: 

1° De ne plus autoriser à l'avenir rl'étahlissemeuts mixtes, c'est-à-dire d'asiles où sont 
reçus tout à la fois des aliénés et les pensionnaires ordinaires; _ 

2° D'exécuter rigoureuscmeru l'anicle ,i. du règlement général cl organique, qui or­ 
donne d'affecter aux pensionnaires autres que des aliénés, des locaux distincts et entière­ 
ment séparés; 

5° De soumettre les malade!'! admis dans ces locaux distincts à l'inscription, dans un 
registre particu I ier , cl à la su rvei Ilance ord i nai re des au lori lés appelées à inspecter les 
asiles d'aliénés. ( Circulaire à JJJ M. les Gouverneurs prooinciau«, en date du 25 janvier1859, 
1•e division, 2' bureau, n° 22-1-1-2.) . 

Poursuites ordonnées rie ce r:hef. (tet!re à. lH. le Procureur 9énéral près la cour d'appel 
de Bruxelles, -1'" division, 2° bureau, n° 52100.) 

Art. 25. - Aliénés rete­ 
nus dans leurs fa . 
milles. - Visites du 
juge de paix. 

Arl. 25. - Séquestra­ 
tion rl'un aliéné précé­ 
demment en liberté. 

Art.15.' -- JI rais de dé­ 
livrance des rerti li­ 
cnts.-Payemenl des 
honoraires du méde­ 
cm, 

Art. !5. -· Désignation 
du médecin. 

Invitation aux directeurs des asiles d'alï'énés d'inscrire exactement, dans la colonne 
à ce destinée, le nom du tuteur ou de l'administrateur provisoire des aliénés. (Circulaire à 
llilll. les Couverneurs provinciaux, en date du 10 aoù: 1865, ·l'e division, 2° bureau, 
11° 52164.)· 

a. La visite trimestrielle par le juge de paix de l'aliéné gardé chez des particuliers, 
ordonnée par l'article 25 de la loi du 18 juin 1850, ne concerne que les aliénés qui sont 
en état de séquestration réelle cl qui sont privés de leur liberté. 

b. Le juge de paix sera informé qu'il -y a séquestration d'un aliéné précédemment en 
liberté, par la personne qui opère la séquestration, car celle-ci ne pourrait avoir lieu 
qu'après l'accomplissement des formalités prescrites par l'article 2;;, sous peine de con­ 
stiiuër un déli L; dans ce dernier cas, le juge de paix l'apprendra de la méme manière 
qu'il a connaissance de tout autre délit. 

c. Les frais de délivrance des certificats dont il est fait mention à l'article 59 du règle­ 
ment général el organique du ·1"• mai '181H, et le payement des honoraires du médecin, 
dans les cas de l'article 25 de la loi du 18 j ni n 1850, doivent être supportés par l'admini­ 
stration de bienfaisance ou par la commune domicile de secours, lorsqu'il s'agit d'un in­ 
digent, et par la famille, lorsque l'aliéné n'est pas indigent. 

'd. C'est au juge de paix qu'il appartient de désigner le médecin qui visitera l'aliéné, 
el son choix n'est pas limité an médecin des pauvres.hien qu'il soit à désirer que celui-ci 

-soi! choisi de préférence, lorsqu'il s'agit de la visite d'aliénés indigents. 
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e. La pudeur pubfiqae outragée accidentellement par un aliéné, n'est-elle point une 
cause suffisante pour provoquer la séquestration? - Aux termes de l'article 96 de Ja loi 
communale, c le eellége des bourgmestre cl écbevius est chargé du soin d'obvier et de 
,·emtdie,· aux inconvénients l'àcheux qui pourraient être occasionnés par les insensés et 
les furieux laissés eu liberté. 

• S'il y a nécessité de déposer la personne de l'insensé ou du furieux dans un hospice, 
maison de santé ou de sécurité, il y sera pourvu par le collége, à la charge d'en donner 
avis, daus les trois jours, au juge de paix Oil au procureur du Hoi. 11 

Celle disposition répond à la question. 

(. !S'y a-t-il rias lieu de provoquer également la séquesuaiiou, lorsqu'une idiote adulte 
est ou (ICUt devenir victime de la brutalité des personnes de l'autre sexe? - Le 2° para­ 
graphe de l'article 9j rie la loi communale répond aussi à celle demande. Ce sont des 
questions de fait à résoudre selon les cireonsrances. 

g. Les frais de déplacement auxquels 001 droit les juges de paix, à l'occasion des visi­ 
tes qu'ils sont tenus de faire en exécution de la loi du ·-18 juin 1850, doivent être imputés 
sur l'allocation portée au budget pour frais lie justice, et réglés conformément au tarif 
<les frais de justice criminelle. 

h. Si la famille ou les personnes intéressées refusent de désigner un médecin dans le 
cas de l'article 25, on leur appliquera la disposition pénale de l'article 58, § 2, de la loi 
du 18 jnin 1850 cl, ù;111s ce cas, le juge de paix pourra soit désigner d'ollice le médecin 
:1 la place des parents ou des personnes qui en tiennent lieu, soit inviter Je médecin des 
pauvres à remplir cet ollicc; les parents sont tenus de payer les honoraires, à moins qu'ils 
ne soient indigents. Dans celle dernière hypothèse. les honoraires tombent à charge de 
l'administration des secours publics de la commune. 

i. Les deux médecins dont parle l'article 25 de la loi doivent-ils opérer simultané­ 
ment? - Il est impossible de poser, à cet égard, une règle absolue; tout doiL dépendre 
des circonstances de fait qui peuvent se présenter. 

j. L'attribution des articles21 et 25dcla loi du 18 juin 1850 est personnelleau juge de 
paix. li peut donc, le cas échéant, dresser lui-même procès-verbal, de sorte que l'assis­ 
tance de sou gri:ffier est inutile. (l.,ellre à JJJ. le Gouverneur de la province de Namur, en 
date du-i 1'lCl1'S 1854, 1'0 division, 2e bureau, n° H3Go6/i6621.) 

• L'enquête c111i a eu lieu à l'effet de connaitre de quelle manière l'article 25 de la loi 
du 18 juin '1850 est exécuté, a montré que certains juges de paix interprètent celte dis­ 
position en cc sens.que tous les aliénés gardés dans leurs familles doivent être soumis à 
leur surveillance, tandis que d'autres la considèrent comme applicable exclusivement aux 
aliénés qui sont séquestrés ou renfermés dans leur domicile. 

11 Comme il est nécessaire que la loi soit exécutée d'une man rère uniforme dans tout 
le royaume, celle question a été soumise à un nouvel examen (voir§ a.),et il a été décidé 
que la visite du juge da i,aix n'est requise que dans le cas où l'aliéné est réellement sé­ 
questrt,e'est-à-dire quand il est privé de la liberté. L'aliéné simplement gardé et surveillé 
dans sa famille, ne doit pas être soumis à la visite du juge de paix, car la mission de ce 
magistrat ne commence que là où cesse absolument ou partiellement la liberté de l'indi­ 
vidu. 

Le soin d'apprécier les cas spéciaux où les juges de paix jugeraient leur interrentiou 
nécessaire a été abandonné à leur sagesse. » (Circulaire à IUJJ'J. les Gouverneurs des pro­ 
vinces, en date llu 10 septembre 1856, 1"' division, 2• bureau, n° 18486.) 

19 

Arl. Ill. - Oulr11ge pu• 
bllc nccidontelou liu• 
bilae! à !11. pudeur, 
occasionne par u 11 
nliënë. 

Mt.tts. - ldiuleadullè:' 
-· Quoslion de SD.voir 
s'il y a lieu de ln ,c­ 
questrer dan, ~"" 
propre inlétêt. 

Art. !IS. - fl'r11is ile dé­ 
J>lllcemcnt des juses 
ile paix dans le CAS de 
l'articlr !13. 

Arl. 2:s. - Dcsignaliou 
du médecin dans le 
cas do l'nrliele ~ - 
P11yemenL des hono­ 
r111res. 

Arl. !?:I, - Opt,rahu11, 
du médecin, dAn~ Ir 
cns do cet 1rticle. 

ArUtt;.- A~sisla11cedu 
greffier du juge de• 
paix. 

Arl 2:,. - Inlerprula­ 
lion de ~eL article. - 
Surveillanee :, exer­ 
cer par les juges d~ 
-pai,. sur les 1tlienr, 
se11uc,lre~ 11nm lru, 
domicile. 
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~rt. ts. - Dans quelle 
forme le juge de paix 
doit-il requérir, >,0il 
la famille de lui re­ 
mellre lrirnt~lritlle­ 
ment le ct-rtiliut J11 
médecin tic eelle-ei , 
~,>il le médcrin desi­ 
gné parc,, mngislr>I, 
pour faire fo , isite de 
l';iliené'1 

s; l'a\itn~ n·~ylus Je 2° A la personne chez laquelle demeure t'aliéné, ou 411i est spécialement chargée de 
fanullc,aqmmoombe . 
la r<·misc du urtili- le garder. 
ral? 

(luid, si la fa nulle ou le 
médtci11 refuse de rc: • 
mi,11 re le certificat'! 

Arl. ;!:;. - Indêpeu­ 
rbmmenl des rcrtili­ 
c~I.~ et des •isites de5 
médecins, la surHil­ 
lance du juge d., l'aix 
,c berue-t-elle :, du 
~i1111,!es ro11uilç el 
rt!Conuu:ind.aliou~ eu 
r~\'tUr Je l'nlitr1r1 Si 
\l!, ~rt5 ne iont p:a .• 
r'cooles, •1ucHC.!~ rnt­ 
·•ures y a-t-il lieu ile 
preudre? 

Art. ~r.. - Alirn~J dn111 
11:~ frai$ d' ,·ntrctien 
ne ~ont pai pa yt• rf­ 
guliêremenl. .. l\cn­ 
roi, 

Art.!;. -- l•'r:.i, 11"1:n­ 
lrt"litn tl' un run­ 
damné gracié. - 
' Qut~liou de 51noir 
,'ils doivent être sup­ 
portés pnr la cem- 
11111 ne lieu de son do­ 
micile ,!c secours, ou 
par le Trésor publie. 

Art. g(; , :!7 rl 28. -­ 
J,'r~i,- oc<·a,iorrn~ par 
le< fitnéraillt>s des in­ 
digents dècédés dons 
les é1;,hlissc111cn" d':a - 
lirnê~. - Question 
rle nvoir ~i dies ,lni­ 
vent clre9r11luiltJ. 

.. \rl. 2t., 2; et ~~- - 
f'rois d'entretien tlts 
:11i~nès indigents. , 
Question de savoir 
('!\r 'lui Îl!t ,loùenl 
rire snpporh:s. 

Arl. !!~. - Adminislra­ 
teurs provisoires. 

-t0 Le juge de paix aura recours, à cet effet, au mode qui lui paraitra le plus convena­ 
ble, soit qu'il s'adresse directement à la famille ou au médecin, soit qu'il ait recours à 
l'administration communale. 

I 

5° Il n'est pas à craindre que ce relus se produise, en présence de l'article 58, § 2, de 
la loi du 18 juin 18ti0. Néanmoins, si le cas se présentait, il ne resterait qu'à en référer 
au ·procureur du Roi. 

-i-0 La surveillance du juge de paix a surtout pour lnu de prévenir les séquestrations 
arbitraires. Si cc magistrat croit devoir faire des recommanrlatious, et si.ces conseils ne 
soul pas écoutés, il doit en référer à l'autorité supérieure, qui examinera s'il y a lieu de 
placer l'aliéné dans un établissement spécial, et ce sans préjudice des poursuites dont 
parle l'article 38 rle la loi ne 1 s;;o. (!,('{(re it 111. le Gouoerneur de Liëqe, en date du 
22janvier 1s:m, t« diYisio11,2• bureau, 11° 270GO.) 

Un établissement d'aliénés est-il en droit de renvoyer un aliéné par le-motif que les 
frais de sou entretien ne soul pas payés régulièrement par la commune, lieu des-on do­ 
micile de secours? - Résolu négativement. il.ettre du 8 juillet -1856, adressée à Ill. le 
Gouoerneur de la province de Brabant, I" di vision, 2• bureau, n• 1781~'1-.) 

Lés frais d'entretien d'un condamné gracié retenu dans un établissement d'aliénés sont 
a la charge de fa commune lieu de son domicile de secours, s'il est indigent. (l,ellre û 
iJI. le Gouverneur du Limbourg, en date du 2!) septembre ·18GO, ·l'0 division, 2• bureau, 
11° 25505.) 

Ilésolue alllrmativcmcut , conformémeut aux dispositions des décrets des 23 prairial 
an XII et 18 mai 1806. (Lettre à lJI. le Gouvemeur de la Flandre occidentale, en date du 
/~ avril 1857, ·I" division, 2• bureau, n• 18141, ct è M. le Gouverneur de le, Flandre 
orientale, en date du W11oi>e111bre 1858, 1re division, 2•· bureau, n° 22120.) 

Les frais d'cutrcticn tics aliénés indigents doivent ètre supportés var les fondations 
spéciales, s'il en existe, par les administrations d'hospices ou de bienfaisance, el subsi­ 
rliairemeut par les communes où ils ont leur domicile de secours. (l,ettre à Al. le Gou- 
1Jemeur de la Flatulre occidentale, en date du ·t I mui -18~9, 1re division, 2• bureau, 
11° 22251.} 

.\ri. ~~ ;, 3L - Inter­ 
rrét.,lion 1111 ehap. VI 1 
,le 1., loi du fil j11i11 
18~0.- Ga'ranlÎI' dr, 
inlérrt, ,le~ alirnr,. 

Les administrateurs provisoires d'aliénés qui ne: sont 111 interdits, ui placés sous 
tutelle peuvent être astrainis par le conseil de famille à fournit· une hypothèque jusqu'à 
concurrence d'une somme déîcrminée. (Cil'cutaire à ltllU. les Procureurs généraux en <Late 
du 1G ao1it ·1859, 3• division, 1"' hureau, n° 20.) 

Les intéréts des aliénés pe11ve111 être sauvegardés de deux manières: 

1° En cas d'interdiction, par la nomination d'une. tutelle; 
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2° A défaut d'interdiction, par la constitution d'uu administrateur provrsorre: pour 
les aliénés qui ne sont pas placés dans des établissements administrés par des commissions 
d'hospices i l'administrateur provisoire est désigné par le tribunal de première instance 
(art. 20 de la loi); l'administrateur provisoire est désigné par la commission rles hospices, 
lorsque les aliénés sont placés dans ces rleruier-, établissements (art. 50). 

Aux termes <le l'article 70 du règlement organique du 1" mai 1851, les comités d'in­ 
spection provoquent, s'il y a lieu, la nomination d'administrateurs provisoires, mais ils 
ne peuvent remplir eux-mêmes ces fonctions ,le plein droit. Pour les aliénés placés dans ' . 
les hospices, il importe que les comités s'entendent avec les administrations tic ces éta- 
hlissements, et cela est d'autant plus facile que , généralement, les cornrusssious d'hos­ 
pices sont représentées dans les comités d'inspection. 

Mais il n'est pas nécessaire de pourvoir , dans tous les cas, i1 la nomination d'admini­ 
strateurs provisoires; cette nomination, qui entraine toujours certaines formalités et 
certaines lenteurs, est superflue lorsqu'il s'agit d'aliénés indigents qui ne possèdent ni 
biens, ni patrimoine, et dont tout l'avoir se borne à un modeste mobilier, 11 quelques 
épargnes, à un métier, des outils, etc. Dans ce cas, l'intervention du patronage est 
seule utile, el le comité d'inspection auquel est confié cc patronage, aux termes des ar­ 
ticles û8 cl Ï'I du règlement organique, peut prendre les mesures nécessaires pour co11- 
server à l'aliéné transféré dans un étubtisscment ses modique- ressources. Eu agissant 
dans ce sens cl dans ces! imites, le comité d'inspection de l'arrondissement de Gand a fort 
bien compris sa mission. Cc n'est que s'il surgissait quelque opposition que le comité 
devrait s'entendre avec la commission des hospices, pour la nomination d'un admini­ 
strateur provisoire, conformément ;1 la loi. 
li entre dans les auributions du _ comité d'inspection de veiller ;1 ce que les revenus 

d'un aliéné soient consacrés au soulagement de sa position (art. 70 du règlement général 
et organique), el il lui appartient conséquemment ile prendre des mesures pour faire 
cesser les abus qui pourraient ~e produire sous ce rapport. Il convient toutefois de proré­ 
der, dans l'espèce, avec ménagemeut et discrétion, car il s'agit ici d'une tâche fort délicate. 
(Lettre a iU. le Gouverneur de la Flandre orienuüe , en date du ·15 octobre 185:5, 1 •0 divi­ 
sion, 2" bureau, n° 1ù55D.) 

Il y a lieu de distinguer entre l'autorisation générale donnée ;1 l'établissement, et l'ap­ 
probation 011 l'agréation de son directeur. L:r première peul être accordée à une admi­ 
nistration d'hospices, tandis que la seconde ne_ peul ètre donnée qu'à une personne 
individuellement, et il ne saurait en être autrement, puisqu'il faut qu'il y ait, en tous 
cas, un directeur responsable, à l'égard duquel on puisse, le cas échéant, agir conformé­ 
ment aux: dispositions de l'article 58 de la loi du 18 juin 1850. (Lellrc ci M.le Gouvenic,u­ 
de la Flandre occidenuûe.eï; date du:29 tlëcemhre 1855, 1re division.â' bureau, 11° -WIUU.) 

« Aux termes de l'article 20 du règlement général el organique d11 ter mai 18:,t, il 
doit être tenu.dans chaque établissement d'aliénés, un registre spécial indiquant les cas 
de séquestration dans les cellules d'isolement cl la durée de celle-ci dans chaque cas. 

» La commission permanente d'inspection des établissements d'aliénés du royaume 
a fait connaître <1uc les prescriptions de cet article ne sont pas généralement observées, 
et que, d'autre part, les indications contenues dans les registres existants diffèrent dans 
chaque établissement. 

1) Rappel de la disposition prémentionnéè aux chefs ou directeurs des établissements 
d'aliénés en leur adressant la formule ci-jointe, pour la tenue du registre des séquestra­ 
tions cellulaires cl en les invitant à s'y conformer. , (lettre à bHI. tes Gouverneurs pro­ 
vinciaux, en date du 1 J juin 1 S~o, 1'" division, 2• bureau, n• 18101.) 

Art. :;t,. - Q11c.,1iu11 ,Ir 
-avoir !roÎ une commis­ 
,ion :uhnini!-lrali\(• 
des hv~1,i1·e, ,·i, ib 
peul êlre dé,ignée 1•l 
agréec, pour remplir 
le< ~l,lig:otions impo­ 
"iéco;. par la loi , :1 u >. 
f"hcf1 on directeur­ 
,11•~ ,-1:,hlii..~rmu ,ra 
Jiéué,. 

\ri. 20 du rci;lcmèul 
,:eucral ri org:111i1p1c 
,1u t0 m:1i IK51 - 
H~gistn• sprcial iudi - 
quant les cas de«•­ 
•111cslration lbn~ lf"i. 
1•cll11I•·• ,lï-,,lrmrnl. 

, 
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Sëquestraüons. cellulaires. 186 
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.\1 L -IO. - Aliénés reu­ 
, oyés des poursuites. 
- Autorité compé­ 
lc11tr pour rlésig111)1· 
l'étnhlisscmcnt dans 
lr-quel ils doivent être 
l;ofluquCs. - Fruisdc 
h-ur entretien. 

.\11. 110. - Prévenu ou 
.,rcusé nc11uilté pour 
rnuse c. 'allénat ion 
rucntnle. - Compé­ 
ronce du procureur 
du Iloi pour le C..irc 
séquestrer 011 le rcn­ 
rlro• i, sa fumille. 

Arl. ,\O. - Désignation 
de l'ét:ohlisscmcnt où 
ln séquestration des 
prévenus doit se faire. 

C'est au 1;rocureur du Roi qu'il appartient d'apprécier si un prévenu ou un accusé, 
acquitté pour cause d'aliénation mentale, présente ou 11e présente pas de danger pour la 
sûreté publique; il peut, selon les cas, faire placer l'aliéné acquitté dans l'établissement 
qu'il désigne (art. 40, § 2, du règlement organique du 1•• mai 1851), ou le rendre à sa 
sa famille. (Lettre à M. le Gouverneur de Namur, en date du 4 mars 1854, f" division, 
2° bureau, n° 16656/166~1.} 

Aux termes de l'article 40, § 2, du règlement organique du 1 er mai 185·1, les officiers 
du ministère public désignent, dans leur réquisitoire, l'établissement dans lequel les 
aliénés renvoyés des poursuites doivent être colloqués, et ceux-ci rentrent dans la classe 
des aliénés ordinaires, en ce qui concerne le payement des frais de leur entretien. (Lettre 
à M. le Procureur général 11rès la cour d'appel de Liége, en date du 18 mars 18t>5, 1" divi­ 
sion, 2° bureau, n° 16400.) 

Il y a lieu de placer les aliénés de cêue catégorie de préférence dans l'établissement où 
la commune intéressée entretient ses aliénés indigents.et, à cet effet, le magistrat com­ 
pétent doit se meure en rapport avec l'autorité communale avant de désigner l'établisse­ 
ment. (Circulaire à lffM. les Gouverne-urs pr01Jinciaux et aux Procureurs généraux, en 
date du 29 décembre 1862, 2e division, 1,·r bureau, n° 5/7 b.) 
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NOTICE 
SUR LP.S 

ASILES D'ALIÉNÉS FRANÇAIS DE BICf:TRE, CHARENTON, Li\ SALPÊTRIÈRE, ETC. 

/1 /Uonsieu1· Victor Tsscn, iWi-nistre de la Justice. 

MoNSJEUR LE ~fo~1sT1u:, 

Conformément à vos instructions, j'ai visité les asiles publics d'aliénés 
existant dans le département de la Seine, et j'ai l'honneur de vous faire con­ 
naitre les observations que cette visite m'a suggérées. 

Pour pouvoir apprécier d'une manière convenable la situation de ces éta­ 
blissements, j'ai pensé qu'il était utile de rappeler d'abord les dispositions 
principales de la législation qui régit la matière en France. 

Aux termes de la loi du 50 juin: 1858, chaque département est tenu d'avoir 
un établissement public spécialement destiné à recevoir et à soigner les alié­ 
nés. Il lui est toutefois loisible de traiter, à cet effet, avec un établissement 
Jmblic ou privé soit de ce département, soit d'un autre. 

Les traités passés avec les établissements publics ou privés doivent -être 
soumis à l'approbation du Ministre de l'Intérieur, 
Les établissements publics consacrés aux aliénés sont placés sous la direc­ 

tion de l'autorité publique. 
Les établissements p1·ivés sont sous ln surveillance de la même autorité. 
L'ordonnance royale du 18 décembre 1859, prise en exécution de la loi du 

30 juin 1858, règle l'administration des établissements publics d'aliénés. Elle 
décide I par son article 1er, que ces établissements seront admi11.ist1·és, sous 
l'autorité du lUinistrc de l'Intérieur et des Préfets des départements et sous lu 
surveillance de commissions gratuites, par un directeur responsable dont 
elle détermine les attributions. 

Cette disposition, combinée avec l'article 2 de la loi, qui place cette caté­ 
gorie d'établissements sous la direction de l'autorité publique, constitue donc 
ces asiles comme établissements publics de bienfaisance, jouissant de la vie 
civile et ayant une administration distincte et spéciale. 

1 
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Les commissions de surveillance sont composées <le cinq membres nommés 
pa1· le Préfet et renouvelés, chaque année, par cinquième. 1 ls ne peuvent être 
révoqués que par le Ministre de l'Intérieur, sur le rapport <lu Préfet. 

Ces commissions sont chargées de la surveillance générale de toutes les 
parties du service des établissements; elles sont appelées à donner leur avis 
sur le régime intérieur, sur les budgets et les comptes, sur les actes relatifs 
à l'administration, tels que Je mode de gestion des biens, les projets de tra­ 
vaux, les procès à intenter ou à soutenir, les transactions, les emplois de 
capitaux, les acquisitions, les emprunts, les ventes ou échanges d'immeubles, 
les acceptations de legs, de donations, les pensions à accorder, s'il y a lieu, 
les traités à conclure pour le service des malades. 

JI est à remarquer qu'elles ne prononcent que par voie d'avis et ne déci­ 
dent jamais. EH es ne font même qu'émettre un avis sur les comptes des direc­ 
teurs, à plus forte raison ne peuvent-elles s'immiscer dans l'administration; 
en un mot, leur mission est exclusivement de surveillance. 
Elles remplissent les fonctions d'administrateurs provisoires auprès des 

personnes non interdites , placées dans les établissements, et désignent un ou 
plusieurs de leurs membres pour les exercer spécialement. 
Les directeurs et les médecins assistent aux réunions de la commission, 

mais ils n'ont que voix consultative dans les délibérations. 
Les directeurs et les médecins eu chef et adjoints sont nommés par le 

1\linistre de l'Intérieur, directement pour la première fois et, pour les va­ 
cances suivantes, sur une liste de trois candidats présentés par les Préfets. 

Ils ne peuvent être révoqués que par le Minist.re de l'Intérieur, sur le rap­ 
port des Préfets. Ceux-ci ont toutefois le droit de les suspendre provisoire­ 
ment, de même que les membres des commissions de surveillance. 
Le directeur est chargé de l'administration intérieure de l'établissement et 

de la gestion de ses biens et revenus. 
Il pourvoit, sous les conditions prescrites par la loi, à l'admission et à la 

sortie des pe1·sonnes placées dans l'établissement. 
Il nomme les préposés de tous les services; il les révoque s'il y a lieu. Les 

surveillants, les infirmiers et les ganliens devant être agréés par le médecin 
en chef, celui-ci peut demander leur révocation au directeur. En cas de dis­ 
sentiment, le Préfet prononce. 

Le service médical et tout ce qui concerne le régime physique et moral, 
ainsi que la police médicale et personnelle des aliénés, est placé sous l'auto­ 
rité du médecin, dans les limites du règlement de service intérieur. 

Les médecins adjoints, les élèves, les surveillants, les infirmiers et les 
gardiens sont, pour le service médical, sous l'autorité du médecin en chef. 

Le médecin en chef est tenu de résider dans l'établissement. · 
Il peut toutefois être dispensé de cette obligation par une décision spéciale 

du Ministre de l'Intérieur, pourvu qu'il fasse chaque jour au moins une 
visite générale des aliénés confiés à ses soins, et qu'en cas d'empêchement, il 
puisse être suppléé par un médecin résidant. 

Pour pouvoir former ou diriger un établissement privé consacré aux 
aliénés, il faut une autorisation du Gouvernement. 
Les établissements privés consacrés au traitement d'autres maladies ne 
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peuvent recevoir les personnes atteintes d'aliénation mentale, à moins 
qu'elles ne soient placées dans un local entièrement séparé. 

Ces établissements doivent être, à cet effet, spécialement autorisés par le 
Gouvernement et sont soumis, en cc qui concerne les aliénés, à Ioules les 
obligations prescrites pal' la loi. 
Pour obtenir l'autorisation de diriger un semblable établissement il faut : 

f0 être majeur et exercer ses droits civils; 2° justifier ciue l'on est de bonnes vie 
et mœurs et produire, à cet effet~ un certificat délivré pa1· le maire de la corn­ 
mune ou de chacune des communes où l'on a résidé depuis trois ans; 5° être 
docteur en médecine. 
Si le requérant n'est pas docteur en médecine, il doit produire l'engogc­ 

mcnt d'un médecin qui SP. charge du service médical de la maison et déclare 
se soumettre aux obligations spécialement imposées 7 sous cc rapporl , par 1(•~ 
lois et règlements. 
Cc médecin "doit. être ay1·éé par le Préf cl. qui peut toujours le révoquer, 

toutefois cette révocation n'est définitive qu'après avoir été approuvée pur Il· 
l\linistre de l'Intérieur. 

Le directeur d'un établissement privé doit, avant d'entrer en fonctions, 
fournir un cautionnement dont le montant est déterminé par l'ordonnance 
royale d'autorisation. 
Le directeur et le médecin sont tenus de résider dans l'établissement. 

Indépendamment des deux cat6gories d'établissements dont il est question 
ci-dessus, il en existe une troisième, qui comprend les quartiers affectés aux 
aliénés dans les hospices civils. Toutefois -ces quartiers ne peuvent être au­ 
torisés que lorsque leur organisation permet d'y recevoir et d'y traiter cin­ 
quante aliénés au moins. 
Les commissions administratives des hospices civils où de scmblablesquar­ 

tiers existent sont tenues de faire agréer, par le Préfet, un préposé respon­ 
sable qui est soumis à toutes les obligations imposées par la loi du 50 juin 
t858. Dans .ce cas, il n'est pas créé de commission de surveillance. Seulement 
les règlements intérieurs relatifs au service des aliénés sont soumis a l'appro­ 
bation du l\linistre de l'Intérieur. 
Je crois pouvoir m'abstenir d'énumérer ici les mesures générales qui con­ 

cernent les inspections, les formalités relatives aux placements, aux sor­ 
ties, etc., qui sont communes à tous les établissements d'aliénés, en me 
bornant à faire remarquer qu'en France, l'cnlretien des aliénés indigents est 
une charge départementale. La loi met à la charge du département les frais 
de transport, d'entretien et de traitement des aliénés, sans préjudice des in­ 
demnités à fournir par les hospices et du concours des communes du domicile 
de secours de l'aliéné, d'après les bases proposées par le Conseil général, sur 
l'avis du Préfet et approuvées par le Gouvernement. 

Il existe dans le département de la Seine indépendamment d'un assez A)ilcs publi~) c~'"""' 
' dnns le deparlemc11 l 

grand nombre d'asiles privés, trois établissements publics d'aliénés : ce sont .Je 1a ~rine. 

les asiles de Bicêti·e et de la Salpêtrière, destinés à recevoir, le premier les 
hommes aliénés, le second les femmes appartenant à la classe indigente du 

! 
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Asiles Jêp11r1e111e11laull 
de l!icêtre el la Sal• 
1,ët,-1trt. 

département, et la maison impériale de Charenton, consacrée exclusivement 
aux aliénés des deux sexes de la classe aisée. 

Les asiles de Bicêl1·e cl de la Salpêtriè're ont toujours été affectés aux alié­ 
nés, en même temps qu'ils renfermaient d'autres catégories de personnes. 

Aujourd'hui ces établissements sont spécialement assignés à la vieillesse 
indigente: cc n'est qu'à titre provisoire et en attendant que des locaux soient 
construits, qu'on y reçoit des aliénés. La question de la construction d'asiles 
pour les aliénés du département de la Seine est à l'étude, et il est à espérer 
qu'elle recevra prochainement une solution définitive et complète. 

Bien qu'installés dans des bâtiments fort anciens, il est juste de reconnaitre 
que si les locaux affectés aux aliénés ne répondent pas aux exigences actuelles 
de la science, on en a néanmoins tiré tout le parti possible, et, à quelques 
exceptions près, on peut les considérer comme se trouvant dans des condi­ 
tions assez satisfaisantes. Ces résultats n'ont point d'ailleurs été obtenus sans 
que l'administration de l'assistance publique ne s'imposât des sacrifices assez 
considérables. C'est ainsi que de ¾841 à i8~H elle a consacré à l'amélioration 
des bâtiments et du mobilier une somme de plus de 650,000 francs. Depuis 
lors des changements plus ou moins importants ont encore été introduits 
clans ces asiles, mais toute réforme radicale a été ajournée en présence de la 
résolution, bien arrêtée de l'administration, de faire construire de nouveaux 
établissements. 

Dans çet état de choses, on comprend que les asiles précités ne présentent 
rien, quant aux constructions, qui puisse servir de modèle, 
La population de l'asile de Bicêtre s'élevait, au jcr janvier· !862, â 89:; 

aliénés, et celle de la Salpêtrière ù 1422 aliénés. Elle élail , lors de ma visite, 
le 20 mars 1865, de 998 malades pour le premier de ces établissements et de 
1600 pour le second. 

ltouvemenl _gën~ral ~c Une observation qui ü été foi le et que je crois utile de reproduire ici, c'est 
lapo11ulabondesahc- d 1 • · d d '80' • J8f O I d · • · nés appnrlcnanl au que, urant 3. per10 e e ·1 1 a -, , 3. moyenne es entrées représentait 
département de la ~~ ~7 0/ J J t 6l 4,;i: 0' l r • d' ' Seinelcltr~iteslant ;)iMJ p. 0 pour es iommes C .•. ,J p. ,o pour es remmes , tan IS quau- ~~;:r,;~.~s::~: %~: jourd'hui elle est de 47.71 p. 0/o pour les hommes et de rs2.29 p. 0/o seulement 
ceux d autres dépar- l I' 
lcment,. pOUl' es remmes. 

Les sorties de l'année 186t donnent les résultats qui suivent. 

Hommes. 
Femmes . 

49.57 p. O/o~ 
50.65 p. 0/o, 

tandis que la première période décennale offrait les proportions suivantes : 

Hommes. 
Femmes . 

. 53 p. 0/o, 
67 p.0/o. 

Sur 100 décès les hommes en comptent {H et les femmes 49. 
La population des asiles d'aliénés en France tend incessamment à s'ae­ 

croitre. Ce fait est analogue à celui qui se produit dans les établissements 
belges. 
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L'augmentetion pour les aliénés du Département de tu Seine a atteint, de­ 
puis huit ans, les chiffres suivants : 

En t8~4 
En 185~ 
En 18~6 
En 1857 
En 18!:>8 
En ·l 8ti9 
En 1860 
En t86t 

49 
·105 
·165 
·l02 
181 
24f 
16~ 
Hfü 

Torn .. t,HH 

Les admissions, qui ont été de 20f0 aliénés, pendant l'année 1861~ corn- llitétrettla~;o!pc;lri~r •.•• 
- Ad11111s1u11,. 

prennent: 
1,830 fous; 

97 idiots et imbéciles; 
85 épileptiques; 

--- 
ENSEMlll,E. 2,01 o. 

Elles se groupent ainsi qu'il suit, quant aux grandes catégories élahlies 
dans la classification des malades: 

J,'011,. ldiob cl imhéciles. Épileptique,. Tenu. 

- - 
Hommos. 895 59 23 95D 
Femmes . 957 f>8 60 -•~mm 

-· -- 
TOTAUX. ·J,850 07 83 ~,010 

Ces diverses catégories présentent. entre clics les rapports ci-après qui 11·01:.. 
frent, comparés à ceux des années précédentes, que des différences sans 
importance et sans intérêt : 

Uonnne~. Feisomc~. 

Fous .... 
Idiots et imbéciles 
Épileptiques . . 

~)3.50 p. Ofo. 
4.09 
2.41 

88.81 p. o,·o. 
a.no 
à.69· 

Considérées, sous le rapport des sexes, les admissions clans les asiles de 
Bicêtre et de ln Salpêtrière donnent ce résultat : 

Hommes 
Femmes 

47JH p. 010. 
52.49 

ou 100 hommes pour f 10 femmes. 
Cette inégalité entre les deux sexes se reproduit constamment depuis j 8a2. 

L'année 18ts9 seule fait exception. 
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Les admissions peuvent être groupées, quant à l'âge des malades, comme 
il suit : 

Au-dessous de f ~ ans. 64 admissions, ou 5.{8 p. 0/o. 
De its à 20. . 99 4.95 
De '!0 à 2ts. . . 150 6.47 
De 2ts à 50. 168 8.56 
De 50 à 5N. 251 ff.49 
De ms à 40. 267 i5.28 
De40 à ~O. 440 21.89 
De ~0 à 60. 278 {5.85 
De 60 à 70. -197 9.80 
De 70 et au-dessus i28 6.57 
Ages inconnus . 8 )>.40 

- 
TOTAL. . 2,0f O !00. )) 

Les admissions par rapport aux mois de l'année se résument ainsi : 

Juin . . 228 admissions, H.54 p. 0to des admiss. totales. 
Mai . . !95 9.60 
Avril . . 185 9.f0 
Octobre . 17a 8.7t 
Juillet f 70 8.46 
Août . . 169 8.4¼ 
lUars . . 164 8.1.6 
Septembre . 160 7.96 
Février . 148 7.56 
Novembre f4f> 7.2f 
Janvier . 142 7.07 
Décembre 155 6.62 

TOTAL. 2,010 f 00. » 

Pour la période décennale de 18o2 à {86{, les admissions mensuelles don­ 
nent les moyennes suivantes : 

IUofienne tlu rapporl 
Mois. Moyenne. entre es admissiun! lotah:, 

el celles de chaque mnis. - - - 
Janvier. 127.4 7.75 
Février. 12-1.1 7.26 
l\lars. 146.9 8.8à 
Avril 14L4 s.ot 
~lai . 108.~ 9.54 
Juin. H>9.5 9.60 
Juillet 1à9.4 9.66 
Août j56.2 8.27 
Septembre. 127.7 7.75 
Octobre f5H.6 8.20 
Novembre. 122.9 7.40 
Décembre. 120.4 7.25 
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Les 2010 aliénés dont l'admission a eu lieu en t86f peuvent être classés 
dans l'ordre suivant en ce qui concerne la profession exercée par chacun 
d'eux : 

Professions industrielles. 
Sans profession. 
Professions diverses . 
Gens à gages . . 
Professions libérales . 
~larchands, débitants 
Ouvriers en bâtiment 
Professions agricoles . 
Professions inconnues 

689 OU 54.28 p. Ofo. 
405 20.0;i 
268 15.55 
215 10.60 
202 f0.0a 
140 6.97 
!JO 2.49 
2~ 1.24 
20 0.99 

Les admissions se classent encore en admissions nouvelles, en admissions 
par suite de rechutes et par réintégrations, de la manière suivante: 

llommcs. Femmes. TOTAL. 

- - - 
Admissions nouvelles. 847 856 f ,685 
Rechutes . :57 128 J8Î) 
Réintégrations . tH 91 1.42 

TOTAUX. 9~r, i ,0?;;5 2,010 

La comparaison de chacune de ces catégories avec celles des deux années 
qui ont précédé donne les résultats suivants : 

:1.mso. 1860. 1861. 

,J re catégorie 
2c 

85.40 p. 0/o. 82.~6 p. 0/o. 85.75 p. 0/o. 
H.02 10.01 9.20 
ÎJ.a5 7.45 1 .01 

Les rechutes se résument ainsi qu'il suit, quant à l'époque i, laquelle elles 
se sont produites : 

Dans le 1er mois de la guérison. !6 
2e - ·17 
5e - 9 
4e - 9 
~I! 

6e 
7c 
Se 
9e 
!Oc 
He 
12c 

ToTAL de la ! rc année. 

·12 
H 
8 
7 
6 

!O 
8 
6 

H9 rechutes ou 64.52 
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REPORT. . • H9 rechutes ou 64.52 

Après la f rc année : 

2° année de la guérison. -t8 
5e 
4e 
ac 
6c 
7" 
Se 
9e 
H" 

8 
8 
6 
a 
9 
5 
4 
5 

66 rechutes ou 5f>.68 

'fOTAJ, DES RECHUTES. • f 8:$ f 00. n 

Parmi les -t 85 aliénés réadmis par suite de rechutes, 

·i09 l'ont été pour la jrc fois, 
59 - 2e 
:16 - 5e 
5 - 46 

fS - 5c 
2 - 60 
2. - 7c 
-t - Se 
1 - 9c 
5 - 10e 

Les cas do rechutes peuvent être attribués aux causes suivantes : 

Hommes. Femmes. 'fonL. 

Causes de la maladie primitive. 
Aufrcs causes 

TOTAL. 

46 80 
H 48 - - 
57 f28 

-t26 
59 

1sa 

Considérés par rapport à leur état civil, les 20!0 aliénés reçus dans les 
asiles de la Salpêtrière et <le Bicêtre se divisient ainsi : 

llommes. Femmes. TonL. - - - 
Célibataires . . 420 455 875 
llariés. 42f 59~ 8:16 
Veufs. . . 100 206 506 
État civil inconnu. .. . !-4 1 f l> ---- 

·ToTAL. 9ors 1,mm 2,0i0 --- 
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Ce ,qui donne-une :proportion·de: 

45.45 p. 0.o pour les célihataires. 
40.60 - mariés. 
1 ~.22 - veufs. 
0.7~ - inconnus. 

Les causes présumées d'aliénation mentale se groupent ainsi qu'il suit : 

Causes physiques . 
morales. 

- inconnues . 

TOTAL. 

H96 
-501 
~H5 

2010 

Pour lu première catégorie, celles qui accusent les chiffres les plus élevés 
sont : 

Les effets de la vieillesse . . 
Les abus alcooliques . . . 
L'époque critique chez 'les femmes 
L'épilepsie et les convulsions 

258 
22ti 
174 
8~ 

' Pour la seconde, celles dont le nombre a été le pins important sont les sui- 
vantes: 

Chagrin . 191 
"Misè1•e. . 27 
Amour et jalousie . 25 
Scrupules religieux 17 
Revers de fortune. 17 

Les cas d'aliénation mentale provenant de l'abus du vin et des liqueurs 
fortes augmentent dans une proportion sensible depuis quelques années , 
comme l'indique le relevé suivant: 

En 18~2. 1H cas. 
En issa. H9 
En 18o4. 12~ 
En 1800. H4 
En 18~6. 107 
En 18~7. 90 
En ,18g8. .160 
En ii8o9. 27.7 
)En ,1860. 189 
En 1861 . 229 

La différence entre la.première.et la dernière année est de 106.50.p. 0/o. 
3 
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Les formes principales sous lesquelles s'est présentée l'aliénation mentale 
des 'individus admis en -1861 sont, d'après l'importance du nombre de eha­ 
cune d'elles, classées dans l'ordre ci-après : 

S~rl1c• cl g11~r1>on•. 

J\Janie . 
Délire alcoolique 
Démence sénile 
Démence . 
ilélancolic. 

Les sorties se divisent comme il suit : 

Bicêtre . . . ~01 
Lu Salpêtrière, ~23 

!024 

2~f 
208 
i99 
182 
H>O 

Fous Idiots et imbêcilcs k:pilepliq11es. To,.~. 

18 
23 

4{ 

20 
36 

56 

059 
582 

H2I - 
Au point de vue <le lu guérison, ces sorties se répartissent de lu manière 

suivante : 

Hommes. 
Femmes. 

Hommes. 
Femmes. 

Aliénés sertis après guérison. 

26~ 1 
506 ! a71 ou ?S0.94 p. 0:o. 

Aliénés sertis avant gttérison. 

:;: ~ ~?;O ou 49.06 p. Ufo. 

4! aliénés étrangers ont été repatriés en 186-1. Ils appartiennent aux pay!'t 
indiqués ci-après : 

Homme$. Femmd- ·r.,, ••. 
- - 

Angleterre . )) t 1 
Grand-duché de Bade ( l 2 
Bavière . f )) t 
Belgique. 8 7 1 •• ., 
Espagne. t ,, f 
Italie . 5 2 :S 
Grand-duché de Luxcmb. )l ·J ·l 
Suède. f )l f 
Suisse 7 7 14 

La Belgique figure au premier rang pour les repatriements. Cc résultat 
prouve la bonne foi que les administrations eommunales de ce royaume ap­ 
portent à reconnaître le domicile de secours des aliénés qui leur appartien­ 
nent. 

Dans les deux asiles du département de la Seine, les guérisons obtenues, 
pour une population de 5448 aliénés traités, ont , ainsi que nous l'avons vu 
plus haut, atteint le chiffre de t$7{, à savoir : 



., - 
~ILE CLINIQUE D_,}\LTEl~ES. 

-- 

~­ - 
1 
1 

': 1 

• j 

: l 
: 1 

r u l l u r 

_I --- 

Port icr: 

Tt,•.re r ooù · 

des 
r 
t · 

1 '/ 1 
1 1. 

1 ;: 

1 1 
l ï 

1 ·I: 1 

1 1 , a/. 
qj 111'1 ,, 

C t.l i : 1 li 1 t I IU ,. e s - ..,J ,..., 
0 

CQ 
Il:: 

1 

---- --- 

ul lure. 

Chape li 

= = t , 

t\tJliers 1~ i~I 

Div1s101t des 

Cul tu1 

. "' " ., -~--= 

---, 

lio tio 
j 

1 



Hommes. 
Femmes. 

Pour les 2 sexes. 

( li ) 

26a, soit 1 sur 6.46 ou 18.50 p. 0/o. 
506, soit 1 sur 6.?m ou !6.50 

~7f, soit 1 sur 6.05 ou 16.56 

[ ~o 102.] 

Pour les dix dernières années qui viennent de s'écouler, les proportions 
successives des guérisons à Ja population traitée ont été : 

ANNÉES. HOMMES. FEMMES. 
1 
1 

1852. 1 sur 5.04 ou 10.85 p.0/o. 1 sur 6.52 ou 15.81,p. OJo. 

1853. 1 sur5.GOou1i.5(; - 1 sur 7.13 ou 14.02 - 
1854. 1 sur 6.47 ou 15.45 - 1sur 6.75ou14.80 - 
1855. 1 sur !L0-4 ou 10.82 - I sur 5 .GO 011 17 .86 - 
185(1. 1 sur 5.81 ou 1i .20 - 1sur 8.24oul2.1:S -- 

185ï. 1 sur 5. SO ou 18 . 55 - 1 sur 0.80 ou 'i0.20 ,_ 

1851!. 1 sur 6.07 ou 1C>4 - 1 sur 11 .86 ou 8 .43 - • ! 

185\1. 1 sur 5. 02 ou -J7. i\) - 1 sur 8.81 ou 11.55 - 
1860. 1 sur 5. 97 ou 10. 7 5 - lsur 7.:58ou15.55 - 

1861. . 1 sur5.40 ou 18.50 - 1 sur G.55 ou 15.50 - 
La moyenne de ces dix années donne pour los hommes : 

i guérison sur ij.74 aliénés traités, ou i7J,6 p. 0/o. 
et pour les femmes : 

i guérison sur 7 .84 aliénées traitées, ou i 5.54 p. 0to. 
Au point de vue de l'âge et des sexes, les ~7{ guérisons obtenues en f86i 

se divisent ainsi qu'il suit: 

1 
/10.BRI'; DE GIIÉBISDlS. PHD.l'0RTIOII P. o;0• 

PÉRIODES D'AG'E. --------.,..___...~ ----------- 
1 

llomrncs. \ Femmes 1,~TlL. llommcs. l Fcmmu. l TOTAL. I 
! Au-dessous de 15 ans. 2 1 5 i 0.5;! 0.55 0.751 

1 
- de 15 à 20 - . 8 14 22 5.02! . 4.58 3.85 

l 
1 - de 20 à 25 - . 24 -,o l 53 !J.OG! 9.48 rus! - ! 
\ 1 
1 - de 25 à 30 - . 22 57 5!) 8.30i 12.00 1 10.55 
1 
1 
- de 50 â 35 - . 45 52 75 16.251 10.46 1S.15 1 

1 
1 

- de :55 il 40 - . 48 41 89 111.11 \ 15.40 15.5{ 
1 
- ,te 40 à 50 - . GI 62 123 25.02 20.26 21.54 

- de 50 â GO - . Si 4!) 86 13.96 16.01 15.06 

-- de 60 à 70 - . 1G 24 40 G.04 7.84 7.01 

- ile 70 cl au-dessus, 4 13 1 17 f.51 4.25 2.08 

' Ai;es inconnus . " 4 1 4 Il 1.51 0.70 
1 -- ---- ---- -- 

Ton11.1. 265 S06 I 5iJ 100. » 1100. " 100. » 

4 
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Considérées sous le 1'Bf1!)ort dei hr duaée dw traitement qm les.a précédées : 

les ?S7t guérisons se. répa1·tissunl: eonfbnnémen], aux indica.m01ls résumées 
dans le tableau ci-dessous : 

1 

1 l lfOAIUEi fJI G,(l,9Jlljl•1l1J1 ,n,.eoa,10., •· °tt• 1 ' DUREE DU S!JOU~ r r..:"r· 1 
1 ,~-·-·· . ' 
1 11 •••••• l·f••···· ;: 'JOJ,11 •• Hu11Hn10. f,.auncs. TOT -'L 

1 

! De I mois;ét,a~dlssous l:?:i 68~: W-l• 47 .17 22.22 ais~so 
' De I à i mois . 51 GO IJI 10.:l!i IU.GI 10.44 

\ : . 
'De 2 à 3 - . ,a 40 r.:; 0.-t::s IS.07 11 .::S9 

;:Dei à 
1 

4 - 17 Q· 1 -U 0.42 8.113 i.11 _, ~ 

:. oe 4 à G - 15 3li l ;j::S 5 Oil H.42 0.28 

Î Dr. G à o. - . 11 24 1 ~5 '1.15 7 .!14 G. 12 
~ . 
)'De O à 12 - . 6 Il ; li 2.20 3.5!1 2.!18 

1 --- 1 ---r-- -- -- --· 
1 TouL de la I •• année. i:;o 208 1 !HIS 04.34 87.5/S 90.i2 
1 1 

! 
De 1 1 2 ans. . Il tu 1 ~-t :S.02 "' .,- 4.20 ;;, ... , 
De 2 à 5-. . Il 1 ::s 19 2.-20 4.25 S.3S 

De 5 ans el au-dessus. 1 o l 10 0.311 2.U-t t.i5 

--- -l-- ---:-i-· 1 

1 
TOTAlll. .. 265 300 1 !i71 100. • lOU. ~I 100. "i 

1 

L'aliénation mentale des malades sortis après guérison, daes le courant de 
l'année, peul être attribuée aux causes.suivantes : 

€auses physiques . 
morales. 
meonmres . 

291, ou 52.01 p, 0/o. 
!30, ou 22.77 
t44-: Ott ~;,;jf 

Parmi les affections · mentales qui ont eu pour principe dominant une 
cause physique, celles qui ont résisté le moins à l'action du traitement sont : 

Pour les deux sexes, l'aliénation provenant des abus alcooliques, 9o 3uéri­ 
sons, et chez les femmes l'ailection provenant de l'époque critique , 45. 

Quant a l'aliénation survenue à la suite d'affections morales très-vivement 
ressenties, les résultats obtenus ont été les suivants : 

Chagrins 
Frayeur 
!lisère. 
Amour ou jalousie. 

89 gué1·isons. 
11 
10 
9 

Décé,. Le nombre total des décès a été, pendant l'année f86J, de 560. 
En !860, il s'était élevé à 614, bien que la population fût inférieure de 64 

individus à celle de i86L 
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Les décès se divisent comme. iL suit.: 
1 

Fous . . . . 529. soï1 1 sur- 5.34 malades traités, oo 18.71 p. uu. 
Idiots et imbéciles. t 1 , soit t sur 28.7! malades tra,lés, ou 5.48 
Epileptiques. . . 20. soit I snr· -15.30 malades traitës, ou 6.55 - 

Pour les deux sexes, les rapports obtenus sur l'ensemble des main de~ 
compris dans ces trois catégories sont ceux-ci: 

Hommes . 
Femmes, . 

2HlL ou r sur 5.1)=? malades traités. ou 19.88 p. 1110. 

'lï2. ou 11 sur i.35 malades traités, ou. 13.60 - 

Pour les deux sexes. 51i0, ou 1 $111: H.15, 111aladrs· traités, ou 16.2.i- p. 0:u. 

La moyenne de la mortalité continuo a être plus élevée- chez les hommes 
r1ue chez les femmes. 

La comparaison des décès parmi les deux sexes, pour les seuls malades 
traitês compris, dans Ja cal-égorie des. fous, doonc~ pour, la période-déeennele , 
les: résultats: snivents» 

l 
ANNÉES. HOQES. FE&IMES. 

1115':?. 1 sur 4.:>a ou 20.01 p ¾- 1 sur 8.99 ou 11.11 p. •;0 
11155. 1: sur :;,88 ou ::5.71 - : l sur 0.88 Oil 14.51 - 
11154. l sur 4.04 ou ::H .71 - t Sllr ï .!SB OQ 15.!!l - 

1 )855. 1 sur 4.00 ou :.!I. 4-i - 1 sur 7 .4i5 Oil 13.40 - 
l 11150, 1 sur 4.70 ou ::?O.lf!i - 1 sur 7 .2t ou 13.118 - 
1857. t sur 3.08 ou 25.11 - 1 sur 6.35 ou 15.74 - 
1858. 1 sur 4.0S 011 :24.80 - 1 sur G. • 011 IO.GG - 

' i 1851.1. 1 sur 4.7ï ou :.!0.!J(j - 1 sur 6.40 ou 15.02 - 
1111;0. 1 sur 4.1':? 011 24.25 - t sur 5.6G ou 17.(;5 - 
1801. 1 sur 4 • 4:! ou :?::'l. 5!> - 1 sur G.31 ou 15.64 - 

Les périodes d'âge pendant lesquelles les décès sont survenus en-plus gl'and 
nombre dans les deux asiles de Bicêtre et de la Salpêtrière sont: 

Chez les hommes : 

Gelle de 40 à 50 ans. 
50640-. 
50à60-. 
60 à 70 - . 

i3 ou 25.35 p. 0/o de la totalité des décès. 
60ou 20.lH 
40 ou 1 ï,01 
49 ou Ji.QI 

iO et au-dessus, 52 ou 11.11 
20 à 30. ans • • 12.ou 4. li 
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Citez les femmes : 
Celle de 70 ans et au-dess, 74 ou 27.21 p. 0/o de la totalité des déeës, . 

60 à 70 ans. . 55 ou 19.49 
40à50-. 
30 à 40 • - . 
50 à 60 -- . 
20 à 30 - . 

48 ou 17.65 
40 ou 14.70 
56 ou 13.23 
Uou 5.:15 

Pour les deux sexes : 
Celle Je 40 à 50 ans. . t2i ou 21.61 p. 0!ode la totalité des décès. 

i0ansctau-dcss. 106 ou -18.95 
60 à 70 ans . . 102 ou ·18.21 
50 à 40 - . . 100 ou 17.86 
50 à 60 -- . 85 ou H>.18 
20 à 30 - .. 26ou 4.64 

Les a60 aliénés décédés, pendant l'année t86t 1 se classent dans l'ordre 
ci-après, au point de vue de la durée de leur séjour dans les deux asiles 
précités. 

Pour les hommes .- 

Décès survenus, 

Avant 1 mois de séjour. 
Après I à 2 

2à5 
5à4 
4à6 
6à9 
9ài2 

62 ou 21.53 p. O/o. 
54 ou H.Si 
17 ou 5.90 
17 ou 5.90 
-18 ou 6.25 
28 ou 9.72 
21 ou 7.29 

ÎOTAL, • • • -107 OU 68.40 p. 0/o. 
Ap1·ès 1 à 2 ans de séjour. 47 ou 16.52 p. 0/o. 

2 à 5 - 33 ou H .46 - 
5 ans et au-dess. H ou 3.82 - 

ENSEMBLE. • • 288 ou iO0. » p. O/o 

Pour les femmes : 

Décès survenus. 1 

'Avant i mois de séjour. 
l Après 1 à 2 

1
- 2à5' 
- 5à4 
- 4à6 

6à9 
9 à 12 

57 ou 20.96 p. o;o. 
33 Oll 12.-13 
10 ou 5.68 
15 ou 5.5i 
20 ou 7.55 
20 ou 7.35 
22 ou 8.09 

ÎOTAL. , • • i 77 OU 65.07 p. O/o. 
Après ·1 à 2 ans de séjour. 4i ou 15.08 p. 0to. 

1 - 2 à 0 - 4i ou 15.08 - 
1 
\ 5 ans et au-dess. i5 ou 4.77 - 

fülSEYBLE, • • 272 OU rno. 11 p. 0/o. -- 
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Les données qui précèdent établissent qu'en 1861? le plus grand nombre 
de décès s'est produit pendant les deux premiers mois du séjour <les malades 
et que la période pendant laquelle on en constate le moins est celle de deux 
i, trois mois; qu'enfin c'est dans l'année <le la séquestration qu'il meurt le 
plus d'aliénés, et qu'à mesure que la durée du séjour s'accroît les décès dimi­ 
nuent. 

Les causes qui sont présumées avoir déterminé les f'.)60 décès constatés dans 
les asiles de la Seine sont au nombre <le 57 1 dont voici les principales : 

Paralysie . 
i\léningite. 
Pneumonie 
Aliénation. 
Fièvre cérébrale. 
Phthisie pulmonaire 
Hamollisserncn L du ce1·Vl't111 . 

Apoplexie. 
Vieillesse . 
Maladies du cœur 

·146 
H9 
59 
5fi 
2~ 
20 
Hi 
14 
·13 
12 

La paralysie el la méningite sont toujours les deux affections qui occupent 
le premier rang parmi les causes déterminantes du décès. 

D'après l'élude qui a été faite de la nature de l'aliénation chez les indi­ 
vidus décédés dans le courant de l'année ·1861 , les principales causes qui ont 
dù déterminer leur maladie sont: 

1 Vieillesse . 

~
I Époque critique (femmes) 

Ahus du vin et dl's li,p1c11rs 
Causes physiques. . , 

( 

ld1011:-me 
Fiè\TCS diverses 

l'aralysic. 

\ 

Clingriu . 
Causes morales . Fra)·e111· . 

Ambition 

157 
42 

20 

39 
!) 

ï 

Les aliénés restant en traitement a11 :il décembre f StH s'élevaient 
Honuues. Femmes. 'foT.ll, 

- - - 
a . 89~ 1;422 21517 

classés comme il suit : 
Hommes. Femmes. ÎUTAI,, 

- - 
Pous. 6;$4 1,069 1,725 
Idiots et imbéciles ·140 170 5,10 
Épileptiques 101 185 284 

--- 
_E;-;sEi\lBLE, 89~ 1,422 2:517 

,\liéroès restant ~" trui­ 
tcrnent au 31 déceu.­ 
hre 181, 1, 
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· Les chenees :lJc guëi•~on s011rbien ·dfffé,etfü$ ;st!lm11qoc tles ·!lmdades ,appal'­ 
'tiennent ·à l'un~1.au à.lJ'atitre de ces ilive1--scs catégmiic..'S. Anesi-di:m,siles,asilesidu 
1Mpa1•t~melit ·dl! :Jn Sein-e, les aliénés -préeumé« ,,·twnfJle·s sont tons .compeis 
Han·s:l1qwemii!l1e ·d~•ces•udtég•EYries. 1l ls -se répm·~issent ainsi: 

Fous. ~ Hommes 
· -1 .Feuuues 

f50 
55{ 

Les rn~luctcs réputés :rncura1bles secorrrposent -d'urre portion-des fous-ettle 
la totalité des idiots et des épileptiques. Ils atteignent les chiffres suivants : l Fous. . . . . . :o24 

Hommes. Idiots cl imbéciles . 14"0 
Epileptiq ucs . . . ·HM 

\ Folles . . . . . . '- '758 
Femmes. / I{li?Lcs _et imbéciles . 170 

. Ep1lcpliqucs . . . ·1·$5 

Les chiffres ci-dessus donnent, rclutivement au nombre .total des aliénés 
restant un traitement, les proportions suivantes: 

ASILES. 

NOllBRE OE /IIALAVES 

li rc,tanl 1 • . 

1 
prtsaméJ I pr/1,11,n1•:1, 

~d:rnl 
l I Lts .uit•s. cuauu.u.: 1:,c:u•.uH.E~-i 

'PROPOHTJON 
,...r,t00., ---r-- 

tCRADLES. • 1 •N.tURAOI.ES; 

JI Bici:tre. 

1 

La Salpêtrière . 

, 1----1- 

il Tom. 

8:15 

1 

151) l 705 1-1.5'> . 85.Liï 

t,4'.'22 ;531 1,091 , :!5.21-1 iû.72 

--1-- ---"- 

2,517 1 -1Gl 1,85G 1(). &\J . 80.10 
1 
1 

D'après l'âge cl la nature de l'affection de chacun d'eux, les malades se clas­ 
sent. ainsi : 

CATtGORIES LIE MALADES. 

- - ,wn;_nE 
Pt'.RIODES D'AGE. 1 

Idiots j 
Fous. ot !Épileptiques. 

ginéraJe. 

l imbéciles. 

l 
1 Au-dessus de 15 ans. 0.1ïo/o 24 .ri2°,. 14.0!l°lo 5.14°/0 
j De 15 à 20 ans . . 1. 22 21.8-i 17.25 (l.S4 
D '10 à '>~ 2.4-i 12.!J0 JJ.58 5.18 1 e - _,1 - • . 

j De 25 à Z.O - •• 0.2; 10.07 15.58 ,7.7i .. 
1 De:~ à ;;5 - .. 10 80 G.1,; 10 50 10.14 

IJe ,);, à 40 - .. 12.05 5 48 7.75 11.00 
I· De 40 à !lO - 24."\10 8.0ï 9.15 20.20 
IJc 50 à 60 - 18.02 4.52 : 8.10 15.67 
De GO à ï0 - 14.55 O.OG 4.03 11.30 
70 ans et au -dessus, 8.o0 1.20 1.4-J 6 52 
Ases inconnus . O.iO o.;;2 " 0.1î6 

1 Tur sux. 100. " 100. • 100. • 100. " 
1 
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D'après l'âge et le sexe, les. rapports ont donné les résultats suivants : 

- 
PÉRIODES D'ÂGE. 

POllll 
HO.Ml.ŒS. FEM~IES. 

lblldt:ll& k:&eflf, 

Au - dessous de 15 ans. 51Sou O.li80/o 01 ou 4.200/o 110 ou 5.14 ".'c 
De 15 3 20 ans . (i!lou 7 .il 18 ou 5.40 147 ou 6. 3-i 
De20à30-. 120 ou Hi.41 l80ou12.67 500ou 12.95 
De 30 il 40 - . 21i ou2.t.:!5 275 ou 19.34 -i0hu21. ~:; 
De 40 à 50 - 197 ou~.01 271 ou 10.05 468 ou 20. 20 
De 50 à GO - . 13oou14.86 230ou 16.17 3G3ou t.5.07 
De 60 a iO - . 70ou 7.82 104 ou 13.04 264ou 11.39 
De 70 ans el au-dessus, 25ou 2.70 1261Ju 8.80 151 ou 0.52 
Aces inconnus. . . 0 ou 0.67 7 ou 0.40 15ou 0.56 

Torxux. 805. 100. • 1,422. 100. • 2,317. 100. ,. 
j 

Au point de vue de la durée de leur séjour dans los deux. asiles dont nous 
nous occupons, on trouve que: 

1:H ou 5.35 p. 0Jo y étaient dans le 1er mois <le leur admission. 
89 ou 3.84 -- 2e 

H9 ou 5.14 _,_ 5e 
98 ou 4.25 - 4• 
86 ou 3.71 - 5c 

69 ou 2.98 - 6• 
64 ou 2.76 -··- 7• 
61 ou 2.65 - 8t 

50 on 2.16 - 9• 
44 ou 1.90 - rn• 
47 ou 2.05 - 11• 
3f ou 1.34 - t2° 

soit 882 ou 38.07 p. 0/o dans la tr• année de leur admission. 
321 ou i '5.85 - 2• 
258 ou 10.2ï 
185 ou 7.90 
154 ou 5.i8 

enfin que 
307 ou 15.25 étaient dans la période de 6 à iO ans d'admission. 
!75 ou 7 ,,17 - - H à 20 

57 ou 2.46 - - 2i à 30 
t8 ou ».78 

4 ou ,d.7 
31 à 40 

4! à 50 

2,511 rno. » 

5 
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Les causes principales qni peuvent être assignées à l'aliénation des malades 
précités sont : 

Causes JJhysiques. 

Effets de la vieillesse. 
Affection congénitale 
Epoque critique (femmes) 

Ceuse« morales. 

Chagrins. . 
Hevers de fortune. 
)Jisère 
Amour et jalousie. 
Ambition 

25() 
2f2 
179 

207 
56 
56 
5n 
14 

Enfin, quant aux différentes formes sous lesquelles se produit l'affection 
mentale des malades qui restaient en traitement à Bicêtre et à la Salpêtrière, 
au 51 décembre f 861, les plus importantes, d'après le nombre des malades: 
peuvent être rangées dans l'ordre suivant : 

Idiotisme et imbécillité . 
lUélancolic 1 hypocondrie, lypémanie 
Manie. . 
Epilepsie. 
Démence. 
Démence sénile 
Paralysie 

510 
29~ - 
28~ 
284 
2~2 
178 
H5 

Ces chiffres sont à peu près les mêmes que ceux qui ont été constatés les 
années précédentes. 
. J'ai pensé, i\lonsienr le Ministre, que les renseignements statistiques qui 
précèdent et qui ont été puisés dans les documents officiels présentaient suf­ 
fisamment d'intérêt pour trouver place dans le rapport que vous m'avez 
chargé de vous adresser et pourraient, à différents égards, être consultés uti­ 
lement par les directeurs de nos établissements d'aliénés. 

Rcg1111cal1111cn1~ir,·. Une des parties essentielles du service dans les asiles d'aliénés, et l'une de 
celles qui appellent l'attention toute spéciale de l'administration, c'est la 
question du régime alimentaire. 

Cette question est l'objet de loute la sollicitude de l'administration générale 
de l'assistance publique. 
Le tableau ci-après indique le régime des aliénés valides traités dans le~ 

asiles de Bicêtre et. de la Salpêtrière. 
Des expériences suivies ont été faites en vue d'apporter des améliorations 

utiles dans l'alimentation par une· pins grande variété dans la composition 
des repas. 
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Les résultats constatés ont paru satisfaisants; mais il reste à examiner 
quelle est l'augmentation de Ja dépense qui résulterait do l'adoption du nou­ 
veau régime. L'instruction se poursuit à cc dernier point de vue. 

DIVISION 
NA.TURE DES DENHli:ES. 

' 1 ° Pain blane 1ioua· soupe 
Pn111' la journée. ) : ~ moyen . . . . I <>" Vm .... 

BICt'fRE. 

QUllaUCÜ• 

Il " 1 

Lu hn1B111esemployéi I' 
i, des tr~vaux agrico- 1 

les rtço,venl uo sup• , 
plément de t1 drc■i;. , 
dep1i11e1de IOrei,t. f 
de ,·in. I! 

D."rl:11'1 1 .,I'"-' 1 I\Dlll I illprit 
rr'J.l•ra.tJou. prc:p.r11ki:n. prept111Lcm prc1,.11a111,b 

Dêjcuner. . . f 

Diner. 

Souper 

flouillon maig1-c 
ou lait 

1 • Légumes secs 

1 
. ou lécumes f1 ais 
ou 11'.m1mcs de te, re 

. ou riz. 

I 
':l• Fromage . . 

ou pruneaux 
1 ou raisme 

. j 1 • Bouillon gras pour soupe 
l -P l'iantlc bouillie . . . . 50 décag. 

dour• maigre•. 

Déjeuner. . j Bouillon maigre 
ou lait 

I • Légumes secs 
011 lér:umes frais 

Diner• · { 2o fromage. 
011 pommes de terre 

So1111<•r 
t 

10 ccntil. 
;;5 décaff. 
33 - 
4 - 

10 décag. 

" 

33 - 

011 pruneaux 
ou raisiné . . . . . • 

1" llouillon maigre pour soupe. 

\

r. 
2" Légumes secs. . . . . . 18 cenul, . t ou légumes frais GO •lécag. 

ou pommes de terre 06 - 
ou poisson salé (morue) • 1;; -- 

1 O d~caff. 
65 - 
14 centil. 

50 cenlil. 
~;'\ - 
20 - 
22 décai;. 
3;; - 
20 centil. 
4 décai;. 

15 ccntil. 
6 décai:, 

45 centll, 
14 déc.iu. 

!10 centil. 
25 - 

So - 
4 - 

15 centil. 
o décag. 

50 ccntil. 
30 - 
-i4 déeag. 
66 - 
li - 

LA SALl'tTRIÈRE. 

Qu11■1Jcée --•'"·----- 

10 centil, 
:;;; dëceg. 
53 - 

4 - 

10 dc:-cag. 
n 

25 décag. 

10 ccntil.120 - 110 centil. 1 '10 - 
35 dëcag. 2:l décai;. 35 décag. ( 2:! décag. 

;;:; - 

10 déçag. 

15 centil, 
li0 décar,. 
GO - 

1 15 - 

10 décag. 

51 - 
12c.,mtil. 

50 centil. 

20 - 
2:l clécag. 
55 - 
20 centil. 
4 décai;. 
15 centil. 
(i déC3ff. 

45 centil. 
12 décag. 

!iO ccntil. 
2:'i - 

4 - 
15 centil. 
fi ck:Cag 
50 cenrll 
-511 
411 clécag. 
IHI - 

Il - 

Observation•. !' 
1 

Lli vianda fr:1irl1c ,•st 
reinpl:itee deuit fuis 
pnr senrnint 11:ir rie 
'3 i::barcul1•ri1•. 

Les aliénés sont vêtus d'une manière convenable dans les asiles de Bicêtre ,·,:1rmenb -1:ourlrrr. 

et de la Salpètrière, et) sauf quelques rares exceptions, celte partie du service 
paraît. ne rien laisser à désirer. 
J'ai remarqué un genre spécial de chaussure pour les aliénés qui ont l'ha­ 

bitude de se déchausser: ce sont des souliers fixés aux pieds par une cour­ 
roie , retenue au moyen d'une vis de pression qui se serre à l'aide d'une petite 
clef. Cette chaussure , qui est d'importation anglaise, a produit de très­ 
bons résultats, et il serait à désirer qu'elle fût introduite dans nos établis­ 
sements. 

L'administration s'attache a substituer, à mesure des ressources disponibles, 
les lits de fer aux lits de bois. Le coucher des aliénés est d'ailleurs réellement 

6 
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confortable: il-se compose de deux matelas et de trois couvertures de laine 
en hiver. 

. 
Jourr11rd'en1,e1 •• ,, Aux deux paragraphes qui précèdent se rattache plus spécialement la 

question de la quotité du prix de la journée d'entretien. 
On comprend, en effet, que de l'élévation ou de l'abaissement de ce prix 

dépend le plus ou moins de bien-être qu'on est en droit d'exiger des établis­ 
sements en faveur de leurs malades. 

/ 

Le remboursement des frais de traitement, à Bicêtre et à la Salpêtrière, 
était précédemment calculé, conformément à l' ARRê-rf: PRÉFECTORAL du 5f dé­ 
cembre 18f'>a, à fr. 1 ~Oc~ pa1' journée pour les hommes et à fr.1 20 c9 pour 
les femmes. Plus tard il a été fixé à fr. 1 85 es pour les premiers et à fr. 1 ?>0 ci 
pour les secondes. L'augmentation du prix de la journée d'entretien, en 
proportionnant plus équitablement le remboursement à la dépense, a mis un 
terme aux déficits annuels que le service des aliénés imposait à l'adminis­ 
tration de l'assistance publique. !Ualgré cette augmentation relativement 
élevée, ce prix ne représente cependant pas encore le coût de la dépense 
réelle qu'occasionne un aliéné dans les asiles précités. 
En effet, si on divise, pour chaque asile, le chiffre exact de la dépense pa1· 

le nombre total des journées de traitement, on trouve que les frais journa­ 
liers d'entretien des malades confiés aux soins de l'administration de l'assis­ 
tance publique se sont élevés 1 pour l'année 1861, par journée et par individu, 
à fr. f 87.9 es pour les hommes et à fr. 1 ;'$ri es pour les femmes, soit 2°.9 
pour les hommes et t> centimes pour les femmes de plus que le prix actuel 
<le la journée d'entretien. 

Dans les différents asiles français avec lesquels le département de la Seine 
traite pour l'entretien de ses aliénés, le taux varie de 8214/.11 à fr.1 füfos pour 
les hommes et 82 14h:, à fr. 1 2a es pour les femmes. 

Ces prix sont de beaucoup supérieurs à ceux qui sont fixés dans les éta­ 
blissements belges. En effet, le minimum du prix de la journée d'entretien 
dans nos asiles a été, pour l'année 1861, de 60 centimes et le maximum de 
fr. 1 l>O C9• Il est à remarquer que cc dernier prix n'existe même que pour un 
seul établissement ( nous ne parlons pas des asiles provisoires). réservé spé­ 
cialement aux pensionnaires et qui n'admet quelques indigents que par 
exception. 

La différence du prix de la journée d'entretien entre les établissements 
français et belges se traduit ainsi : 

A>IUS l'R.\~~us. ASILFS BELl,FS 

- ------- . ~ - -------- 
lln:x,mum. ~!rn,mnm nla'<lfllUOl ~Irn,muru 

- - - - 
Ilommes l.Sb 8214/n 1.50 65.» 

Fernmes . 1.50 8214/70 1.50 65.1, 

J'ai tenu à signaler cette différence, qui ne doit pas être perdue de vue 
dans la comparaison à faire des établissements d'aliénés des deux pays. 
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De i852 à i86f le rapport moyen du nombre <les sous-employés et servi- Surveillance. 

leurs spécialement et directement attachés à la personne <les aliénés, non 
compris les employés des bureaux, les instituteurs, les portiers, les jardiniers 
et les barbiers, a été de ! pour f 6.S9 des malades traités à Bicêtre, et <le l 
pour 16.82 à la Salpètrière , et le traitement moyen <le fr. 608 77 es pour le 
premier de ces établissements, et de fr. ~42 89 es pour le second. 

L'état suivant indique le personnel médical des deux asiles, avec le nombre Perscnnr-l medicnl. 

des malades et des cellules fixées pour chaque service : 

N031S 1 
DÉSIGUTIII~ 

4., 1 ~-- ,.,. •••••. 11., •• 1 
,ce,vlc-c-.s~ g 1 

Zj 

MM. r- 
l 1 

\'oisin. l 
1 
1 

J•t-:nso~NEL MÉOICAL. 

-------- j 
l lotlc111- 

11ih,s. 
fonctions. 

RÉl'ARTITION 
entré Jtt clinn•th"itl', du uoruhre 

dt liU Ose:,, ~•Or le J:ud;;~,. 
NO.l!BRE 

----,----- 1 ,1, 1 ltlir,fsl 
. 1 (l ►:11ilc11• h,:i,. 1 · 1 Tu,,.1.fc,•llul""• . 

1 
inilwcl• t111,1t:,. 
h-t. 

llbserruliens. 

! 
11 
1 

Bicêtre . . t 3forcé. 

Delasiauvc 

, l'afret . 
1 
1 

Mi1h•ié .. 

La Sa!p1~1tiérc.1· Moreau 

Trclat. 

l 
1 

1 Baillarr,-cr 
1 

Toraus , 

1 1 

\ 1 
. ~ 1 

' 1 

. 1 : 
{ ~ 

I ,2 

· 1 i 
1 

• ) 1 

{ l 

' 1 
. ) l 

( 1 

. 1 
) 1 

( 1 
{ 1 

. ) 1 
{ 1 

~ 1 
. 

Médecin. 
Interne titul. résidant. 

prov . 
- en pharm.­ 

MéJecin . 
Interne titnl, résidant. 

prov. 
- en pharm.­ 

Mëllecin résidant . 
Interne titul, résidant. 

prov, 
- en pharm.c-- 

Mé,Jcdn . 
Interne résidant 
Externe 
Mé,lccin 
Interne résidant 
Externe 
. \létlccin résidant 
Interne 
E,rcrnc 
llfétlccio résidant 
Interne 
fa terne 
Médecin 
Interne ré~i,bnl 
Externe 

- 1 
-1,0011 ' 1 

4(iO / ~~5 45 1 " 

400 ( ; 
500 } 1 

z.ene 

1

.. \ 
4oo 312 ! 44 r • 
400 
500 

1>,500 l 
400 15 ! 31 11~ 158 ~ M.lcdrDclasiauvej 
400 1 est, en ou Ire, chargé i 

tin servir« des r-pi- j 
500 ltplir1111•, 11,,11 :.lié-l 

15,-i00 1622 / 120 112 854 ù4 . nr-s. / -------- 
2.000 ! 1 : 
~00 1871 • • 1:,7 If, : 
<>00 1 i 

310 

2,000 ! 
~00 25!) ; .'Ji 

·)00 1 
2,000 / 
400 ( ,. : l:!i 150 

sen J 1 1 
2,?iOO • 1 1 

.jOO [ ;:;;:;'? : •• j 
;:;oo J 1 

1 
:?,000 ' 1 
400 1 ;!:,J . ., 1 " 1 ~::,1 1 40 
300 ' 1 

1,i,000 11 .coo 1 w; l rn1 li,;;1i1 1 uo 

li :,;ZQ 

2ïl 

27,400 11,(;:51 1285 1 2i0 l'\1!!5 

12 

i\lèmc obscn al ion 
en rc qui conrcrne1,. 
Ill. }!o,-~•11. ' 

1 

1 

1, 

25 . 1 

ieo 
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fornl. La bienfaisante influence du travail est appréciée dans les asiles d'aliénés 
du département de la Seine, comme elle mérite de l'être, et on la considère 
couune un des agents curatifs les plus puissants de l'aliénation mentale. 

On a créé à Bicêtre une exploitation maraîchère qui s'étend sur une 
surface de huit hectares environ. l .• 'administration a pensé qu'une semblable 
exploitation, convenablement gérée, pouvait donner des bénéfices certains et 
d'une importance réelle. Les travaux variés qu'elle entraine permettent à l'ad­ 
ministration d'utiliser toutes les intelligences et toutes les forces, ce qui, 
d'après elle, n'est pas le cas pour la grande culture, c'est-à-dire celle des cé­ 
réales 1 qui exige pins de connaissances et un travail plus assidu de la part. des 
ouvriers qu'on y emploie. Lorsqu'on confie ces derniers travaux à des hommes 
qui sont non-seulement sans aptitude pour les exécuter, mais qui, pour la plu­ 
part, ont appartenu à des professions diverses et sont d'ailleurs affaiblis par 
la maladie, on éprouve des mécomptes, et c'est par ce motif qu'on .a renoncé 
Î\ l'exploitation de la ferme Sainte-Anne, qui était annexée à l'hospice de 
Bicêtre. 

Le nombre des travailleurs pour Bicêtre et la Salpêtrière a été, 
ml ·f 861, de . . 
sur 4270 aliénés traités. 

En 1860, il ne s'était élevé qu'a. 
pour une population de 4267. 

AUGMElS'fATIOlS l'OUR 1861. 

1~96 

1269 

527 

La proportion, qui était, en i860, de 29.74 travailleurs pour 100 aliénés, 
est ainsi montée à 57.55~ soit 7.~9 p. 0/o supérieure à celle de 1860. 

Le nombre total des travailleurs s'est élevé, pour l'asile de Bicêtre, 
en 1861 , à . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 607 
pour une population de 18a8 individus, présentant ainsi, sur 1860, 
qui , pour une population de 1902 aliénés, ne comptait que . . .: 452 

une augmentation de . ,J 7!) 
travailleurs , soit 40.f>O p. 0/o, qui est duc à l'extension donnée aux travaux 
par la création de l'exploitation maraichère dont il est parlé ci-dessus. 

En 1860~ a enfants seulement avaient élé employés comme travailleurs. En 
1861, le nombre en a été porté à 5a : c'est une amélioration très-sensible. 

Voici quel a été, pour ce dernier exercice, le mouvement général des alié­ 
nés travailleurs à l'asile de Bicêtre: 

Présents le ! er janvier 186! . 
Admis au travail pendant l'année . 

ÎOTAL. 

209 
598 

607 
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Ce qui représente, relativement au nombre total des travailleurs constaté 
pour l'année, une proportion de 6~.~6 p. 0to. 

Ces travailleurs se répartissent entre les trois grandes divisions des ma­ 
lades : 

{ 
Adultes. 365 l Fous. ~ 369, ou 60.79 p. 0/o du nombre total des tro\'aillenrs. 
Enfants, 4 

Idiots { Adultes. 79 \ _ 
el imbéciles E f: l & 

83• 00 fo.67 · n :ms. ~ • 

l Adultes. i 28 J 
Épileptic1ues. ~ J ~5, ou 25.54 

· Enfants. 27 

607 tOO. » - 
A la fin de l'année, le nombre de travailleurs se trouvait ramené it 506 pu1· 

les causes suivantes : 

Aliénés sortis guéris pendant l'année. 
Déeédés . . . • . . . . . . 

Rendus avant guérison à leur famille ou uansférés 
Ayant c856é de travailler. . . . . . . . . 

Aliénés travailleurs présents au 5J décembre . . . . . 506 

TOTAL tGu au nombre des travailleurs pour l'année entière. 607 

. 
Enfin les 506 aliénés travailleurs précités pouvaient, quant aux chances 

de guérison, être classés de la manière suivante : 

. \liénés présumés curables . 
considérés comme incurables . 

55 . 
251 

ÎOTAJ. ÉGAL. 306 

Afin de conserver aux aliénés la pratique de leur état, on a dû continuer 
à les répartir dans un nombre d'ateliers assez considérable. Un nouveau 
genre de travail a été ajouté aux autres: c'est la confection des chapeaux d,~ 
paille et des paillassons, qui a occupé 6 adultes et 2 enfants. 
Le tableau, suivant donne la nomenclature, par comparaison avec l'année 

précédente, des travaux auxquels ont été employés )es aliénés dociles, et Je 
nombre de travailleurs, pnr nature de travail. Cc dernier résultat est en­ 
suite rapproché successivement du nombre des aliénés traités pendant l'an­ 
née et du nombre total des travailleurs. 
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IICl.llUllt PIIOP&IITll>.'l ¼ PIIOPOnTIO!l t_' 0 

d• 
pu npl"lrl po,,.,,.,, 

NATURE ••a •116■6" au atklfatt&Mal 
•••• Cra•aUf••"'• '""'·· tra.-au1 •••.•. 

nu TIIAfAl/l, 
111;f,01. ::.1:;. ~-, 

Travaux acricoles • 141 3:j{) 7.4l 18.25 3:US4 ISIS.8!SI 

Cor!loonerio, chaussonne- 
51) 38 ~.05 2.04 9.03 .~ rie. 

.l\Ienuiserie. 7 22 0.37 1.18 1.02 5.021 
Buanderie . 160 79 8.41 •t.25 3ï.04 13.011 
Confection cle vétcmenls . 25 11 1.51 0.59 !S.79 1.81 

Confection de chapeaux de 
8 1.3S paille, etc. • . . . . • • 0.,4;; • 

Serrurerie . 3 6 0.10 0.32 0.69 0.001 
Porcherie . 20 25 1.05 1.35 4.63 4.1, 
Service des salles. 14 19 0.74 1.02 5.24 5.151 

Service de salubrité . 23 39 1.21 2.10 5.52 G.43 

Travaux divers • " 22 n 1.13 • 3.40 

-- -- --- '--- 
ÎOt'AUX • 432 007 22.71 32.66 100. " 100. n - DIPPiR. en plus pour 1861. 175 9.95 

La période décennale de {8~2 à 1861 présente les résultats ci-après, quant 
aux rapports successifs entre le nombre total des aliénés travailleurs et celui 
des aliénés traités dans le cours de chaque année . 

.. 
NOMBRE P■O•O■TIOII •lo 

des du nombre 

AN~ÉES. de lr11vailleurs 
à celai .u,.,. anu,■ • ••• u,.,. 

lrlllÜ. tra,allleun. lr1ilë1. 

1852 . t,477 385 26.06 
1853 . 1,411 547 38.76 

1854 . 1,395 473 33.90 

1855 . 1,463 458 si.se 
185G . 1,497 454 so.33 
185ï . . 1,598 433 27.00 
2858 . 1,638 367 22.40 

1859 . . 1,816 558 19.71 
1860 . . 2,002 432 22.71 
1861 . . . 2,858 607 â2.66 . 

MonNnz de la période. 1,605 451 28.10 
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La rémunération attachée aux divers travaux des aliénés, quoique minime: 
suffit aux malheureux qu'on appelle à y participer, 'pour se procurer quel­ 
ques douceurs que ne comporte pas le régime ordinaire des établissements. 
Elle consiste soit dans l'augmentation des allocations en nature, soit dans 

l'attribution d'un salaire en argent. Une somme de fr. 19,187 10 es a été 
dépensée de ce chef en 1861, ce qui donne pour chaque travailleur un salaire 
annuel de fr. 5! 61 c8• Le plus grand nombre des ouvriers agricoles reçoi­ 
vent à ce titre des allocations supplémentaires en nature. 

L'asile de la Salpêtrière présente, comme celui de Bicêtre, une augmenta­ 
tion sensible dans le nombre des travailleuses. 
En effet, en 1860, sur une population de 2560 aliénées traitées, 857, ou 

5;S.59 p. 0/o seulement, ont été employées à différents travaux, tandis qu'en 
1861, ce nombre s'est élevé à 989 pour une population de 2417 malades 1 ce 
qui donne une proportion de 40.9-i p. O/o. 
Les 989 travailleuses se répartissent entre les trois grandes catégories 

de la manière suivante : 

Folles . 
Idiotes et imhécilles 
Épileptiques . 

768, ou 77.66 p. 0/o. 
85, ou 8.59 

158, ou 15.90 

989 -100. » 

Voici, pour la période décennale de -i8o2 à 186f, le rapport des aliénées 
travailleuses au nombre total des aliénées traitées, chaque année, à la Salpê­ 
trière : 

NOIIIBIIB 
Pa0P0B.Tl0" 0/o 

Allén6et1 du nombre 

ANNÉES. de de travailleuses 

ltililieJ. 
o celui 

travailleuses. d«tl!li allénéo11 
traitéea. 

1852 . 2,111 058 44.12°/0 

!855 . 2,107 916 4:;_47 

1854 . 2,105 1,069 50.78 

1855 . 2,241 1,07::i 47.88 

1856 . 2,205 900 44.95 

185ï . 2,248 945 41.94 

1858 . 2,256 904 40.42 

1859 . 2,294 995 45.28 

1860 . 2,505 857 55.59 

1861 2,417 989 40.91 

Mon1'1'E pour la période. 2,258 967 45.20 

7 
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Elles se répartissent <le la manière suivante, quant à la nature du travail 
auquel elles ont été employées : 

• Ouvrages divers à J'aiguille. 692, ou 69.97 p.0/o du nombre total des travailleuses . 
Confection de charpie 
Tresses el fils . . 
Service de propreté . 

210, ou 21.24 

5, ou 0.50 
82, ou 8.29 

989 100. » 

Le montant total des sommes payées pendant l'année pour salaires a atteint 
le chiffre <le fr. 42;·12~ 10 c-, savoir : 

Pour la confection de 599,918 objets, au prix moyen de 0.98 par objet. fr. 59,193 8{; 
Pour 852 kil. 75 de charpie, au prix moyen de 0.69.55 par kil.. 
Pour les services de propreté . . . . . . . 

591 24 
2,5.-i0 » 

TOTAi .. . fr. 42,125 JO 

Hepartie entre les 989 aliénées qui ont pris part aux divers travaux 1 cette 
somme a produit un salaire annuel moyen de fr. 42 fü) c5• 

Ce snlairc est inférieur de quelques centimes à celui de 1860, mais il est 
supérieur à celui des années précédentes et notamment de l'année 18~2, pen­ 
dnnt laquelle il ne s'est. élevé qu'à fr. 17 48 es. 

Ewt,w rclii:ieux ;\ l'asile de la Snlpétrière , les aliénées les plus tranquilles sont depuis 
longtemps conduites à la messe: clics s'y rendent avec empressement et s') 
montrent fort recueillies. Cette mesure est signalée comme ayant le double 
avantage de faciliter à ces infortunées l'accomplissement des devoirs reli­ 
gieux el de leur procurer des distractions salutaires à la santé, en les mettant 
en communication avec les autres personnes de l'établissement. 

A Bicêtre; très-peu d'aliénés participaient aux exercices religieux, mais 
l'administration a remis en vîgncur, depuis quelque temps, l'ancienne cou­ 
tume qui permettait également à un certain nombre de malades de se rendre 
aux offices du dimanche et des jours de fête. 

Les exercices religieux ont été considérés pendant longtemps comme étant 
de nature à pouvoir exercer une influence défavorable sur l'esprit des alié­ 
nés: c'était l'opinion notamment de Pinel et cl'Esquirol. Depuis, des hommes i 
également considérables dans la science. ont émis un avis contraire : M. 1<· 
docteur Falret a motivé son opinion à cet égard dans les termes suivants : 

« Malgré la confusion de Jeurs idées et de leurs sentiments, les aliénés 
n sont loin d'être désordonnés en toutes choses, et la maladie n'a pas fait 
,, table rase dans leur nature intellectuelle et morale. En examinant sans 
,i prévention la population des asiles, on trouve que la très-grande généra­ 
» lité des hommes et la presque totalité des femmes conservent, à des degrés 
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,, variables, le sentiment 1·eligieux. Sans doute il peut être obscurci et st•:-. 
>) manifestations peuvent être empêchées par l'altération des autres senti­ 
» monts et par le trouble de l'intelligence; mais lorsqu'on l'interroge conve­ 
,, nablement , on constate que c'est un <les plus vivaces de la nature humaine. 
n Cette observation psychologique a d'ailleurs reçu la sanction réitérée ch• 
,, la pratique dans certains asiles d'aliénés, cl il est impossible de ne pus 
n avoir été frappé, en assistant aux exercices du culte, des dispositions tout 
» il fait convenables qu'y apportaient ces malades. 

» C'est donc un devoir de cultiver Je sentiment religieux chez les aliénés 
,, et de les foire rentrer, sous cc rapport, comme sous tant d'autres. dans la 
)) loi commune. 

>> l\Jais le traitement <le l'aliénation mentale peut-il se concilier avec l'ac­ 
,, cornplissement de ce devoir? A nos yeux~ la réponse il cette question ne 
» saurait être douteuse : nous n'éprouvons pas la moindre hésitation à pu­ 
,, blier que non-seulement le traitement des maladies mentales est compn­ 
» tihle avec les exercices du sentiment religieux, mais encore que la culture 
>) de cc sentiment et la présence d'un pasteur dans un asile d'aliénés doivent 
n être considérées comme <les moyens précieux pour la guérison <les rnulu­ 
» dies mentales. Dans celte question importante, nos convictions profondes 
)) nous séparent complètement <le celles de Pinel et d'Esquirol. 

» L'énergie du sentiment rcli½ieux peul être évoquée avec avantage chez 
,, presque tous les aliénés; <lu moins dans les différentes phases de lem· 
» maladie : voilà la règle. Son application dans la généralité des cas ne pré­ 
» sente aucune difficulté sérieuse et ne demande que l'emploi des voies de 
n douceur cl de persuasion, c'est-à-dire des mêmes procédés doux cl insi­ 
>> nuants qui constituent la base <le la conduite du médecin envers les aliénés. 

» Sans doute, dans l'emploi d'un levier moral aussi puissant, il fout se 
)> conduire avec prudence et réserve, cl viser à atteindre le but sans le dé­ 
li pusser. JI importe de s'opposer à l'éveil prématuré du sentiment rcligieux , 
,, d'cmpècher l'accès de tout cc qui peut l'exalter, de temporiser avec certains 
» caractères et dans certains cas d'aliénation mentale. Dans les mélancolies 
» mystiques surtout, il est indispensable d'éloigner Ioules les occasions pro­ 
)J prcs il activer un sentiment. désordonné; toute lecture, toute conversation 
» relatives à la religion doivent èlre interdites. Tant que le mal ·est dans 
,, toute sa force, on ne peut pas, sans danger, cultiver le sen liment religieux; 
11 mais dans ces cas exceptionnels mêmes, 011 peut, dans le principe ou a11 

» déclin de )a maladie, espérer être utile en cherchant. tl redresser tout Cl' 
» que l'esprit contient d'erroné sur les sujets religieux. Si, dès l'origine de 
n la malarlie , on a le soin de présenter la religion sous l'aspect. Je plus con­ 
)> solant , si la toute puissance de Dieu est plutôt invoquée comme source 
» de miséricorde que de châtiment; si des passages de l'Écriture, empreints 
» <le douceur et. de clémence, sont mis avec discernement sous les yeux des 
» mélancoliques, poursuivis par des frayeurs sans cesse renaissantes de pu­ 
>> nition éternelle, on parvient quelquefois à arrêter la marche de la maladie 
n et à mettre obstacle à des tentatives de suicide. Les mêmes moyens procu­ 
n rent les mêmes résultats lorsque Je délire mystique a perdu de son inlen­ 
» sité et que le malade est accessible à quelques distractions. 

8 
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,, La culture du sentiment religieux chez les aliénés n'est donc pas seule­ 
» ment un devoir; elle est un moyen précieux de traitement par sa puissante 
» diversion aux. préoccupations maladives, en même temps qu'elle est une 
» source de consolation pour toutes les douleurs. >> 

i\1~1. Parchappe et de Bouteville disent à cet égard: << Les secours de la reli­ 
» gion , si on les restreint dans cc qu'en peuvent comprendre de pauvres 
» intelligences malades, sont d'une utilité et d'une importance incontestables 
» dans un établissement d'aliénés; adoucissement des peines, résignation, 
)) satisfaction du cœur, occupation de J'esprit moraJisateur: voilà les princi­ 
)) paux effets qu'on en peut attendre, même pour les insensés, » 

Enfin, un homme dont l'autorité est reconnue non-seulement en Belgique , 
mais partout à l'étranger, le savant docteur Guislain, s'exprime ainsi sur ce 
sujet : « Je ne crains pas de le dire, on se priverait d'une immense ressource 
>> de bonheur pour les aliénés , d'un puissant élément d'ordre et de discipline 
,, dans les établissements. en n'y favorisant pas les exercices de piété. Il faut 
» que celte influence se fosse sentir, mais dans une mesure convenable. 

» Le premier résultat 1 c'est le respect pour les chefs. 
» Les pratiques du culte 1 ordonnées dans de justes bornes, portent en 

» elles une puissance coercitive très-Iavorable au maintien de la discipline 
" générale 1 à )a réserve dans les expressions, à fo bienséance. 

» Dans nos établissements, à des jours réglés, on fait des lectures pieuses 1 
" on catéchise, on distribue des récompenses à ceux qui se distinguent par 
,, l'intelligence de, leurs réponses et par leur bonne conduite. On ne saurait 
» comprendre combien ces pratiques fournissent à nos malades d'agréables 
» distractions, et combien elles contribuent à entretenir parmi eux des habi­ 
» tudes de moralité. 

,, Tout est subordonné toutefois à la sagacité de celui qui invoque cet 
» agent. 

» On se trompe si l'on croit pouvoir l'adapter à tous les cas el i1 loutes les 
,, périodes de la mélancolie. 

» Il en est de ce modificateur comme de tous ceux qu'on emploie dans le 
» traitement des maladies : cc sont les plus puissants qui peuvent faire le 
» plus de mal, lorsque leur administration est confiée à des mains inhabiles. 

)1 Il résulte de là que l'élément religieux, pour qu'il soit administré cou­ 
» venablement, exige des hommes spéciaux, des hommes pratiques; jamais 
» leur concours ne pourra être invoqué au hasard et dans le but de rappeler 
» le malade à ses devoirs. L'administration du remède exige le précepte de 
,, la science. » 

Si certaines règles peuvent être indifféremment appliquées à toutes les 
catégories d'aliénés, on voit, par ce qui précède, qu'il n'en est pas de même 
en ce qui concerne la pratique des exercices religieux. Autanl cet agent 
moral peut produire de bien lorsqu'il est employé av«:c discernement et sur 
certains aliénés, autant il peut être nuisible dans d'autres cas. 

On ne saurait donc procéder en celle matière avec trop de circonspection 
et de réserve, et il importe d'abandonner exclusivement aux médecins le 
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soin de désigne!' ceux des aliénés qu'il est utile d'admettre aux exercices 
1·eligieux. 

Dès 18:$2 l'administration s'est occupée des moyens <le distraire et d'amu- J,11~,,1,,,,.c1to11,,r11. 

ser les malades. A la Salpêtrière, elle a fait établir dans plusieurs sections des 
jeux. de bague etdes balançoires pour celles des malades qui prennent plaisir 
à ces exercices. A l'aide d'un fonds spécial qui se renouvelle chaque année: 
on donne du tabac aux plus dénuées d'entre elles, et à celles que désignent 
les médecins, quelques douceurs qui n'entrent pas dans le régime ordinaire 
de l'étahlissement, Cette ressource permet aussi <le les promener en voiture 
à la campagne, sous la conduite de leurs surveillantes, cl cc n'est pas une de 
leurs moindres satisfactions. Uette faveur, qui ne s'accorde qu'à titre <l'encou- 
ragement ou de récompense, est i,ignalée comme un <les moyens d'action les 
plus puissants entre les mains du médecin. 

La musique Ç), la danse, les jeux divers sont employés comme des déri­ 
vatifs qui donnent les meilleurs résultats. · 
L'usage <le prornene1· les aliénés au dehors a été introduit depuis long­ 

temps par le docteur Guislain, dans les établissements de Gand, où on a pu 
constater· également les effets favorables qu'il exerce sui· l'esprit des ma­ 
lades; mais c'est particulièrcmcul sur les convalescents qu'il agit avec le plus 
d' efiicuci lé. 

Les directeurs des asiles d'aliénés ne sauraient trop se préoccuper de l'im­ 
portance qui s'attache à la bonne organisation <les m9yc11s de distraction. 

Dans son Traité théorique et pratique des maladies mentales, le docteur 
Guislain estime que 1 sur cent guérisons, il y en a quanmle qui doivent être 
attribuées, au moins c11 grande partie, aux distractions composées surtout 
<l'impulsions et d'actes rnusculaircs , alors surtout qu'elles soul ménugec:, i1 
une période convenable de la maladie. 

Patronage. 

Le patronage des aliénées sorties guéries de la Salpêtrière a été établi, au 
mois de novembre i84l, par M. Falret et l\l. l'abbé Christophe. Plus tard, le 
nombre des patronnées s'étant accru, on a reconnu la nécessité de donner plus 
d'extension à l'œuvre , afin qu'elle pût s'exercer dans tous les arrondissements 
de la capitale et de la banlieue. 

Cette mission fut confiée au comité administratif du Conseil général de 
l'œuvre du patronage, qui s'était formé el fJUÎ s'est réuni pour la première 
fois le 25 mars i 840, sous la présidence de Monseigneur l'archevêque de 
Paris. 
Le premier soin du comité fut de ratifier les conventions provisoires pa~­ 

sées par le fondateur de l'œuvre avec une communauté religieuse (rue 
Plumet, n° 5~), relativement à l'asile destiné aux patronnées dans les cas d'ex- 

(1} Trois fois par semaine on fait ù Bicêtre de la musique dans chaque section. L'orchestre est 
composé de vieillards de l'hospice, d'aliénés et d'enfants. 
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tréme misère. Ensuite le comité s'occupa de rechercher dans la capitale les 
malheureuses c1ue l'œuvrc avait à secourir. 
Grâce au zèle qu'il déploya, il fut a même de suivre les femmes indigentes 

dans toutes les .positions qu'elles occupaient depuis leur sortie do la Salpë­ 
trière. Dans ce but des registres indiquant le nom, l'adresse, la profes­ 
sion, etc., des patronnées, furent distribués aux diverses personnes chargées 
de les secourir. 
Pendant quelque temps le comité exerça par lui-même le patronage. Plus 

lard il y intéressa 1\HI. les curés de Paris, qui lui accordèrent lem· concours 
moral et une partie de Jeurs aumônes. Des dames consentirent aussi à accep­ 
ter les fonctions pénibles du patronage; les deux aumôniers <le la Salpêtrière 
el les membres du comité médical s'y associèrent également, et complétèrent 
ainsi, avec les sœurs de Saint-Vincent de Paule, qui voulurent bien servir 
d'intermédiaires pour ln répartition des secours, l'organisation de celte œuvre 
importante. 

Ainsi, des sœurs de charité, des dames patronnesses, des médecins et des 
aumôniers exercent le patronage sous la direction du comité administratif. 

Le premier rapport du comité constate que 2a0 femmes et 50 enfants ont 
cité secourus, et qu'ils ont participé également aux dons de la bienfaisance 
publique cl aux aumônes de IUiU. les curés. 

Les secours sont donnés en nature ou en argent; les secours pécuniers ni­ 
rient depuis une petite somme accordée mensuellement ou dans un but déter­ 
.J.ftiné jusqu'à des sommes considérables. scion la nature et l'intensité des 
besoins des patronnées. Celles qui sont privées de toute espèce de ressource 
sont momentanément envoyées h l'asile, auquel on n'a recours que très-ex­ 
eeptionnement , cc qui le rend d'autant plus utile que l'extrême misère amène 
les résolutions les plus funestcs , entralne aux actes les plus violents, au 
désordre de mœurs le plus déplorable. 

Du reste aucune différence n'existe dans la collation des secours entre les 
aliénées sorties guéries de la Salpêtrière et celles qui ont été soignées dans 
d'autres asiles: il suffit pour qu'elles aient droit à l'intérêt du comité qu'elles 
soient signalées comme étant dans ces deux tristes conditions, la folie dans 
le passé et la misère clans le présent 

Le patronage fut ensuite étendu aux hommes, et l'œuvre prit alors le titre 
d'wma·e de la Salpètrière et de Bicêtre. 

Depuis sa fondation jusqu'au 29 février 1848, la société avait 
recueilli une somme totale de. fr. 
d distribué en secours à environ 600 malheureux 

L'actif était. donc de . . . fr. 

621879 70 
52}.>90 7a 

50,2ss 9a 

Les événements politiques de celle époque influèrent défavorablement sur 
l'œuvre, Le calme revenu, les déficits furent comblés, l'équilibre dans les 
finances fut rétabli, et une mesure importante, provoquée par M. Dufaure, la 
reconnaissance de l'œuvre de la Salpêtrière et de Bicêtre comme établisse­ 
ment d'utilité publique (décret du 16 mars 1849), lui imprima un caractère 
de perpétuité' qui devait néccssaizemcnt influer sur sa prospérité, 
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Depuis lors, en effet, la distribution des secours a toujours été en crois­ 
sant: 

Elle s'est élevée en f 8?H à. 
18~2 à. 
f8o5 à. 
1sr,4 à. 
JSaa à. 

Enfin en f 856 à. 

. fr. f f ,429 {>5 
14,860 0~ 
f 5,6H 45 
f~,062 55 
H,,fi09 O?S 
19:268 se 

Jusqu'à cette époque le patronage s'exerçait de trois manières : par des 
secours en argent et en nature distribués à domicile, par l'appui moral prêté 
aux convalescents et enfin par le patronage dans un asile . .Mais ce dernier 
moyen, pratiqué dans un établissement qui n'appartenait pas à la société était 
beaucoup trop secondaire et trop incomplet. L'époque était venue où l'œuvre 
devait faire un nouveau pas, où il fallait combler une lacune créée par l'ex­ 
tension qu'elle recevait. Un asile, appartenant en propre à la société, fut 
fondé et ouvert le fer juillet f 85ti. Réservé pour des cas exceptionnels, il était 
destiné à recueillir les femmes qui, immédiatement. après leur sortie de l'hos­ 
pice ou même à une époque plus éloignée, se trouvaient sans famille 7 sans 
amis, sans moyen d'existence. Cet asile était desservi par cinq sœurs d<· 
l'ordre du Calvaire; dont le dévouement a si largement répondu aux espé­ 
rances du comité que, cette année, le séjour des patronnés dans la maison de 
Vaugirard a donné un ensemble de ~924 journées. 

Les années suivantes l'œuvre grandit toujours et ses ressources suivirent 
une progression croissante qui mit Je comité en demeure de satisfaire i, un 
nouvel article de son programme, l'institution des réunùms.dù dimanche, qui 
commencèrent lei er mai 1860. Chaque dimanche les patronnées de la ville et 
leurs enfants viennent; dit le comité, avec bonheur" se retremper près des 
sœurs qui leur prodiguent des témoignages de sympathie, de sages conseils 
pour lu direction de leur vie, des consolations pour le passé, des paroles 
d'espérance pour l'avenir. 

Le comité se propose de créer plus tard un patronage spécial pour les t·n­ 
fonts 1 ainsi qu'un asile spécial pour les hommes. 

En j 8~6, 18 convalescentes ont été recueillies dans l'asile ouvrier; en 1862, 
85 femmes y ont été secourues. 

Voici comment se répartissent les frais que cet établissement a occasionnés: 

Loyer et charges locatives . . . fr. 
Entretien des bâtiments, etc. 
Entretien et renouvellement du mobilier. 
Habillement, chaussure 
Blanchissage. . 
Chauffage, éclairage 
Infirmerie, etc .. 
Nourriture . 

1 ~562 m, 
46 » 
sss m, 
~8 Jl 

TOTAL. 

269 0~ 
403 iO 
158 72 

4,55!) 26 

. fr. 7;170 23 
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Le patronage à domicile s'est étendu, en {862, sur {295 personnes à qui il 
a été distribué 9086 francs. 

827 femmes.ou enfants ont été, pendant la même année, passer, à tour de 
rôle, le dimanche à l'asile. L'empressement qu'elles mettent à se rendre à ces 
réunions est très-grand. Les déboursés pour le modeste repas qui termine 
chacun de ces jours de fêle se sont élevés ù fr. 1199 45 c•. 

Les frais de comptabilité et de traitement <les sœurs , ete., montent à 
fr. 2366 7~ C5• 

En résumé, les dépenses el les recettes se divisent comme il suit, pom· 
l'exercice 1862 : 

Dépenses. 

Asile 
Secours il domicile. 
Héunions du dimanche 
Autres charges mixtes. 
Frais de corn ptabilité , loterie 

Intérêts de rente 
Travail du personnel secouru 
Souscription . 
Loterie. 
Sermon 
Dons et legs 
Subvention <le la ville <le Paris. 

Recettes. 

To-r,\1,. 

. fr. 71170 25 
9,086 )) 

1,199 45 
1;19f 85 
1,174 90 
- 

. fr. ·19,822 45 

. fr. 5;;S58 " 
299 7f> 

5,75;5 90 
t ,705 » 

2,96! se 
400 ,, 

1,000 )) 
Administration de l'assistance publique sur la fondation Mon- 
thyon . . . . . . . . . . . . . . . 6,000 >i 

'f01'AL. 

Celte somme ajoutée aux . 
. fr. 19,640 1~ 

7~24~ 50 
fonds de réserve des années précédentes, donne à l'actif un total 
de . . fr. 
Les dépenses étant de . 

26,880 45 
19,822 45 

il reste disponible . . . . fr. 7,065 02 

qui ont été réservés pour les distributions à domicile et les dépenses de l'asile 
pour les mois de janvier et février 1865. 

Afin d'étendre les bienfaits si efficaces de l'asile ouvrier, le comité de ïœuvre 
du patronaye et asile pour les aliénés indigents sortant guéris des hospices 
de la Salpêtrière et de Bicêtre a acquis, dans des conditions très-avanta­ 
geuses, un immeuble rue du Théâtre, n° 9à, à Paris-Grenelle. 
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La nécessité de séparer les enfants des adultes n'est pas plus contestée au­ 
jourd'hui que ne l'est celle de la séparation des sexes. 

Précédemment les idiots et les imbécilles, abandonnés à eux-mêmes, étaient 
confondus, dans les différents asiles, avec les hommes et les femmes, et il est 
inutile de faire ressortir les inconvénients qui devaient résulter d'une pareille 

· confusion. 
iU. Je docteur Ferrus, le premier, avait formé une école d'idiots dans son 

service h Bicêtre. M. le docteur Falret en a ouvert une semblable, en 1·851: it 
la Salpêtrière. 

La section des idiots à Bicêtre compte actuellement 120 enfants, dont 80 
environ suivent les cours ordinaires de l'école. On les y exerce à la parole 
pour rectifier leur prononciation, puis on les initie à la lecture, à l'écriture. 
au calcul, au dessin. Quelques-uns apprennent la grammaire, l'ortho­ 
grapho, etc. 

Une classe préparatoire a été établie pour les enfants qui séjournaient con­ 
stamment à l'infirmerie et qui ne pouvaient encore être admis à l'école. 

La gymnastique est organisée à l'asile de Bicêtre sur une grande échelle. 
Lorsque le temps est favorable les leçons se donnent dans un beau et vaste 

préau muni de tous les appareils nécessaires pour les exercices. Durant la 
mauvaise saison: clics ont lieu dans un local couvert qui est parfaitement 
approprié ù sa destination. 

Sous cc dernier rapport 1 l'établissement de Gand, si remarquable à tous 
égards, présente une lacune qui a été signalée souvent et qu'il est désirable 
de voir combler bientôt. La section des enfants: qui y a été organisée en même 
temps que cet asile a été é1·igé, se trouve dans de très-bonnes conditions. 
fonctionne parfaitement et donne des résultats très-satisfaisants, mais il est 
indispensable de la compléter par l'adjonction <l'un gymnase couvert: c'est fa 
un point sut- lequel l'attention de l'administration des hospices de Gand a été 
fixée et qu'elle ne perdra certainement pas de vue. 
En cc qui concerne l'instruction professionnelle des enfants, l'asile de Bi­ 

cêtre se présente dans les conditions les plus favorables. li y existe, en effet. 
des ateliers de tailleurs; de cordonniers 1 de tapissiers, dans lesquels ils.sont 
admis; on leur enseigne, en outre 1 toutes les professions qui se rattachent 
au bâtiment. 

On calcule qu'en moyenne quatre ou cinq enfants, pouvant se suffire à eux­ 
nièmes, sont rendus annuellement à la société. 

L'année dernière il est sorti de l'asile de Bicêtre un jeune homme qui y a 
passé plus de dix ans. Il y a appris le métier de cordonnier, qui le met i, 
même de gagner honorablement sa vie. 

De pareils résultats sont de nature à encourager l'administration à persé­ 
vérer dans la voie de réforme où clic est entrée pour l'éducation des enfants 
aliénés. 
Les données qui précèdent, les détails dans lesquels j'ai cru devoir entrer 

permettent d'apprécier l'organisation des différents services des asiles de la 
Salpêtrière el de Bicêtre, consacrés spécialement aux aliénés de la classe indi­ 
gente. J'ai pensé qu'à ce dernier titre et pour pouvoir comparer l'organisa­ 
tion française, en cette matière 1 avec la nôtre 1 il n'était pas inutile de donner 

9 
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li :11so11 impériale de 
Charenton 

des renseignements qui pourraient être considérés comme trop minutieux 
dans d'autres cil-constances. 

J'ai maintenant à vous rendre compte, Monsieur le Ministre, de ma visite 
à la maison impériale de Charenton, établissement d'une nature toute diffé­ 
rente des asiles de Bicêtre et de la Salpêtrière, et dont i) m'a paru nécessaire 
de faire ici l'historique, à cause surtout de la similitude d'origine qui existe · 
entre cet asile et l'établissement belge de Froidmont. 

Cette maison a été fondée en 1641, pat· Sébastien Leblanc, sieur de Saint­ 
Jean 1 contrôleur principal des guerres. Elle ne constituait, dans l'origine~ 
qu'un hôpital de sept lits pour les paunes malades <lu pays, sous le titre de 
Notre-Dame de ln Paix. 

Le 6 mai 1644, les religieux de la Charité, de l'ordre de Saint-Jean de 
Dieu, furent appelés dans cette maison par le fondateur, et ils élevèrent bien­ 
tôt, à côté de l'hôpital, un pensionnat destiné à recevoir les insensés. Le Gou­ 
vernement y envoya ensuite les individus que leurs excès ou leurs extra­ 
vagances rendaient nuisibles ou dangereux pour la société. Il existe des 
jugements et des arrêts de 169ü et 1716 qui condamnent des familles, même 
titrées, à payer les pensions de leurs parents aliénés, placés dans cet établis­ 
sement ou retenus par ordre du Roi. 

ll est probable que les religieux de la Charité, qui pratiquaient la médecine 
et la chirurgie dans les nombreux hôpitaux <le leur ordre, donnaient des 
soins médicaux aux aliénés. Il est certain, toutefois: que cet établissement 
ne fut jamais une maison de traitement pour l'aliénation mentale, mais tout 
simplement une maison de réclusion. 

Lors <le la révolution, les religieux de la Chari lé forent supprimés, et les 
aliénés qui se trouvaient a Charenton furent rendus à leurs familles, par u11 

arrêté du comité des secours publics du 12 messidor an Ill, ainsi conçu: 

ART. 1 cr. - La maison des insensés établie à Charenton 1 près Paris; sera 
évacuée dans le mois. 

A11T. 2. - Cette disposition sera notifiée aux familles: pour qu'elles retirent 
leurs parents et qu'elles en disposent comme bon leur semblera, sans cepen­ 
dant nuire à la tranquillité publique; quant aux insensés qui ne seront pas 
réclamés ou qui appartiendront à des familles indigentes 1 ils seront placés 
aux Petites-Maisons. 

ART. 5. - La maison de Charenton et dépeudaucos , à l'exception des bâti­ 
ments servant à l'hospice des malades de la commune, seront rendues aux 
domaines nationaux. 

Quel,ques-uns des insensés enfermés à Charenton furent alors recueillis 
par des religieux réfugiés à Villejuif; d'autres, ru massés par la police dans 
les rues de Paris, furent admis à l'hospice des Petites-Maisons ou à l'Hôtel­ 
Dieu; d'autres enfin furent entassés dans des pensions bourgeoises et aban­ 
donnés à leur misérable position. 
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Par arrêté du '17 1wairial an V 1 le Directoire exécutif ordonna que l'hospice 
de la Charité de Charenton serait rendu à sa première destination. 

Voici Je texte de cet arrêté : 

Le Directoire exécutif; 
Ouï le repport du Ministre <le l'Intérieur, considérant que, parmi les insti­ 

tutions de bienfaisance, il n'existe en France aucun établissement où, sous Je 
rapport de l'art, la folie soit truitée avec méthode et de manière à parvenir 
i1 une guérison plus assurée; 

Considérant que les locaux affectés au traitement de cette maladie dans le 
grand hospice d'humanité de Paris ne présentent aucun moyen de donner 
à ce traitement tout le développement nécessaire; que d'ailleurs ces locaux 
sont réclamés pour l'amélioration des autres parties du service de cet hos­ 
pice; 

Considérant que les bâtiments de Charenton , près Paris, connus sous le 
nom de hlaisott de refuge pam· les fous, réunissent, par leurs distributions 
aérées, salubres, ainsi que par l'étendue des jardins et terrains qui en dépen­ 
dent, tous les moyens propres au traitement en grand et complet de la folie; 
désirant ainsi donne,· pa,·ticu.lière1nent ci une classe infortunée trop longtemps 
,,iégligée une p1·euve de la sollicitude du Gouvernement pour le malheur, 

Arrête cc qui suit : 
ART. jer. - L'hospice <le la Charité de la commune de Charenton, près 

Puris , connu sous le nom de refur1e 11our les fous, sera rendu à sa première 
destination, il sera fait, en outre, toutes les dispositions nécessaire» pour ?J 
,;tnbfo· un traitemen: complet pour la gué'rison de la folie. 

:\11T. 2.- A compter du jour où cc traitement pourra être mis en activité. 
la maladie de la folie ne sera plus traitée dans aucun autre hospice de Paris. 
et les salles destinées à cet usage, au gr·and hospice d'humanité 1 seront ren­ 
dues au service de cette maison. 
AnT. 5. - 'foules les personnes des deux sexes attaquées de ce genre de 

maladie et. de quelque endroit qu'elles viennent, seront reçues dans l'établis­ 
sement pour y être traitées, les indigents gratuitement et les non-indigents 
moyennant une rétribution journalière. Les soins seront les mêmes pour 
tous. 

AnT. 4. - Les malades indigents non curables seront placés dans les mai­ 
sons déjà destinées à. les recevoir; les familles des non-indigents pourront les 
laisser dans l'établissement moyennant pension, dont le maximum sera de 
600 francs. 

ART. a.- li sera attaché au service de l'établissement un économe, un mé­ 
decin et deux élèves: l'un en médecine et l'autre en chirurgie. La place de 
médecin sera donnée au concours. 

AnT. 6. -La dépense de l'établissement sera acquittée avec le montant de 
ses revenus existants, du produit des pensions et rétributions des non-indi­ 
gents el, en cas d'insuffisance, avec le secours du Gouvernement. 

AnT. 7. - L'établissement sera sous la surveillance immédiate du ~linislre 
10 
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de l'Intérieur; le Directoire exécutif l'autorise à nommer les agents el à faire 
tels règlements qu'il jugera convenables pour l'organisation du service et le 
régime intérieur de cet hospice. 

AnT. 8. - La partie des bâtiments consacrée aux malades ordinaires des 
habitants du canton continuera d'être employée au même usage, mais sous la 
même administration que Je surplus de l'hospice. 

On voit que cet arrêté consacrait le principe d'une réforme qui malheureu­ 
sement ne devait se réaliser c1uc plus de trente et quelques années plus tard. 

Un arrêté du i 9 frimaire an VII ordonna qu'il ne serait plus reçu d'in­ 
sensés à J'Hôtel-Dieu et que tous ceux qu'on y présenterait seraient ren­ 
voyés à la maison 'nationale de Charenton. La même disposition soumit cette 
maison à l'inspection de l'école de médecine, pour tout ce qui concerne le 
traitement et le service médical. . 

Les.biens de la maison de Charenton, qui avaient été réunis au domaine 
en vertu du décret du {2 messidor an 111, lui furent rendus provisoirement 
par un décret du premier jour complémentaire de l'an XIII et définitivement 
par la loi du 9 septembre f 807. 

Il existe en France un certain nombre d'établissements généraux de bien­ 
faisance et d'utilité publique, parmi Jesquels sont rangés, outre la maison de 
Charenton, l'hospice des Quinze-Vingts pour les aveugles de tous les âges, 
l'institution des jeunes aveugles, l'institution des sourds-muets de Paris, l'in­ 
stitution des sourds-muets de Bordeaux, l'hospice du mont Genèvre, situé 
dans le département des Hautes-Alpes et dont l'objet principal est de donner 
l'hospitalité aux Yoyageurs égarés. 

Une ordonnance royale du 2{ février f 84f a décidé <1uc tous les établisse­ 
ments de celte nature seront administrés, sous l'autorité du îllinisfre de l'In­ 
térieur cl sous la surveillance d'un conseil supérieur, par des directeurs 
responsables assistés de commissions consultatives. 
Le conseil supérieur est composé de vingt-quatre membres. 
Il donne son avis': 
1 ° Sur les budgets et les comptes de chaque élablissemcnl; 
2° Sur les rapports géné1·aux des directeurs; 
5° Sur les projets de construction et de grosses réparations des bâtiments; 
4° Les acceptations de legs et donations et les questions contentieuses; 
N° Les règlements pour l'administration intérieure des étab lissements ~ 

et, en outre, sur toutes les questions à l'égard desquelles il est consulté par 
le Alinistre de l'I nlérieur. 

Il est chargé de présenter au Ministre ses vues sur toutes les améliorations 
dont l'administration, la direction morale et le régime intérieur de chaque 
établissement lui paraissent susceptibles, et sur la fondation de nouveaux éta­ 
blissements qu'il pourrait y avoir à créer. 

A la fin de chaque année, il fait au l\finistrc de l'Intérieur un rapport sur 
la situation des établissements et indique les mesures qu'il juge nécessaires 
ou utiles. , 

11 y a près de chaque établissement général de bienfaisance une commis­ 
sion ccmsultative composée de quatre membres nommés par le ~tinistre de 
llntérieur. 
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Celte commission remplit, près du directeur de l'établissement, des fonc­ 
tions analogues à celles du conseil supérieur auprès du l\linislre. 

Le directeur de l'établissement est chargé de l'administration intérieure; 
il est également chargé de la gestion des biens et revenus de l'établissement. 
Il veille à l'exécution des lois et règlements et correspond directement avec 
lé Ministre de l'Intérieur, à qui il rend annuellement un compte moral et 
administratif de sa gestion. 
La comptabilité et le régime économique sont confiés à un agent comp­ 

table qui fournit un cautionnement. En un mot, les établissements généraux 
de bienfaisance sont soumis à la législation générale des hospices, cl forment 
eux-mêmes de véritables établissements de charité qui appartiennent à l'État 
et sont complètement indépendants des administrations communales mêmes 
et des Préfets i puisque les directeurs et les commissions consultatives cor­ 
respondent directement avec le 1\f inistre. 

C'est ensuite de l'arrêté précité du 2i février 1841 que la maison de Cha­ 
renton a été réorganisée. Elle est administrée conformément aux prescriptions 
de cet arrêté. 

Le service médical de cette maison est dirigé par ~I. le docteur Calrneil , 
médecin en chef', qui réside dans l'établissement; il est secondé par M. le dor­ 
teur Rousselin, médecin adjoint, et par trois élèves internes également rè,i­ 
dants. Les médecins ne peuvent avoir de clientèle au dehors. 

Un chirurgien, iU. le docteur Dcguise, est. en outre, attaché à la maison. 
ainsi qu'un élève interne résidant. 
Enfin un pharmacien réside dans la maison comme les médecins. 
Une visite générale de tous les malades est foi te, chaque matin; par le mé­ 

decin en chef accompagné du médecin adjoint, des internes cl des surveil­ 
lants. Une seconde visite est faite le soir, à l'heure du <liner des malades; par· 
le médecin adjoint et l'interne de service. 
L'établissement renferme une chapelle desservie par un aumônier spécial. 
La messe y est <lite tous les jours. Les dimanches et jours de fêle Lous les 

pensionnaires en état d'assister aux offices y sont conduits. Les jours ordi­ 
naires ils se rendent â la messe quand ils le demandent. 

Le service domestique est fait, dans les quartiers des hommes, par des sur­ 
veillants laïques. Les quartiers <les femmes sont confiés aux sœurs Augustines 
dont la maison mère est à Liége. Les religieuses ont, en outre, la surveil­ 
lance de tous les services généraux : cuisine , office, lingerie, etc. 

L'asile de Charenton qui, en l'an V, était consacré aux aliénés peasionnaires 
et indigents~ est aujourd'hui spécialement réservé aux pensionnaires. 
Toutefois les militaires et les marins y sont reçus à prix de journée. ,p,i 

varie de fr. 1 tm es à 5 francs. 
Il existe aussi un certain nombre de places gratuites qui sont à la colla­ 

tion du Ministre de l'Intérieur. 
Le prix de la pension qui , en l'an V, était, au muximum , de 600 Irancs , n 

successivement été porté à 1500 francs, 142a et 1500 francs. 
li est fixé aujourd'hui: 

1 re classe à 
2c - à 
5e - à 

J ,aOO francs. 
i:200 
900 
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Les pensionnaires de la ·ire classe dinent, sauf prescription contraire du 
médecin, à la table de l'administration, qui est présidée par l'un des fonction­ 
naires supérieurs de l'établissement. 

Les pensionnaires de la 2m0 classe, admis à celle table, y dinent deux fois 
pnr semaine. Quelques pensionnaires de la 5me classe y dinent également p&r 
faveur. 

l'•n•ic,11n.111••~ lil,res. Les pensionnaires guèi'is pouvaient précédemment, sur leur demande, être 
conservés dans lu maison comme pensionnaires libres. Ils étaient d'ailleurs 
soumis à la règle commune et ne jouissaient pas d'un quartier distinct et 
séparé des malades. Le seul avantage qu'ils y trouvaient, c'était de faire des 
promenades en dehors de I'élahlissemcnt sans être accompagnés de gardiens. 

Les nombreux inconvénients qui résultaient de celte exception, au point 
de vue de l'ordre et de la discipline de la maison, ont engagé depuis long­ 
temps l'administration de Charenton à renoncer à tenir, comme pensionnaires 
liures, les aliénés guéris que leurs familles auraient été disposées à y laisser 
i1 ce li tre. 

Enfin, il existe dans l'établissement, mais dans des locaux entièrement 
séparés, quatorze lits pour les indigents atteints de maladies ordinaires. 

La maison impériale de Charenton a été reconstruite en partie depuis 
~a réorganisation, cl l'on a consacré aux travaux qui y ont été faits une somme 
de plus de trois millions. 

Ce sont les hommes qui habitent les nouveaux locaux. 
Il reste à construire le quartier des femmes; qui , en attendant, occupent 

les anciens bâtiments et une partie de ceux appartenant au quartier de.") 
l10111mes. 

Rien n'est encore décidé quant à l'époque oit l'on entreprendra l'achève­ 
ment de cet important asile , niais on doit faire des vœux pour que l'archi­ 
tecte qui sera chargé du travail répande partout l'air et la lumière, et ne 
perde pas de vue lu question si importante de la ventilation. Il importe aussi 
que les nouveaux préaux soient convertis en jardins et que les barreaux 
soient; autant que possible: supprimés. 

Placé sur un plateau très-élevé, abrité au nord par les bois du parc de 
Vincennes qui y est conligu, l'établissement se trouve dans les conditions les 
plus favorables de salubrité. 

Les nombreuses divisions; pourvues de galeries et de vastes préaux, per­ 
mettent de classer les malades d'une manière méthodique. Ces préaux sont 
disposés de manière à dissimuler aux malades toute idée de réclusion. De 
vastes ouvertures; pratiquées dans les murs et dépourvues de grillages, 
donnent vue sur les campagnes environnantes, et des fossés à saut-de-loup 
s'opposent à toute évasion. 

Ce~te disposition des préaux mérite d'être particulièrement signalée ~ afin 
qu'elle soit adoptée dans la construction de nouveaux asiles d'aliénés. 

De vastes terrains sont mis à )a disposition des hommes CJUÎ désirent se 
livrer, sous la direction d'un surveillant et du jardinier, à des travaux d'hor­ 
ticulture et de jardinage. 
Des ateliers existent pour les dames qui veulent s'occuper de travaux 

d'aiguille 1 de broderies, etc., sous la surveillance des religieuses infirmières. 
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Une maîtresse <le musique, attachée à l'établissement, fait faire tous les 
jours de la musique aux malades à qui cela convient. Une bibliothèque, un 
salon de lecture, deux salles de billard sont ouverts aux pensionnaires; des 
promenades au dehors I dans les environs de l'établissement, à pied et en 
voiture, sont organisées pour ceux qui peuvent y prendre part. Les diman­ 
ches et les jeudis des réunions de malades <les deux sexes ont lieu dans un 
vaste salon de l'administration 1 où l'on cause, on joue, on fait de la musique 
d parfois même l'on danse. 
Tels sont les différents genres <le distraction en usage à l'asile de Charenton. 
Un point a appelé mon attention, c'est: le quartier des malpropres qui i 

dans la plupart des établissements d'aliénés, se trouvent dans les conditions 
les plus défavorables. Ici, au contraire , il y règne beaucoup de propreté; les 
malades de cette catégorie , qui sont vêtus comme les autres aliénés, salissent 
assez rarement leurs vêtements ou Jeurs objets de literie. Ce résultat est 
obtenu par un moyen très-simple, et qui consiste à soigner ces aliénés 
comme on soigne les enfants, c'est-à-dire à prévenir leurs besoins. 

L'expérience qui a été faite, sui· cc point, à Charenton, appelle l'attention 
sérieuse des directeurs des différents asiles d'aliénés. Ils ne doivent pas né­ 
gliger de suivre un exemple qui a donné les résultats les plus favorables au 
point de vue de la santé <le malades qui 1 dans presque tous les établissements 
d'aliénés, sont généralement dans des conditions peu favorables. 

Indépendamment des trois asiles que vous m'avez spécialement chargé de 
visiter, je crois devoir vous donner, 1'1ousieur le Ministre, quelques rensei­ 
gnements sur deux au Ires asiles, ceux de Lille et de Lomme/et. 

L'établissement de Lille, dont la suppression est décidée, sera remplacé; É1:01,1;,.f,11,,11t ,lt• 1.,11~. 

uu mois de septembre prochain 1 par un établissement situé à Bailleul; <JUÎ a 
été construit sur un f errain d'environ f)4 hectares. JI pourra contenir HW0 
malades et a entrainé nne dépense de 2 millions, qui a été couverte au moyen 
de ses ressources propres. 

L'asile <le Lille est un établissement public. 
Le médecin en chef de l'asile actuel de Lille jouit <l'un traitement de 

3000 francs, plus t 200 francs d'indemnité <le logement. Il est tenu de visiter 
les aliénés deux fois pat· jour. 
Le service domestique est confié aux religieuses de l'ordre de l'Enfant Jésus. 

L'asile de Lommelet est un établissement privé qui reçoit, en vertu de ..\silccleL,muudel 

traités, les malades des cléparlernenls de la Somme et du Pas-de-Calais, it 
raison de 1 franc par journée d'entretien. 

Cet établissement appartient à la congrégation des frères de l'ordre dt> 
Saint-Jean de Dieu 1 qui s'occupent du service domestique. 

Un médecin résidant dans l'établissement et un officier de santé sont 
chargés du service médical. 

Les locaux, de construction assez récen te; sont établis sur un terrain d'une 
étendue <l'environ 18 hectares. 

Ma visite dans cet asile ne m'a suggfré aucune observation utile dans l'in­ 
térêt de nos établissements. 
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Les asiles de /flarseitle, d' /Juxen·e, de Quatt·e-1Jla1·es, de Saint-Robe't'I, 
près de Grenoble, l'établissement de Mont-de-Y.ergues, de Stephansfeld, de 
// m,cluse et de blaréville m'ont été signalés comme étant les établissements 
d'aliénés de France qui se trouvent; sous tous les rapports, dans les meil­ 
leures conditions et où, par conséquent, il serait possible d'obtenir les ren­ 
seignements les plus utiles. 

L'asile de Glenn.ont appelle également l'attention, à cause de la colonie 
. de Fitz-James qui y est annexée, et où les malades s'occupent des travaux 
des champs dans une expleitatîon agricole qui ne comporte pas moins de 
200 hectares de terres labourables d'un seul tenant, 

Il parait que des résultats importants ont été obtenus dans cet asile. 
1 

'"!"i»iu11J1:_,,!,..:,!1:ci11~ Il me reste à vous rendre compte, ~Jonsieur le 1\'Jinistre, d'après le désir 
rlr~o1eoial:i$1le, 11 , • l · , d · · d J "( 
1,AJ1c,r de• nu.ia~es <JUC vous en avez specm ement exprime, e ce qua se pratique ans es asi es 
'1"' J" "'

01~"",..trft. d'aliénés français , relativement à la question de savoir si et sous quelles con- 
ditions les médecins étrangers à l'asile sont admis à y traiter des malades. 

Le service médical, tel qu'il est organisé dans les établissements publics 
d'aliénés en France, n'admet pas la présence d'un médecin étranger, et l'on 
m'a assuré CJUC, dans aucun cas, un homme de l'art, non attaché à l'asile, n'y 
serait admis à traiter un malade. 

La même exclusion s'applique aux établissements privés. Ceux-ci son l 1 eu 
général, dirigés par des médecins qui doivent être agréés par le Préfet. Ce 
serait donc contrevenir à la loi que d'admettre un médecin étranger, non 
agréé, à traiter un malade, et si, par impossible, le médecin d'un asile privé 
consentait à abandonner à un confrère le soin de traiter un aliéné, ce serait 
tout simplement de sa part un acte de pure courtoisie qu'il poserait à ses 
risques et périls , car lui seul demeurerait responsable du traitement. et de 
ses conséquences. 

Je dois ajouter que le cas ne s'est- jamais présenté en France, et il n'est 
pas douteux c1uc, si la question venait à s'y produire, elle ne soit résolue 
contre l'admission du médecin étranger. 
Je ne terminerai pas ce rapport sans vous adresser, .Monsieur le Minist1·e, 

mes vifs remercîments pour Je témoignage de bienveillance què vous avez 
bien voulu me donner en me chargeant d'une mission que j'ai tâché d'accom­ 
plir de manière à just.ifie1· votre confiance et à atteindre le but que yous vous 
êtes proposé l celui d'introduire dans nos établissements d'aliénés les perfec­ 
tionncmcnls qui peuvent se rencontrer dans les établissements similaires de 
l'étrang~r. 

Yeuillez , je vous prie, agréer, llonsieur le Ministre, l'assurance du respec­ 
tueux dévouement 

De votre très-humble serviteur, 

V. OUDART, 

Membre-secrétaire de la Commi.1sion permanente dïn.1pecliot1 
des établissements d'aliénés du ,·oyaume. 

Bruxelles, le O mai 1863. 
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APPENDICE. 

Depuis la date du rapport qui précède, des changements importants ont été 
apportés dans le service des aliénés du département de la Seine. 

Un arrêté 1 en date du 27 décembre 186t, de Dl. le sénateur, Préfet du dé­ 
parlement de lu Seine , a institué une commission chargée d'étudier les me­ 
sures à prendre pour l'amélioration el la réforme du service des aliénés de cc 
<léparlcmenl. 

Celte commission 1 présidée par le Préfet, se composait de : 
~11\f. Ford. Barrot, sénateur; 

Herman, sénateur; 
Amédée Thayer, sénateur , 
Chaix <l'Est-Ange, procureur génén1I près la Cour im périale , 
Véron, député; 
~larchand, conseiller d'État ; 
Le baron Dubois , doyen de la Faculté de médecine; 
Husson, directeur de l'administration de l'assistance publique; 
Le docteur Giral'cl de Cailleux , inspecteur général du service des aliénés 

de la Seine. 
A la suite de ses travaux, résumés dans un remarquable rapport de ~l.le 

sénateur Barrot, les résolutions suivantes ont été prises: 
Création -f O d'asiles spéciaux pour les aliénés du département de la Seine, 

sous l'administration directe de l'autorité départementale ; 
2o D'un asile central, placé à Paris, où seraient admis tous les types d'aliéna­ 

tion mentale, mais surtout les eus de folie aigus et récents et où serait orga­ 
nisé l'enseignement par Ja clinique; 

5° D'un bureau d'admission, annexé à l'asile central, pour la réception, 
l'examen et la répartition des individus réputés aliénés; 

4° D'asiles extérieurs, situés hors de Paris, à des distances qui permettraient 
des rapports faciles entre les aliénés et leurs familles; 
t;o D'asiles exclusivement affectés aux épileptiques aliénés et aux idiots; 
Construction i O d'asiles nouveaux dans un système qui permettrait de rece­ 

voir les aliénés des deux sexes, à la condition d'une séparation absolue entre 
eux; 

2° D'établissements se rattachant aux asiles, mais en étant soigneusement sé­ 
parés et dans lesquels seraient reçus des pensionnaires à des prix déterminés; 

Direction des asiles pouvant réunir, s'il y a lieu, dans les mêmes mains, 
l'autorité administrative et l'autorité médicale; 

Application des aliénés à des travaux divers, et particulièrement aux tra­ 
vaux en plein air; 

Adoption, à l'égard des aliénés, du système des secours à domicile dans 
tous les cas où la résidence de l'aliéné dans sa famille ne présentera aucun 
<langer pour la tranquillité publique. 

La ferme Sainte-Anne qui servait d'annexe à l'asile de Bicêtre a été aban­ 
donnée cl cédée au département de la Seine, qui y fait construire, en cc mo- 

11 
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ment, l'asile clinique destiné i, 600 malades des deux sexes dont il est parlé 
plus haut. Cet asile comprendra un bureau d'admission d'examen eL de ré­ 
partition, où les malades entrants seront d'abord placés en observation. Les 
locaux destinés à l'administration, ceux des services généraux et la chapelle 
séparent lu division des femmes de celle des hommes. Chacune de ces divi­ 
sions se compose d'une infirmerie, d'un quartier pour les paisibles, les semi­ 
paisibles et les faibles d'esprit. Les cellules pour les agités et les cabinets dt• 
bains sont disposés sur les ailes du bâtiment, de manière à isoler compléte­ 
ment celte catégorie d'aliénés des autres malades et d'empêcher qu'ils ne 
troublent le repos de ces derniers. 

Le quartier des hommes renfermera des ateliers; ln buanderie sera natu­ 
rellement placée dans la division des femmes. 

Un pavillon avec écurie, remise et jardin ,.est réservé à l'inspecteur général 
du service des aliénés du département de la Seine. 

Le devis estimai if des travaux de cet important établissement s'élève a en­ 
viron fS millions. L'architecte, ~I. Ch. Qucslel, a eu l'obligeance de mettre à 
ma disposition un exemplaire du plan de cet asile , qui pourra être consulté 
avec fruit lorsqu'il s'agira de créer de nouveaux établissements en Belgique. 

Indépendamment de l'asile clinique, le département. de la Seine se propose 
de faire construire immédiatement deux autres établissements, destinés ü 
recevoir également chacun 600 aliénés des deux sexes. Des terrains d'une 
vaste étendue ont été acquis, à cet effet, n Villc-Évrard cl à Vaucluse. 

Ces trois établissements ne sont donc destinés à recevoir ciue 1800 aliénés 
des deux sexes. Or, comme le département de la Seine en compte environ 
4t>OO (1), il s'ensuit que les établissements qui aujourd'hui donnent asile 
aux aliénés de ce département devront continuer, en partie, à leur donner 
l'hospitalité. Bicêtre et la Salpêtrière notamment devront, sans doute, conser­ 
ver; pendant longtc,nps encore, un certain nombre de ces malheureux. 

Ces asiles ont soulevé de très-vives critiques qui. à· mon avis, sont exagé­ 
rées, au moins en cc qui concerne Bicêtre. Sans doute les locaux sont anciens 
et leur disposition vicieuse à certains égards, mais on y a déjà apporté de 
notables améliora lions, et, dans mon opinion, on aurait pu, moyennant une 
dépense relativement peu considérable, meure J'asilc de Bicêtre sur un pied 
convenable. ~lais il entre dans les intentions du département de la Seine et 
de l'administration de l'assistance publique d'affecter exclusivement les deux 
établissements précités à la vieillesse indigente, et de disposer pour elle les 
locaux qui sont actuellement occupés par les aliénés, lorsque des asiles en 
nombre suffisant auront été construits pour ces derniers. 

V. O. 
:12 avril 1864. 

(1J Au 31 décembre 1861, il existait 4530 aliénés dans le département de la Seine. 
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RAPPORT 

ASILES FRANÇAIS D'AUXERHE, DE CLERMONT, DE QUATRE-MARES ET D'IVRY . 
• 

A Mon.sieur Victor Trscn ~ il/i11istn de la Justice. 

Bruxelles, le 15 juin 186-1-. 

MONSIEUR LE .MINISTRE) 

Le projet de reconstruction de l'hospice des hommes aliénés à Liégc a 
soulevé l'importante et intéressante question de savoir à quel mode d'orga­ 
nisation il convient de donner lu préférence pour cet établissement. 
Trois systèmes sont en présence : 

L'asile fermé; 
La forme-asile; 
La colonie libre. 

Avant de se prononcer à cet égard, l'administration des hospices de Liége 
,1 désiré s'entourer de tous les renseignements propres à éclairer sa déterrni­ 
nation et à lui permettre de prendre une résolution en pleine connaissance 
de cause. 

. .\ cet effet, elle a d'abord chargé une commission spéciale de se rendre i1 
G heel pour examiner s'il convenait de placer les aliénés de la province de 
Liége dans cette colonie 1 ou s'il y avait lieu d'en organiser une semblable 
dans cette province. 

A la suite du rapport de cette commission 1 l'administration des hospices 
de Liégc a renoncé à recourir à l'une ou à l'autre de ces deux combinaisons . 

Ello a ensuite manifesté l'intention de s'enquérir de ce qui se pratiquait il 
l'étranger en cette matière, et elle a exprimé le désir d'avoir entre autres des - 
renseignements sur l'asile de Clermont, auquel est annexée une exploitation 
agricole complète. 

C'est en présence de ces faits que, dans votre sollicitude pour l'amélioration 
<lu sort des aliénés, vous avez bien voulu, ~lonsieur le ~linistre, nous con­ 
fier la mission d'aller visiter les asiles d'Auxerre., de Clermont et de Quaire­ 
Mares, près de Rouen. 

12 
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Les notices qui suivent sui· chacun de ces établissements ainsi que sur· 1a 
maison de santé d'Ivry, contiennent tous les renseignements utiles sur leur 
situation et leur organisation médicale et administrative. Elles renferment 
des données qui pourront être d'une grande utilité à nos différents asiles, et 
l'administration des hospices de Liége y trouvera notamment les indications 
qui peuvent lui être nécessaires pour se former une opinion raisonnée sur 
le mode le plus convenable de réorganisation de ses établissements d'aliénés. 

Nous aimons à croire qu'à lasuite de cettcsorte d'enquête et des conclusions 
qui la résument, l'administration des hospices de Liége mettra enfin la main à 
l'œuvre , et qu'après les longs délais apportés à sa décision, elle tiendra à 
honneur de prouver l'intérêt. qu'elle porte à une classe d'infortunés dont la 
position 1 de l'avis de tous 1 commande de sérieuses améliorations. 

Veuillez agréer, Monsiem· le Ministre, l'assurance de notre haute et respec­ 
tueuse considération. 

Les membres de là commission, 

Eo, DUCPETIAUX, 

V. OUDART, 

Aue. VERMEULEN, 

--~-- 
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ASILE D'AUXERRE. 

B existait, il y a longtemps, à Auxerre un hôpital général qui, en -1840, a été 
affecté au service des aliénés. Reconstruit et organisé par les soins du Préfet 
qui administrait à cette époque le département de l'Yonne, M. le baron 
Haussman, aujourd'hui Préfet <lu département de la Seine, et avec le con­ 
cours de 1\1. Girard de Cailloux 1 médecin-directeur de cet établissement; 
actuellement inspecteur général du service des aliénés de ce dernier dépar­ 
tement, il forme aujourd'hui l'asile départemental de l'Yonne 

L'asile d'Auxerre est placé h environ deux cents mètres <le la ville, dans 
une situation admirable, d'où la vue s'étend à plusieurs lieues à la ronde et 
embrasse les coteaux 1 plantés de vignes des environs. 

Le bâtiment, <le forme rectangulaire, est construit sur un terrain d'en­ 
viron deux hectares exposé au Levant. Il est entouré de jardins potagers 
et de vignobles qui occupent une superficie de treize hectares. Affecté aux 
aliénés des deux sexes 1 l'établissement est divisé en deux parties distinctes. 
séparées l'une de l'autre par le bâtiment ecntral , destiné aux services génc­ 
raux 1 et par les jardins qui en dépendent. 

A droite de l'entrée, qui est à front de la voie publique, se trouve le quar­ 
tier des hommes; à gauche la division des femmes. 
La section des hommes comprend le logement du concierge 1 la chapclle , 

les salles d'autopsie et le cabinet d'anatomie pathologique 1 les salles d'infir­ 
merie, les ateliers, les salles <les bains, le bûcher, le quartier des paisibles, 
celui des semi-paisibles, les cellules des agités et le bâtiment des pension­ 
naires. 

L'habitation du directeur, placée en dehors <le l'établissement qui forme 
saillie, est attenante à cette dernière section. 

La même subdivision est observée dans le quartier des femmes. Seulement. 
à la place occupée dans l'autre division par la chapelle et les ateliers 1 se trou­ 
vent le réservoir, le lavoir et la buanderie. L'habitation projetée de l'aurnô­ 
nier spécial qui est attaché à l'établissement doit être établie du coté <lu 
quartier des femmes, de manière il former pendant à celle du directeur. 
Les différents quartiers occupent des pavillons entièrement séparés les 

uns des autres : ils sont au nombre de six dans chacune des sections des 
hommes et des femmes. 

Chaque pavillon contient trois dortoirs <le H, à 20 lits, placés au rez-de­ 
chaussée et à l'étage; un lavabo se trouve au milieu de chaque dortoir. A 
proximité du lit est placée une petite armoire en forme de chaise avec cm,­ 
tode , destinée à serrer les vêtements du malade. Un réfectoire commun, une 
salle de travail et de réunion, de beaux et vas tes préaux et jardins, conve­ 
nablement plantés el bien entretenus, complètent la distribution de chacun 
de ces pavillons. 

Srtuatron - t:,pos1- 
t1tJu 

ll,1tm1cnls - Ïhslrr­ 
buuon. 
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A l'extrémité de chaque division se trouve un petit bâtiment. composé de 
cinq cellules d'isolement disposées en demi-cercle. Chaque cellule est 
pourvue d'un préau; un corridor les sépare d'une petite pièce qui sert de 
salle <le bain spéciale pour le quartier cellulaire. Grâce à cette disposition, 
les cris des malades placés dans cc quartier ne peuvent être entendus du 
dehors. 

Le pavillon de bains de chaque division renferme, outre un appareil de 
douches I cinq baignoires et un lit pour recevoir le malade en cas <le besoin. 
JI est desservi par une machine à vapeur. Les baignoires sont de cuivre rouge~ 
bien entretenues et recouvertes d'une plaque de zinc qui se glisse au moyen 
d'une rainure ménagée dans la baignoire; chaque baignoire est séparée par 
un rideau. 
Les eaux nécessaires à l'asile sont fournies en quantité suffisante par la fon­ 

taine Sainte-Marguerite, pincée à quinze cents mètres de J'établissement. L'eau 
est- de très-bonne qualité. 
Les infirmeries ont cieux dortoirs qui contiennent 40 à 50 lits; un préau 

d un jardin y sont annexés. 
Tous les quartiers sont reliés les uns aux autres par de belles galeries cou­ 

vertes cl ouvertes sur les jardins dépendant du bâtiment de l'administra­ 
tion. 
Iles fossés ù saut-de-loup 1 établis autour de chaque préau, constituent les 

moyens de clôture. 
Des escaliers tic pierre, vastes et commodes , placés entre deux murs, con­ 

duisent aux élages. 
Les appareils de chauffage consistent en calorifères à air chaud, placés dans 

les souterrains et disposés clans chaque quartier; ces calorifères, chauffés à fa 
houille, assurent une température convenable aux différents locaux, qui sont 
éclairés au gaz. 
Les moyens <le coercition 1 dont on fait d'ailleurs un très-rare usage, se 

bornent. à la mise en cellule et à l'application de bains ou de douches selon les 
ci rconstanccs. 

lle:1hn:ilwndcl'et:ibli,- L'asile d'Auxerre est établi pour une population de aOO malades (2~0 de 
semeur. l'orut:i- 
tinr, chaque sexe). 

Il renfermait Je jour de notre visite 447 aliénés, 2-tO hommes et 257 
femmes; 97 hommes pensionnaires et 115 indigents , 98 femmes pension­ 
naires et 159 indigentes. 

L'établissement. reçoit: 
t O Les aliénés entretenus pour Je compte du département de l'Yonne; 
2° D'après les places disponibles, les aliénés envoyés par les autres dépar­ 

Iements , les administrations publiques et les familles. 
Il contient des places distinctes pour les malades soumis au régime com­ 

mun et pour ceux qui doivent être l'objet d'un régime spécial. 
Les malades appartenant à la 1re catégorie sont ceux dont la pension est 

payée par les départements, les administrations publiques ou les familles 
· qui se bornent à payer une pension équivalente au prix de la journée d'en­ 
tretien. 
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Le régime spécial est réservé aux aliénés pour qui Ies administrations pu­ 
bliques et les familles payent le prix de la pension tel qu'il est déterminé au 

_ chapitre : admissions} etc. 

L'asile est administré par un directeur-médecin, sous l'autorité du Préfet 
du département. 

.\d111ir,islraliu11. - Sur­ 
veillane«, 

Une commission de cinq membres est chargée de sa surveillance, confer- Cumn,is,ion dt •utni!- 

mément à la loi du 50 juin 1838. l,,nrr. 

Dans la première séance de l'année, cette commission fixe le jour et l'heure 
<le ses réunions mensuelles obligatoires, qui ont lieu à l'établissement. 

Le directeur-médecin est chargé de l'administration intérieure de l'asile et uim1tur-rutd,i·i11. 

de la gestion de ses biens et revenus. 

Le receveur est exclusivement chargé de la perception des revenus et du n~mrur. 

payement de toutes les dépenses. 
Il est tenu d'exercer personnellement sa gestion. 

Les services économiques de l'établissement sont confiés à l'économe: sous •~··"o"""·· 
la surveillance du directeur. 
Il est chargé <le la réception, de la conservation et de la distribution des 

denrées et autres objets de consommation. 

Les employés attachés à la direction, à la recette cl à l'économat soul t:01111°,.;,_ 

tenus d'être dans leurs bureaux respectifs depuis huit heures du malin jus- 
qu'à six heures du soir. Un repos leur est accordé <le midi à deux heures: 
le travail doit toujours être à jour. 

Les divers préposés et gens de service sont sous l'autorité du directeur cl 
sous les ordres immédiats du chef du service auquel ils sont attachés. 

Le personnel du service médical est composé ainsi qu'il suit: swi«· 111,dir:.1. 

i O Un médecin en chef directeur; 
2° Un médecin adjoint; 
5° Un chirurgien; 
4° Un pharmacien; 
~0 Un élève interne. 

Sont attachés au service médical : 

1 ° Un surveillant en chef (section des hommes); 
2° Une surveillante en chef (section des femmes). 
5° Des surveillants , sous-surveillants et infirmiers. 

Il existe à Auxerre ~4 surveillants laïques cl 7 domestiques. 
Ils sont nommés et révoqués par le directeur. 

Le service médical est placé sous l'autorité du médecin en chef directeur. !lédecin , . ., cb,r. 
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Le directeur-médecin en chef remplit, sous sa responsabilité, toutes les 
obligations imposées aux médecins des établissements d'aliénés par la loi 
précitée. , 

Poul' la délivrance des certificats que cette loi exige, il ne peut être sup­ 
pléé par le médecin adjoint, que dans le cas d'absence autorisée ou d'em­ 
pêchement constaté. 

Il règle le mode de placement, de surveillance et de traitement des 
aliénés. 

1) désigne seul les aliénés pour les travaux et les exercices auxquels ils 
peuvent être occupés. · 

IJ visite chaque jour les aliénés de toutes les classes et de toutes Jes caté­ 
gories, accompagné du médecin adjoint, de l'élève interne et du surveillant 
en chef. 

Cette visite a lieu, du j ci· avril au 50 septembre, à 7 heures 1/i du matin 1 
el du { 01• octobre au 5{ mars, à 8 heures du matin. 

Le directeur-médecin en chef est tenu de résider dans l'établissement. 
Il ne peut être intéressé dans la ge&lion 7 ni attaché, soit comme médecin 

habituel, soit comme médecin consultant, au service médical d'un établisse­ 
ment privé destiné au traitement de l'aliénation mentale. 

' 
11éi1ccin ad1om1. Le médecin adjoint seconde Je médecin en chef dans toutes les parties du 

service, et le remplace en cas d'absence ou d'empêchement. 
ll est particulièrement chargé 1 sous l'autorité du médecin en chef: 
i O De surveiller toutes les parties clu service médical et d'assurer l'exécu­ 

tion régulière des prescriptions du médecin en chef; 
2° De foire la deuxième visite du soir, qui a lieu chaque jour à 4 heures 

et qui s'étend ù toutes les divisions; 
5° De diriger et de surveiller la rédaction des notes sur le traitement des 

malades. 
Le médecin adjoint est aussi tenu de résider dans l'établissement. 
Le traitement des maladies chirurgicales est confié au directeur-médecin, 

qui toutefois peut appeler, pour le cas où il le juge nécessaire, un chirurgien 
du dehors désigné par le Préfet, sur la proposition du directeur et de l'avis 
<le la commission de surveillance. 

Pharuiaeien. Le pharmacien est chargé, sous la surveillance du directeur-médecin en 
chef, de tout cc qui concerne Je service thérapeutique. 

Il ne peut délivrer aucun médicament que sur la prescription expresse el 
nominative <les médecins de l'établissement, et pour l'usage des aliénés et de 
ceux des employés, préposés et servants, qui sont logés et nourris dans l'éta­ 
blissement. 
Le pharmacien est tenu de résider dans l'établissement. 
Il lui est interdit d'avoir la gestion ou propriété d'une pharmacie privée 1 

ou un intérêt quelconque dans un établissement de cc genre. 

Életc-intcinc. L'élève interne seconde le médecin en chef et le médecin adjoint. 
li reste en exercice pendant trois ans. 
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Il peut se faire recevoir docteur en médecine d'ans cet intervalle sans de­ 
voir renoncer à ses fonctions. 

Une prolongation de la durée de l'internat peut être accordée par le Préfet, 
sur la demande du directeur-médecin en chef. 

Le service de l'interne comprend : 
1 ° L'assistance à la visite; 
2° La tenue des cahiers de visite, etc., 
5° Les pansements; 
4° La rédaction des observations individuelles; 
5° L'administration <les médicaments dangereux, <les douches et la sur­ 

veillance des bains <l'affusion; 
6° L'exécution des prescriptions médicales qui ne peuvent être confiées aux 

infirmiers; 
7° L'assis lance à la visite du soir; 
8° La constatation des décès. 
L'interne est appelé à donner les premiers secours aux malades en cas de 

besoin; mais il ne peut prescrire des douches et des bains d'affusion. 
Chaque fois qu'un accident grave se présente, il est tenu d'en avertir im­ 

médiatement le médecin en chef directeur ou, en son absence, le médecin 
adjoint. 

Le service intérieur de la section des femmes et la direction secondaire des 
services économiques à la cuisine, à l'office, à la lingerie, au vestiaire et dans 
les ateliers de femmes sont confiés à des laïques. 
l.;11 surveillance est continue jour et nuit. 
Les surveillants ne peuvent quitter les divisions le jour, même aux heures 

de repas, qu'à la condition de la présence de huit infirmiers au moins ptn 
section. 
Pour toutes leurs attributions qui se rapportent aux services économiques. 

les préposés sont placés sous la direction de'l'économc, qui demeure seul res­ 
ponsable. 

11s restent sous l'autorité du médecin en chef et sous la surveillance <lu mé­ 
decin adjoint pour tout cc qui concerne le service médical et les fonctions 
qu'ils ont à remplir auprès des malades. 

Un service de nuit est institué et comprend : 
1° La veille continue d'un infirmier; 
2° Des rondes spéciales confiées au surveillant en chef de chaque section. 
Il est expressément interdit au survcÜlanL en chef ainsi qu'aux infirmiers 

d'infliger aux malades quelque punition que ce soit, et de rien changer aux 
conditions du régime qui leur est attribué par le règlement ou qui leur· est 
prescrit par le médecin. 
Tout infirmier convaincu d'avoir maltraité. un aliéné est immédiatement 

révoqué par le directeur, sans préjudice des poursuites judiciaires qui pour­ 
raient lui être intentées. 

Les surveillants et infirmiers portent constamment un uniforme qui est 
déterminé par un arrêté du directeur, approuvé par le Préfet, et qu'ils doivent 
rendre en bon état lorsqu'ils quittent l'établissement. 

13 
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c~bse de retraite. 

A,lmission,, sorlir.s 
et déci-.. 

Journée d'entretien, 
- Pension». 

Le service religieux est confié à un aumônier nommé par l'archevêque de 
Sens, sur une liste de trois candidats que désigne le Préfet. 

L'aumônier célèbre la messe tous les jours, les vêpres, saluts et exercices 
<l'usage dans l'établissement tous les dimanches et jours de fête. 

L'heure de la messe est fixée à huit heures. 
Il administre les secours spirituels aux malades ainsi qu'aux fonctionnaires, 

employés et gens de service qui les réclament. 
Tous autres exercices particuliers et extraordinaires ne peuvent avoir lieu 

que du consentement du directeur. 
L'aumônier accomplit gratuitement les services religieux qui sont à la 

charge de l'établissement. 
Il n'a droit à aucun casuel. 
Les aliénés ne sont admis aux offices qu'avec la permission du médecin en 

chef. 
Les deux sexes sont complètement séparés dans l'intérieur de la chapelle. 
Avant de communiquer avec les malades, l'aumônier doit prendre auprès 

du médecin en chef les indications nécessaires. 
Il doit s'abstenir de toute relation avec eux, dans le cas où le médecin en 

chef déclare que sa présence peut leur être préjudiciable. 

Il existe une caisse de retraite pour tous les employés résidant dans l' éta­ 
blissement, 'lui n'auraient point été affiliés aux caisses de retraite départe­ 
mentales. 

Le directeur médecin en chef se conforme à la loi du 50 juin 1858, qui 
règle les formalités relatives à l'admission, au séjour et à la sortie des 
aliénés. 

Les aliénés régulièrement. colloqués sont admis dans l'asile à toute heure 
du joui· et de la nuit. 

Au moment de l'admission, lu médecin en chef ou, à son défaut, le médecin 
adjoint ou l'élève interne rédige le bulletin médical d'admission, visite le 
malade, désigne la division où il cloi t être placé et lui donne les premiers 
soms. 

Le prix de la journée d'entretien est de un franc par journée de présence, 
pour les aliénés du département de l'Yonne; il est fixé à 420 francs par an 
pour les indigents <les outres départements. ' 

Il y a quatre classes de pensionnaires : 

Le prix de la 1re classe est fixé à i800 francs par an. 
'.2e - ·J200 
5e - 750 
4c - 420 

Des abonnements peuvent être faits pour un surveillant attaché au service 
particulier de tel on tel malade. 
, Il est payé, de ce chef, en sus du prix de pension , une somme de 600 francs 
par an. 
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Le chauffage el l'éclairage des chambres particulières se payent en sus du 
prix de la pension, en raison des fournitures faites. 

Le régime alimentaire est g.ras les dimanche, luadi, mardi, IIMU'Cl~ii et Regirnt alimentaire, 

jeudi; maigre les vendredi et samedi de chaque semaine. 
Pendant le carême, .il peut y avoir un jour maigre de plus. 
Les repas sont pris en commun et clans les réfectoires, sauf les exceptions 

pt·escrites par le médecin. 
Le .jer repas est fixé à 7 heures du matin, 
Lel)c - àH 
Le 5e du soir. 

Les repas des préposés sont servis une heure après ceux des malades. 
Le régime alimentaire est fixé pour chaque classe, conformément aux 

tableaux ci-après : 

Aliénés entreienue pour compte des départements. 

JJOIIM ES. F.E!IUIES. 
DIVISION - - 

NA'rul\E DES DKl'IRÉES. Quaauc6• Quaallté:111 --------- - ~ _,,_.-- - -· . - -------- ... -------- 
do•• Jou.r-aff. 

••••• 1 1 ., ..•. ••••• 1 1 •9râ• 
la priJ'lr,uion. •~ pNpa,1llon • , •• pr,qliJ"adon. la: prrp:,r:,1J.,n • 

j , .•• ,, "''.',..., - ••. ,. 10 décag. " 10 décag. 

Pour la journée. . ~ - moJen .... " 05 - . 5,, - 
3• l'in . . . . . . . . 1G ceetil, " 12 centil, 

Au déjeuner . . { Bouillon maigre . • 50 - .. so - 
ou lait . . .. . . . ::?5 - 

oloar• gra#. 

Au diner. _ j 1• Bouillon gras pour soupe. • 45 centil. . 45 centil. 
! 2• l'iaode bouillie S0 décag. 15 dé(;ag. 28 décag. 14 dëcag, 
1• Légumes secs. 10 centil. :!O centil. 10 eenut, 20 centil. 

' ou frais . 40 dëeag. ôO décag, 40 décar,. SO J,:car,. 

' 
ou pommes de terre 40 - 40 - 40 - 40 -- 

Au souper . ' ou riz . 4 - :!O - 4 - ':!0 - 
, ~• Fromage . . . I', - . 5 - 
, ou pruneaux . 10 dëcag, 15 - 10 décag. 15 - 

ou raisiné. " 6 - ,. Il - 
,loun fflalgres. 

~ t• Bouillon maigre pour soupe • " 50 centll. ~ 50 centil, 
~ Légumes secs . . . . • . i0 eemil, 40 - 20 centil. 40 - 

Au diner. . , ou frais. . . • • . . . 66 déeag. 44 dérag. 66 dëcag. 44 dëcag. 
( ou pommes de terre • . . 66 - 66 - 66 - 66 - 

ou poisson salé . . . . . 12 - 10 - 12 - 10 - 
1 • Lé6umes secs . . . . 10 centil, 2q centil. 10 centil. 20 centil. 

\ ou frais. . . . . . 36 décag. 24 décag 56 décag. :t4 dëcag. 

Au souper ou pommes de terre • 40 - 40 - 40 - 40 - 
·, 2• Fromage. . • 4 - " 4 - 
I ou pruneaux . 10 décag. 15 - 10 dëcag. 15 - 

ou raisiné. • 0 - • 6 - 
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Composition du régime alimentaire pour lu pensionnaires 
des ,,., 2 et 3° classes. 

DtSIGNATION 

._elaMe■, 

t••REPAS •. 

••••• 
SECOND REPAS. 

···•·-•··· 
TROISltME REPAS . •.... -,. ... Okmalions. 

1•• et 2• cl. 

Chocolat, 
Ca(é au lail, 
Lait sucré, 
Soupe, 
Fromage. 

Trois plats, donl deux de ,iande, 
de légumes frais 1 
- secs, 

I' ( de riz, 
Cl autre de salade, 

de pruueaui, 
d'œufs I ete. 

Plus un plat de dessert. 

Soupe, bouilli et deus: plaas, 
d t I de viande, 
on uu l de pltisserie, 

de lér,umes (rais, 

de pâtei, 
el l'autre { d~ riz, 

d•œurs, 
de salade, 
de pruneaux. 

Plus un plal de dessert. 

Potage, les di­ 
macbes et 
les jeudis. 

•• f I S• classe. 
'=>I ' 

! -~ Q; 

Caféau lait , 
Lait sucré, 
Soupe, 
Fromage. 

Deux plats, dont un de t"iande el 
de lé!Jumes fra.s ou secs, 

l de riz, , d'œurs, 
el 1 autre de salade, 

de pruneaux. 

Soupe; 
Dimanche, 1 Un plat de ,iande 
Alardi , r6tte et un de lé- 
Jeudi. cumes. 

Bouilli 

L11ndi, 
Mercredi. 

•.• )de lé!~mes,!:is, 
•• 1 
ïi. de pâle$, 
§ de riz, 
'Z d'œufs, 

de prun., etc. 

Polage, les di­ 
manches el 
lesjeudi5. 

Un plat de des­ 
sert les ,Ji. 
manches el 
les jeudis. 

4• classe. 

Café au lait, 
Lait sucré, 
Soupe, 
Fromar,e. 

1 

deux plaas, dont un 
de viande, 

D• 1 1 de léffmes frais, unane 1e, _ secs 1 
llar~i' 2 de rii i 
Jeudi 1 '1:i l d'œurs l1 1 : 'i de salade, 

de rromage, 
de pruneaux. 

deux plats i 1fonl un 
de léaume, 

Lundi J \ de riz 1 
Mercr~di, \ f d'œufs, 

:ô de salade 1 CD 
:; de pâtes, 

· " de fromage, 
de pnmeau1, ete, 

Soupe, 
Bouilli, 

el un plat < 

de légumes frais, 
secs, 

de piles, 
de riz, 
d'œufs, 
de fromage, etc. 

Régime mrligre. - Comme au régime gras quant au nombre de 11lats, qui sont choisis parmi les substances maigres. 
""7 Soupe maigre au lieu de.soupe grasse. 
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Régime alimentaire pour les pensionnaires des trois premières classes. 
,, 

t'B.t.CTI01'8 BE P•BTIOlW8, 

1 1 

t'l\lLC I IO~S j PIŒMIER IŒl'AS. DEUXIÈME REPAS. TJ\OISIÈME REPAS. 
Classe. 

d, 1 - - - 
porttoa• .. Pal■.-Vlm. Pala. - l'JD. Pala.- Vh•. 

1 
\ Chocolat, lait sucré, café au 1 .,, Un plat de viande, dessert. 

Soupe, un plat de viande, un 

\ lait, soupe, fromage. plat de légume, dessert. 
1,. 

1 2/i Chocolat, café au lait, lait 
Un plat de viande. Soupe, un plat de dessert. sucré, soupe, fromage. 

1 
1 ~,, Caf~ au lait, lait sucré.soupe, 

Un plat. Idem. fromage. 
211111 ----- 

'/, Idem. Idem. Idem. 

1 
1 

i ~1. 
Café au lait, lait sucré, soupe, 

Idem. Soupe, 110 plat. fromage. 

3m, t 
21, Idem. Idem. Idem. 

1 1 

1 
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Régime alimentafre. 

PREMIER DEUXIÈME Tf!OISJÈNE Total, 

L4 IOHffb 
••••••• ••••••• repa•• poar 

Gnailllos. Grammc1. Gra111n1u. Crarame1. 

{ Hommes. 150 300 300' 750 
1" classe. 

Pemmes , 150 250 25,0 &50 l Hommes, 150 300 300 750 Portions entières pour la , 2• classe. 
Femmes. 150 250 250 650 i Bommes. 150 300 300 750 

Pain. ·, 3• classe. 
Femmes. 150 250 250 ' 650 

Fractions poue toutcs Jes 1 ~, • · 100 200 100 400 
claues. . . _ . · i '!, . 50 200 50 300 

CentDILres. Ceotllllres. Cenllllqocs, ccntUlma. l Hommes. . 30 30 60 1« el2•cl. 
, Femmes. - • 30 30 00 

/ Portions entières pour 1 { Bommes, " 30 30 60 3• casse, les pensionnaires de ' Femmes. • 30 30 60 

1 l Hommes. • 8 8 tG 4• classe. 
Vin. , · Femmes. I• 6 0 12 

a/,. { Hommes. 15 15 15 45 

F1-aetions pour toutes les Femmes. 15 15 15 45 classes. .,,. . { Hommes. 10 10 10 se 
Femmes. 10 10 10 30 - 

Ralions supplémentaires pour les travailleurs des deuxaexcs, . • • 25 

(l_l Les prescriptions spéciales des médrJ:ios sont évaluées d'aprb Je, fixations respeelives des denrées portées 1111 tarir. 
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~t!ITII 811 TAIIIIP Gl:lliÉ!'!AI. DES PeftTIOlll!l. 

DHf!JIG!IATIO!I DE.8 81i■JITAlliCE.8. 1 1 >'IUTJO:r. Obsemtions. 

1l1eur. . 
\"eau. . 
Mouton . 

Bœur 

Bouilli. 

Portions. 

Portions. 

Portions. 

Portions 

1 

: { rôti I i;rillê ou cuit au four. 
. 1 

· I" classe 
1 Hommes. ) :• - 
\ \ r)~ - 

j l" classe 
1 Fcnirnn. \ :· - ! •le - 

\'fon,lei; hachées. 
• Dindon . . . . 

1 
Poule; '/c · . . 
J>i&con de colombier roli . 
- aux légumes . . . . 

j 
Canard . . . . . . . 
l.apin en &ibclollc. . . • . 
Porc frais, salé ou charcuterie . 
Poisson salé . . . . . . . 
Poisson rr.iis (harcug ou merlan). 

1 Oeufs , 
l';iti$~t!tic 
Lé6u1oos frais 

secs 
Salade. 
Iliz 
lllacaroni. 
l'runeaux 

Fromace i 
t'ruils frais 

( - secs 
) Confitures 

/

(. C?ré a11 13it . 

Lait . 
i Chocolat . 

pour mets 
pour dessert . 

l Riz. . . 
' Vermicelle 
J Semoule . 
( Légumes secs 

. (pou,· k~ ;; classes), 
irl. 

w ~,. 
W. 
W. 
~ 
ici. 
W. 
~ 
W. 
i,I. 
W. 
W. 
W. 
~- 
W. 
W. 
w. 
~ 
~ 
W. 
~I. 

~ 
W. 
w. 
W. 

• W . 
~ 
W. 

. 
1 pso r,r. 
l1ï0 - 

\JO - 
110 - 

100 - 
110 ~ 
110 - 
110 
00 - 

150 - 
Jt,() - .,. 

'/, 
150 ~r. 
150 - 
l:iO - 
:lOU - 
-100 - 

2 
00 ~r. 
400 - 
l:l centil, 

110 r,r. 
50 - 
50 - 

100 - 
50 - 
50 - 

150 
100 - 
(i0 - 

40 -- 
;;o - 
;;o - 
:;o - 

Sans tégumc,i et pour les trois 
classes, avant préparation. 

Avcclégumes. 

Viande cuite ou <lé~o~~êc. 
Id. 
Ir!. 
J,J. 
ltl. 
hl. 

Viam!e cuite et rlésossér,. 
A vaut pri-paralion. 

Id. 
Id. 
1,1. 
1,1. 
lù. 
Id. 
Id. 
Id. 
ltl. 
Id. 
lrl. 
hl . 

Éph1cf,,:, .. 

l Lait 26cenlil.; décoction 8 cen- • ;;; centil. til.; café8 gr.; chicorée 2 gr.; 
cassonade !10 gr. 

'.55 -- 1 LailMccnl.; cassonade t::i gr. 
:;;; - Lait 25 eent.i chocolat 2a gr.;· 

cassonade 7 gr. 

L~it :;:; cenlil ; bouillon -iO cen­ 
tilitres. 
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Les aliénés entretenus pour compte des départements sont assimilés aux 
pensionnaires de la dernière classe. 
Les employés, préposés et servants nourris par l'établissement. sont rangés 

par assimilation dans une des classes établies : 

Les sons-surveillants, infirmiers el servants, à la dernière classe; 
Les surveillants cl employés de bureaux, à la 5me classe; 
Les surveillants en chef à la seconde; 
Et J'interne à la première. 

Une ration supplémentaire de deux cents grammes de pain et <le vingt. 
centilitres de vin est attribuée, sur l'avis du médecin, aux aliénés employés 
:l des travaux pénibles. 

Les trois premières classes tic pensionnaires prennent leurs 1·cpas dans un 
réfectoire commun, mais à une table différente. 

Les lits des dortoirs pour les aliénés indigents sont de fer et se composent 
d'un sommier ou d'une paillasse, d'un matelas de laine et de crin, d'un traver- 
sin de laine et de crin ou de plumes. • · · 

Les lits des infirmeries ont tic plus un second matelas et un oreiller de 
plumes. 

Chaque lit a deux couvertures: une de coton pour l'été, une de laine pour. 
l'hiver: et une courte-pointe. 

Les lits des malpropres ont un fond garni en zinc, formé de quatre plans 
inclinés vers un orifice central ouvrant sur un tiroir à cuvelle (1). 

Ils ont pour fournitures des matelas coupés en trois segments, garnis de 
balle d'avoine, zostère ou de la paille. 

Les lits des agités sont fixés au sol; leurs fournitures sont appropriées à 
l'état des malades. 

Les lits des infirmeries sont munis de rideaux: attachés au plafond au 
moyen d'anneaux. 

Il y a: pour chaque lit d'infirmerie; une table de nuit et, pour chaque lit de 
dortoir, un vase de nuit en faïence. · 

Les vases de nuit des cellules sont de métal sans anse. 

Y,~tiniri- ~• li11/:erie. Chaque pensionnaire est tenu d'apporter, en entrant. un trousseau com- 
posé comme il suit : 

------------- 

(1) La partie d11 111ilie11, sur laquelle repose le siége du malade, est en toile tendue en forme de 
hamac pour laisser passer plus rapidement les urines. Cela présente des ineonvénients l'hiver. 
Cette toile mouillée sous laquelle l'ait· froi,I l'i renie, r.xpo~e le malade à des accidents. Dans le q11ar­ 
tier des malpropres , les dortoirs sont établis de manière que le lit est placé sur 1111 pnrrJtlel ciré, 
qui se nettoie facilement et ne permet pas anx urines d'irnprr.gner le bois el de répandre des 
odeurs; le malade en sortant du lit ne se trouve pas en contact avec les <Jalles de terre cuite qui 
forment le milien : c'est la mëme disposition que celle qui a été adoptée à l'hospice des aliénés 
à J\nvers. 



( 57) [N° 10!.J 

U03JAJES. F.EMAl!S. ------- - - .. 
ODJETS A FOURNIR. 011Jf.TS A FOURNIR. 

11• tli' 3• 4• l11 et-r 30 
"' elanes. classe. clllSH, cluses. clas.se. clauo. 

Ct1emisc, . 12 6 0 Chemises . 10 6 fi 
lllouchoirs de poche. 12 1~ a Mouchoirs de poche. 12 12 t2 
Cravates • lS ;; 3 - de cou G li G 
IJaitcs de bas. (l fi 1) Scballs ou panlessus . . 2 2 2 

- rie souliers . 2 2 1 :l Paires de bas. G 6 6 , 
Gilets d'hiver. 2 '2 'l - de souliel'5 . . 2 2 2 
V estes dt> drap . • 2 '2 Camisoles. . 2 2 ! 

Pantalons de drap . 2 '2 2 Jupoos. . . 3 s 3 

- de coutil :2 2 2 Robes . 3 3 ;; 
Paletol.B ou autres Ytlcmenls. 2 n • Corsets. 2 2 • 
Blouses. . • .. 2 Peienoirs. ! 2 • 
Gilets d'étolTe. 2 2 2 Bonnets de jour . ;; 3 3 
Caleçons . 2 2 2 - de nuit. 3 3 3 

Oasquettes. 2 2 2 Tabliers . ;; l5 3 

Bonnets de coton 3 i5 3 Peigne . . 1 1 1 
Peigne . . 1 1 1 Brosses. 2 2 2 

1 Brosses. 2 2 ~ Êpoo&e, .. 1 2 1 
Rasoirs. 2 • • 

Le trousseau est entretenu aux frais de la famille. Il lui est rendu dans l'état où 
il se trouve à la sortie ou au décès du pensionnaire; mais s'il n'est pas retiré 
dans les six mois qui suivent la sortie ou la notification du décès, il devient 
la propriété de J'étabJissemcnt. 
Des abonnements peuvent aussi être faits pour l'entretien du trousseau des 

pensionnaires , aux conditions suivantes : 

ire et 42e classes. 
5e classe. 
4c - 

{ 2 francs par mois. 
7· 

4 

Le vestiaire et la lingerie doivent être approvisionnés de manière à fournir 
à chaque aliéné indigent les objets déterminés ci-après : 
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HO.MMES. FEMMES. 
-- --- ' -- - - - - - .-- - __, --·- ~--- 

Hiver, •aé. Hiver, Été. 

Une chemise. Une chemise, Une chemise. Une chemise. 

Un pantalon de laine Un pantalon de toile. Une robe d'étoffe de laine. Une robe 11'étoffe Je coton. 

Un Gilet - Un Gilet - Une jupe - Une jupe - 
Une veste - Une veste - Une paire Je bas de coton Une paire de lias de coton. 

ou tic laine. 
Une paire <le bas tic coton Une paire de lias tic lil ou Des souliers ou des sabots, 
ou de laine. de colon. Des chaussons de faine. 

Un bonnet ou un mouchoir 
Des chaussons de laine. Des souliers ou des sabots. Des souliers ou des sabots. de tête. 

Une paire de souliers 011 <le Une casquette ou un ehn- Un bonnet ou un mouchoir Un fichu. 
sabots. peau de paille. ,le tête. 

Un mouchoir de poche. 
Un bonnet de colon ou de Une cravate, Un fichu. 

1 
laine, ou une casquette Un peignoir Je bain. 
d'étoffe de laine. Un mouchoir ,lu puche, Un mouchoir de poche. 

i 1 
Une cravate. Il Vu peignoi r de bain. 

Un mouchoir tic poche. 
11 
Il ! 

Les objets <l'habillement et de literie sont changés: 

Les chemises, mouchoirs, bas, chaussettes, bonnets, tabliers, elc., au 
moins une fois pal' semaine; 
Les bonnets de nuit, cravates , etc., Lous les quinze jours; 
Les draps de lit, taies <l'oreiller, pantalons de toile, tous les mois; 
Les pantalons, gilets, vestes d'étoffe, jupes, jupons, camisoles, tous les trois 

1110IS; 

Les souliers, sabots, chapeaux, etc., toutes les fois qu'il est nécessaire; 

Le vestiaire et les couvertures d'hiver sont distribuées le 1 e~ octobre, le 
vestiaire et les couvertures d'été le 1°" mai. 
Les objets détruits on souillés par les malpropres sont renouvelés chaque 

fois qu'il est nécessaire. 

Mr;urcs rle propret,;, Des dispositions sont prises par le médecin en chef-directeur pour que tous 
les aliénés prennent, dans le cours de l'année, au moins deux bains généraux. 
et six bains de pied. 
Toutes les semaines on fait la barbe aux hommes et tous les trois mois on 

leur coupe les cheveux. 

Trav ai], Le travail est institué à Auxerre exclusivement comme moyen de traite- 
ment et de distraction pour les malades. 

· Le médecin en chef désigne seul les aliénés qui doivent y prendre part cl 
le genre de travail auquel ils peuvent être occupés. 

Les métiers qui sont exercés dans l'asile sont, pour les hommes, ceux de 
menuisier, tisserand, tailleur, cordonnier, forgeron, serrurier: boulanger; 
un certain nombre de malades font des paillassons, d'autres sont occupés 
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dans les vignobles et aux travaux de jardinage. Le travail des femmes eom­ 
prend, outre la participation aux soins du ménage, la lingerie, la couture, 
le tricot, le lessivage, le repassage; il y a ausssi quelques fileuses, etc. 

JI n'est pas permis d'occuper habituellement les aliénés à_aucun des travaux 
qui consistent exclusivement dans l'emploi de, la force musculaire, ou qui 
commandent d'ordinaire l'usage des machines ou des animaux, tels que la 
mise en mouvement des pompes, ete., ni de louer leurs services à des· tiers 
pour des travaux quelconques. 
Le produit du travail appartient à l'établissement. Une rémunération de 

8 centimes est attribuée pour chaque journée de travail de sept heures aux 
aliénés indigents. 

Le montant de celte rémunération est accumulé au crédit de chaque tra­ 
veilleur jusqu'à concurrence de {t, francs, et réservé comme pécule éventuel 
de sortie. , 
Tout aliéné sortant a droit à recevoir intégralement Je montant de son pé­ 

cule; si Ja sortie a lieu pour cause de guérison et que ce pécule n'ait pas atteint 
la somme de H> francs, il a droit au complément. 
En cas de décès ~ le pécule de l'aliéné travailleur appartient à l'établisse­ 

ment, de même que les objets qui ont pu être acquis à son profit sur la ré­ 
numération du travail. 

Des occupations intellectuelles et des distractions au moyen de jeux sont 111oym de ,listrnclion. 

assurées aux aliénés, qui y prennent part sur la désignation du médecin en 
chef, et, lorsqu'il s'agit d'exercices corporels, sous lu surveillance des infir- 
miers. 

Les aliénés indigents qui sont reconnus avoir l'habitude du tabac reçoivent 
gratuitement six grammes de tabac en poudre ou six grammes de tabac à 
fumer par jour. 
Ils ne peuvent fumer qu'à des heures déterminées et sous fa surveillance 

des infirmiers, 

Les aliénés ne peuvent élre visités par leurs parents et leurs amis qu'avec Visi1i•s et sorties. 

une autorisation spéciale du médecin. 
Les visites ont lieu les lundi, mercredi et vendredi de chaque semaine, de 

9 à fi heures du matin et de 2 à 4 heures de l'après-midi. 
Aucun aliéné ne peut faire de promenade extérieure s'il n'est accompagné 

d'un infirmier, ou s'il n'est confié a un parent ou à un ami qui prend la 
responsabilité de la surveillance du malade au seuil de l'établissement. 

La permission de sortie, délivrée par le directeur, doit mentionner 1e nom 
de la personne qui accompagne ou reçoit le malade, et détermine la durée 
de l'absence. 

Les aliénés se lovent, du f cr mai au fer octobre, à fj heures du matin, et du Emplois de Ia jQ11tnr1•. 

fer octobre au { cr mai à 6 heures. 
Us se couchent en toute saison à 8 heures. 
Une demi-heure est consacrée, chaque matin, immédiatement après Je 

16 
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lever, à la toilette et aux soins de propreté; l'arrangement <les dortoirs, l'ap­ 
propriation des cours emploient le reste du temps jusqu'au déjeuner. 

Le travail commence immédiatement après la visite médicale et se pro- 
longe jusqu'à 11 heures. , 

Il est repris ù une heure, après la récréation qui suit le deuxième repas, 
jusqu'à 5 heures. 

La prière du matin avant le travail, la prière du soir avant le coucher et 
les prières ordinaires avant et après chaque repas, sont faites à haute voix 
par l'un <les malades ou des infirmiers. 

La durée de chaque repas et <le la récréation qui le suit est de une heure. 
Une récréation de deux heures a toujours lieu entre la cessation du travail 

et le coucher. 

r;tn,,(•Î~llf'tJll"Uh J:«•n.:~~ 
fi\lJ'(. 

C'est à juste litre que l'asile d'Auxerre appelle l'attention de toutes les per­ 
sonnes qui s'occupent des questions qui se rattachent à l'aliénation mentale. 

Sa situation, ses dispositions intérieures, son organisation médicale et ad­ 
ministrative ne laissent, en effet, rien it désirer. 

Les salles de réunion sont suffisamment étendues; clics sont claires et. en 
communication facile avec les préaux et jardins qui sont bien entretenus. 
Tous les locaux sont propres et bien soignés. 
L'ameublement est convenable. 
Le chaufluze l'éclairuue le coucher sont à l'abri de tout reproche 

<)! "' . 
Le vêlement, très-propre dailleurs , est uniforme et composé d'une blouse 

d'étoffe bleue, avec lisérés rouges et boutons <le cuivre, serrée au corps au 
moyen d'une ceinture de cuir noir, dont l'agrafe porte le nom de l'asile. 

Ilien qu'érige depuis assez longtemps, il n'y aurait, s'il s'agissaiL de réédi­ 
fier l'établissement, que fort peu <le changements à y apporter pour le mettre 
au niveau actuel de lu science. Aussi M. Barrot , rapporteur de la commission 
instituée par ;'tl. le Préfet du département de la Seine, à l'effet d'étudier les 
mesures à prendre pour la réforme cl l'amélioration du service des aliénés de 
cc département, u-L-il pu <lire avec raison que 1\l. le baron Ilaussrnan en 
avait poursuivi la construction, la réorga11isation el préparé Ioseni», avec 
celle claire décision cl celle puissante initiative qu'on a vues appliquées 
depuis aux plus grandes choses. La commission a, par sui le, émis l'avis qu'il 
y avait lieu <le prendre forgani::ialion de l'asile d'Auxerre comme le type dont 
il serait le plus convenable de se rapprocher pour la création des asiles de la 
Sei ne. 

Un point qui nous a particulièrement frappés, c'est le petit nombre de 
cellules d'isolement que renferme cet établissement (-10 cellules pour une 
population <le 500 alicnés). Ce nombre pourra~t, sans doute , êlre encore 
réduit aujourd'hui; mais il est rcmarquuble qu'a une époque déja éloignée de 
nous, et alors que le système <le la séquestration absolue était géné1·alement 
appliqué, on soit d'emblée entré à Auxerre dans une voie qui s'écartait de c~ 
système d'une manière aussi radicale. 

Nous avons trouvé réalisé à Auxerre le système qui avait déjà été mis en 
pratique par notre très-regretté collègue le docteur Guislain, mais sur une 
échelle moindre, d'une caisse de pension pour les surveillants, etc. 



( 61) (iSo 10!.) 

C'est là un puissant stimulant pour attacher et conserver ces employés 
d'une manière durable à I'étahlissement , aussi est-il fort rare, parait-il, qu'un 
employé quille l'asile d'Auxerre, pour toute autre cause que celle de la 
retraite. 

A côté des avantages incontestables que présente cet asile, nous avons 
constaté certains défauts, certaines lacunes qu'il serait d'ailleurs facile de 
faire disparaitre. 

Nous signalerons en premier lieu ln ventilation ~ qui fait généralement 
défaut dans les différentes parties de J'établissement, et dont l'absence sen"­ 
marque particulièrement dans les dortoirs cl dans le quartier des malpropres. 
Nous sommes convaincus qu'en entrant le matin dans les salles où les ma lades 
ont passé la nuit, on s'appercevra de la justesse de noire observation. 

Les moyens de distraction cl de récréation ne sont pas non plus ol'ganisëi­ 
comme ils devraient l'être, à notre avis. L'asile d'Auxerre offre, sous ce rap­ 
port, un très-grand contraste avec les établissements similaires de la Hol­ 
lande. 
Tandis CJUC dans le premier les moyens de récréation se bornent à quelques 

jeux pour les uns, à des exercices corporels pour d'autres, dans les asile!', 
néerlandais , au contraire, rien n'est négligé pom· donner aux locaux un 
aspect gai et animé et pour éloigner ainsi des yeux et de l'esprit des malades 
tout ce qui pourrait éveiller l'idée de la réclusion. C'est ainsi CJUe les salles de 
réunion sont ornées de gravures, d'estampes, de cartes géograpbic1ues; 'ItW 
les distractions sont on ne peul plus variées : volières, poulaillers , pigeon­ 
niers , faisanderies, clapiers ~ jeux divers , billards , houles, quilles, appareils 
gymnastiques, escarpolettes, cartes, échecs, dames, dominos; bibliothèques, 
dessins, appareils d'optique, stéréoscopes, lanternes magiques, journaux cl 
revues périodiques, lectures à haute voix; pianos, harmonium, instruments 
divers de musique, chants, concerts, promenades, réunions, thés, régals, etc. 
Les ~aignoircs aussi nous paraissent exiger une réforme. La plaque de zinc 

qui les recouvre offl'c un aspect d'autant plus pénible qu'il est parfai lemcnt 
inutile de recourir à ce moyen excessif pour contraindre a11 besoin le ma­ 
lade qui est au bain. Il suffit, à cet effet, d'employer le procédé qui a été 
adopté dans nos établissements , cl qui consiste à incliner les baignoires de 
i O à ! 2 centimètres des pieds vers )a tête; de cette manière l'aliéné le plus 
vigoureux sera facilement dompté, cl on pourra se borner à recouvrir la bai­ 
gnoire d'une simple toile que l'on fixe au moyen <l'agrafes ou de boucles. 
Le régime alimentaire n'étant pas le même pour les pensionnaires <les di­ 

verses classes, qui prennent leurs repas dans un réfectoire commun, iJ doit 
être pénible pour les malades appartenant aux dernières classes de se voir 
moins bien traités que ceux appartenant à la pnemière. 
Enfin, nous pensons que l'uniforme doit exercer sur l'esprit des malades 

une impression désagréable qu'il n'éprouve pas lorsque les vêtements sont 
variés. · 
Les observations qui précèdent n'atténuent en rien d'ailleurs les éloges que 

mérite, en général, le bel asile d'Auxerre, dont la création et l'organisation 
font le plus grand honneur à 1\1. le baron Haussman et à l\l. Girard de Cail­ 
leux. Une part d'éloges revient aussi au directeur actuel, ftl. le docteur Porret , 
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médecin en chef de l'établissement, qui y a introduit d'importantes et utiles 
améliorations. 

Deux questions qui soulèvent une Grande diversité de vues chez les alié­ 
nistes, sont résolues par ln pratique ü l'asile d'Auxerre: cc sont celles qui se 
•. attachent à la réunion dans un même établissement d'aliénés des deux sexes 
f!t de pensionnaires et d'indigents. 

Ces questions ne pouvaient manquer de faire l'objet des délibérations de la 
commission qui a été chargée de préparer un plan de réforme du régime dei, 
aliénés du département de la Seine. 

A la suite de l'examen auquel elle s'est li née à ce sujet, elle a reconnu que 
<·11lle réunion présentait, à divers points de vue, des avantages incontestables. 

(( Lu science, dit son rapporteur, peut tirer un parti utile de l'étude com­ 
parative de la mème maladie sur des sujets de sexe différent; il est donc hou 
de pouvoir rapprocher incessamment le résultat des recherches et des con­ 
statations , et le voisinage des deux sexes est pour cela indispensable. 

» La séparation absolue des deux sexes est d'ailleurs facile i1 assurer par 
les simples précautions matérielles. Un assez grand nombre d'asiles départe­ 
mentaux ont adopté cette organisation 1 et il n'en résulte, une expérience 
déjà longue le constate, aucun des inconvénients qu'on pourrait redouter. 

u C'est surtout au point de vue économique que la question mérite d'être 
envisagée. On doit, en principe. rechercher tous les moyens d'atténuer la 
dépense dans un établissement hospitalier, afin 1 tout en restant dans les 
1 imites obligées <les ressources , d'étendre le bienfait de l'assistance au plus 
!-jI"alld nombre possible. 

>> La solulion la plus désirable serait que la population d'un établissement 
pût presque entièrement se suffire à clic-même. Si elle ne représente qu'un 
seul sexe, on pourra bien en employer les individus valides à certains ser­ 
vices intérieurs, à certains travaux productifs qui sont clans les aptitudes 
propres à cc sexe, Mais 1 pour d'antres services ou d'autres travaux 1 il faudra 
recourir à des individus étrangers, moyennant. des conditions onéreuses et. 
non sans inconvénient, assurément, pour l'ordre et la discipline intérieurs. 
Hé unis, au contraire, dans un mëmc établissement, les deux sexes pourvoi­ 
ront facilement ü tous les services et ù presque tous les travaux nécessaires 
ù leur existence commune. Si celle population est port~e à un certain nombre 
d'individus, on sera sûr d'y trouver des gens de tous métiers, et la somme 
de travail qu'on en obtiendra sera encore très-considérable. Non-seulement 
elle atténuera les dépenses; mais clic ajoutera un contingent important au 
chiffre des recettes. » 

Quant à la réunion de pensionnaires ·et d'indigents dans le même asile, 
la commission en a également admis l'utilité par des considérations de 
diverse nature, tout en reconnaissant la nécessité d'établir une séparation 
complète entre ces deux catégories d'aliénés. 
- Sous le rapport scientifique, les médecins entendus par la commission 
semblent admettre que l'observation médicale portant sur des affections sem­ 
blables, mais contractées dans des milieux différents et se modifiant selon des 
habitudes de condition sociale distinctes, aurait; pour l'étude. des avantages 



( 63 ) (N° 102.] 

réels. Cela est vraisemblable; mais c'est surtout à un point de vue plus positif 
qu'elle s'est placée. 

Les familles appartenant aux classes aisées de la société ne peuvent pas 
toujours supporter le prix. exigé dans les maisons de santé ouvertes aux 
aliénés non indigents. On suppose, avec raison, que ce serait pour ces 
familles un avantage très-recherché que de pouvoir, moyennant des prix 
gradués, placer leurs malades dans des établissements organisés d'après les 
meilleures méthodes, dirigés par les maîtres de la science 1 sous un contrôle 
administratif écartant tous les dangers ou tous les inconvénients d'établisse­ 
ments plus ou moins soumis aux calculs de la spéculation privée. 

La séparation des quartiers ou annexes doit être tellement marquée et 
observée, que toute idée de communication ou de confusion soit impossihl­ 
aux yeux du public. On peut appréhender la répugnance des familles pom 
un voisinage qui signale trop ouvertement la destination du lieu; mais le~ 
familles n'évitent pas le malheur de cette désignation en recherchant ces 
maisons particulières qui ne sauraient cacher à personne leur spécialité. el 
dont le nom est une enseigne à laquelle on ne peut se méprendre. 
Le prix des pensions serait, on le comprend, une ressource pour l'établis­ 

sement principal: cc qui ailleurs est un bénéfice individuel deviendrait ici h· 
bénéfice de l'assistance géné1·ale. La réunion des pensionnaires et <les indi­ 
gents permet ainsi de faire tourner au profit des derniers Jes bénéfices réa­ 
lisés sur les pensions payées par les premiers. Les médecins et les employés 
mieux rétribués prodiguent aux uns et aux autres des soins plus intelligents 
et plus assidus, et l'humanité, sous Lous les rapports, y a satisfaction. 

Un autre point important sur lequel s'est portée l'attention de la commis­ 
sion spéciale, c'est le mode de traitement qui pourrait être introduit dans les 
nouveaux asiles. 
Sans entendre formuler une appréciation des différentes méthodes médi­ 

cales préconisées par les médecins qui ont écrit sur la matière, questions qui 
sont du domaine de la science, elle a cru devoir exprimer sa confiance dans 
les pratiques nouvelles , introduites dans plusieurs asiles et dont elle a été a 
même de constater les excellents effets. 
Un des moyens curatifs les plus rationnels, c'est assurément la vie en plein 

air et l'application de l'aliéné au travail, selon ses aptitudes et ses forces. H 
est facile de se rendre compte <le la salutaire influence que doit produire sur 
des malades impressionnables à l'excès, et affaiblis souvent par leur état ma­ 
ladif, l'air pur et vif de la campagne, lu vue des prairies, des champs, des 
arbres, de toutes les choses de la nature qui vivent tout à la fois dans un 
ordre inaltérable et dans une diversité infinie, et, qui, tout en détournant 
l'esprit vers elles, le calment et l'aLsorbent. La préoccupation personnelle. 
le moi fébrile et exclusif de l'aliéné se détache et se fond dans les aspects 
attrayants de la campagne et dans les horizons lointains. Puis qu'on mette 
aux mains de ce pauvre être rasséréné l'outil du travail; qu'on l'applique a 
ouvrir la terre, à y jeter la semence, et plus tard à cultiver les plantes qui; 
sous ses yeux, se développent et mûrissent, ne peut-on pas espérer qu'au 
cours de cette création, la volonté absente revienne insensiblement, qu'elle 
s'y exerce par des efforts successifs et y reprenne peut-être l'activité et la 
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persistance, comme le frottement rend peu à peu la force et la flexibilité aux 
muscles roidis par la douleur. 
Lu commission a pu étudier sur le fait les résultats du travail agricole ap­ 

pliqué aux aliénés. Elle l'a trouvé en pleine pratique à l'asile d'Auxerre et à 
celui de Fitz-James près Clermont. Ç'a été pour elle un spectacle consolant 
11ue celui de ces hommes qu'on aurait laissés autrefois vivre sur eux-mêmes, 
ne rencontrant qu'eux-mêmes dans une prison dont les murs impitoyables 
leur renvoyaient sans cesse la pensée unique et obstinée, aliment de leur 
maladie , et qui aujourd'hui, répandus dans la campagne, sous un ciel qui les 
~gaie, se prennent de zèle, celui-ci pour les animaux dont il a la garde, 
celui-là pour lu plante qu'il cultive, tous pour des êtres ou pour des choses 
qui ont besoin de leurs soins. Il semble, à les voir ainsi occupés, qu'ils rede­ 
viennent hommes, qu'ils s'élèvent au-dessus de leur état misérable, par cette 
protection demandée à leur raison obscurcie. S'il n'y a pas là toujours gué­ 
rison , assurément il y a toujours le soulagement des souffrances et une sorte 
de répit donné à la folie incurable. , 

U faut donc, ajoute la commission, que les asiles extérieurs à créer soient 
01·ganisés dans celle vue particulière, et cela ne sera pas une des parties les 
moins délicates des règlements à y i'ntrocluirc, que celle qui touchera à l'or­ 
ganisation du travail agricole et industriel des aliénés. Autant l'usage en est 
salutaire, autant l'abus en serait cruel et désastreux. Il faut surtout se garder 
de se laisser aller sur la pente de la spéculation, même légitime, qui aurait 
pour but les avantages résultant du travail , afin d'alléger le budget de l'asile. 

D'après cc qui précède, on voit que le système préconisé aujourd'hui en 
Fronce cl dont les asiles d'Auxerre, de Clermont-Fitz-James ( voir la notice 
spéciale sur cc dernier établissement) offrent le typo, c'est 1 ° l'asile extérieur 
formé qui permet de recevoir ; 

LC's aliénés des deux sexes à la condition d'une séparation absolue entre 
eux , 

Les aliénés indigents et pensionnaires, sauf à placer ces derniers dans des 
locaux spéciaux et entièrement séparés des premiers. 
2° L'adjonction à cet asile d'une exploitation agricole en rapport avec sa 

population. qui permette d'appliquer les aliénés à des travaux divers et par­ 
ticulièrement aux travaux en plein air. 

Nous nous raJlions en principe à ce système, et nous croyons qu'il y a lieu 
tic l'adopter, autant qne faire se peut, en Belgique, où les asiles ne renferment 
pas au delà de 500 malades. 

Une occasion se présente chez nous d'appliquer la combinaison recom­ 
mandée par la commission française. 
L'hospice des hommes aliénés à Liége doit ètre reconstruit. D'un autre coté, 

l'hospice de Sainte-Agathe, qui est affecté aux femmes, est encombré, et la 
commission administrative des hospices civils de Liégé nous a paru plus 
disposée a affecter cet établissement à une autre destination qu'à y exécuter 
les travaux d'agrandissement fort coûteux, que nécessiterait son maintien 
comme établissement d'aliénées. 
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Dans cet état ~e choses, cette administration ferait chose utile surtout à ses 
intérêts, si clic parvenait à réunir dans un seul et même asile les aliénés des 
deux sexes. Cet établissement, qui pourrait être construit d'après le plan C) 
de l'asile d'Auxerre, serait érigé à Lantin, où les hospices de Liége possèdent 
de vastes terrains et deux fermes qui seraient annexées au nouvel asile. 

Si oette combinaison pouvait être adoptée, les hospices y trouveraient grand 
profit, l'amélioration du régime des aliénés aurait fait un nouveau pas, et la 
Belgique aurait le grand honneur de pouvoir produire trois types modèles, 
ce qui n'existe dans aucun autre pays: 

Une colonie libre d'aliénés (Gheel); un établissement spécial pour un seul 
sexe (hospice Guislain à Gand); un asile mixte ou ferme asile pour les deux 
sexes (Liége). 

(1) Ce plan est joint au présent rapport, ainsi que celui de l'asile modèle de Sainte-Anne, 
actuellement en cours de construction. (Voir l'appendice de la notice sur les établissements de 
!~ieêlre. etc.) 

17 
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ASILE DE CLERMONT (OISE). 

L'asile <le Clernw-nt est érigé sur le versant méridional du mamelon où est 
assise la ville de ce nom, à droite du chemin de fer qui ,·a d'Amiens à Paris el 
à 55 kilomètres nord de la métropole. Il a pour dépendances les deux fermes­ 
colonies de Fitz-James et de Villers sous Erquery, situées à quelque distance 
dans la vallée. 

Cet établissement qui, par sa position à proximité de la station, permet un 
facile accès aux malades qu'on y envoie des autres départements, domine la 
belle vallée de l'Oise et ses coteaux boisés, ainsi que la riche plaine arable de 
Clermont à Compiègne. Son exposition au midi, le beau panorama, dont ou 
jouit sur la vallée de la Brèche, donnent à l'asile un aspect très-pi ttorcsq ue , 
les malades y sont garantis <les vents du nord et du nord-est, et y respirent un 
air vif et sain qui doit contribuer puissamment à leur bien-être et au rétablis­ 
sement de leur santé. 

Autorisé par décret du 23 janvier 1 S!H, affecté au traitement cles maladies­ 
mentales pour les deux sexes, l'asile de Clermont reçoit des indigents et des 
pensionnaires. Il est la propriété de M~l. Lahitte frères , qui se sont associés 
pour sa gestion, l'un 1 M. Auguste, comme directeur, l'autre, lU. Gustave , 
comme médecin en chef et le troisième, M. Alexandre, comme chef de l'ex­ 
ploitation agricole. lis s011t secondés dans leur entreprise pur deux méde­ 
cins adjoints, par un élève interne et par un pharmacien. 

Des éléments aussi heureusement agencés, joints à une communauté d'idées 
et d'intérêts, contribuent puissamment à la bonne organisation des divers 
services, et préviennent les tiraillements et les conflits entre là direction 
médicale et la direction économique; ils doivent, par suite, assurer aux ma­ 
lades les avantages de l'accord cl d'un traitement vraiment familial. 

La population générale de l'asile était, au 5! mars !864, de 149~ malades 
des deux sexes', et quand les nouvelles constructions qu'on y fait en cc mo­ 
ment seront achevées, elle pourra être portée à 1650. Nous devons toutefois 
faire nos réserves sur la question de savoir si une agglomération aussi consi­ 
dérable d'aliénés peul être admise en principe. Nous reconnaissons cependant 
qu'en fait à Clermon l, grâce aux fermes-colonies qui y sont annexées, à la 
situation et à la dispersion des malades de diverses catégories, les inconvé­ 
nients qui seraient inévitables dans d'autres conditions et dans un espace 
resserré, disparaissent en grande partie et sont d'ailleurs compensés par 
d'incontestables avantages, surtout an point de vue économique. 

L'asile principal, qui constitue à proprement parler un établissement fermé, 
a une superficie de trente hectares, dont dix-huit sont cultivés en jardin 
potager qui produit tous les légumes nécessaires aux besoins, el où sont oc­ 
cupés les aliénés valides que leur état <l'agitation ou de turbulence ne permet 
pas d'envoyer à la colonie. 

Le médecin en chef, qui y a sa résidence. est assisté par i\l. le docteur 
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Pain, médecin adjoint, homme plein d'intelligence et de zèle et qui remplit 
son ministère avec dévouement. 

L'établissement est divisé en plusieurs quartiers qui correspondent aux 
différentes catégories d'aliénés qui se rencontrent dans les maisons de ce 
genre. Les sexes sont complétcment séparés. Chaque division ou section pos­ 
sède un vaste préau. La nature déclive du sol a permis de clôturer plusieurs 
préaux par des murailles assez élevées pour empêcher les évasions , sans 
que leur hauteur puisse intercepter la vue sur les campagnes et les coteaux 
environnants. 

Toutes les cours sont plantées de fleurs el d'arbustes. Il n'y a d'exception 
ciue pour les cours des agités, exception que l'on ne tardera pas, sans doute: 
à faire disparaître, sauf à prendre, comme à l'hospice Guislain à Gand, quel­ 
ques précautions bien simples pour placer en quelque sorte sous la sauve­ 
garde des malades eux-mêmes, un ornement dont ils apprécient tout Je charme 
et qui contribue puissamment à leur distraction. 

La situa lion topographique que nous venons de décrire, en pleine campagfll! 
et sur une élévation, offre un immense avantage pour l'influence physique el 
morale qu'un asile peut exercer sur les aliénés. En effet, elle permet d'éta­ 
blir plus facilement des clôtures à saut de loup, qui tout en mettant obstacle 
aux évasions, conservent au malade l'illusion d'une liberté relative 1 et lui 
donnent un vaste horizon à embrasser. 

De plus, l'élévation du sol permet de respirer un air plus pm· et plus vif; 
elle diminue les dangers des épidémies qui règnent souvent dans les endroits 
humides et où l'air ne circule pas librement. 

Les anciens bâtiments, qui ont été érigés successivement, au fur et à me­ 
sure de l'accroissement de la population et des besoins de cette aggloméra­ 
tion de malades, ne présentent aucune harmonie dans l'ensemble et seraient 
tout à fait impropres à leur destination, sans cette disposition du terrain. Les 
salles de réunion, les dortoirs, les infirmeries , manquent de ventilation ou 
du moins d'une ventilation répondant aux exigences d'une bonne hygiène. 

Ainsi nulle part on ne trouve des bouches d'appel pour l'air extérieur res­ 
pirable, ni des cheminées <l'évacuation de l'air vicié. La seule ventilation que 
nous y ayons constatée c'est celle des infirrneries , et celle-là encore ne répond 
pas cornplétement au but pour lequel elle a été installée. Elle consiste sim­ 
plement à introduire du dehors, par un conduit qui débouche dans la double 
enveloppe d'un poêle ( à l'instar des poêles Peclet.) , une quantité d'air suffi­ 
sante pour alimenter la capacité de la salle; mais quand cet air a servi à la 
respiration, il ne trouve d'autres issues pour s'échapper que le foyer du calo­ 
rifère, les portes et fenêtres. li est de toute évidence que ce système est très­ 
imparfait : outre qu'il expose les malades aux courants d'air froid quand on 
ouvre les fenêtres, il est insuffisant la nuit pendant l'été, et dangereux l'hiver; 
alors que la ventilation doit être la plus active. 

Ces inconvénients, nous les avons constatés dans notre visite. Bien qu'on 
eût fait des fumigations abondantes dans les infirmeries, il y régnait une 
température trop élevée el une atmosphère viciée, qui ne peuvent manquer 
de frapper tout visiteur un peu expérimenté, 

Hâtons-nous de dire que, à côté de ce défaut qui va disparaître dans les 
18 
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nouvelles constructions, et auquel on remédiera dans les autres locaux , l'ad­ 
ministration entoure les malades de tout le bien-être que leurs inflrmités 
réclament. Le coucher et la propreté des dortoirs et des infirmeries ne lais­ 
sent rien à désirer. Chaque infirmerie contient une vingtaine de lits com­ 
posés d'un matelas en laine, d'un sommier de zostère, d'un traversin et d'un 
ou de deux oreillers. A proximité se trouvent deux chambres pour les ma­ 
lades agités ou atteints de maladies contagieuses. li n'y avait, lors de notre 
visite, que peu de malades alités, eu égard à la population générale. 

Dans les quartiers des agités de l'un et de l'autre sexe, il y a des salles de 
réunion dont l'étage est trop bas, ce qui, joint au manque d'air, à l'absence 
de tout objet de récréation, à la présence de bancs et de tables de bois gro!)­ 
sier, donne à l'ensemble de ces lieux un aspect misérable qui influe sur l'ex­ 
pression de la physionomie <les malades et sur la nature de leurs actes. 

Depuis que le département de la Seine a envoyé à Clermont 200 aliénés 
appartenant à la forme de Sainte-Anne ( dépendance de Bicêtre qu'on vient de 
supprimer depuis quelque temps C), il existe une agitation inusitée dans la 
section des hommes turbulents. Lors de notre visite, cette agitation n'était 
que trop visible et se manifestait par des signes extérieurs qui impliquent 
d'ordinaire une grande perturbation, Cependant aucun malade ne se trouvait 
en cellule et très-peu portaient des entraves. C'est un progrès que nous de­ 
vons mentionner à l'éloge de l'administration et du personnel préposé à la 
surveillance. En disséminant les agités, dans les nouveaux locaux en cours 
d'achèvement, on réduira certainement leur nombre en même temps qu'on 
préviendra la surexcitation. 
Les aliéné de chaque sexe sont divisés en deux classes principales : les pen­ 

sionnaires et les indigents, répartis comme il suit: 

Dhlslon8, ~cctlonl!I, 

\ 

1 ° Pensionnaires 67 ~ a. Tr~nquilles · • . 43 l b. Agités et gâteux . 24 
f ro classe. . H 

75 
1 c. Tranquilles . . . 155 

ommes, O. d 0,. . érnents et gâteux. 52 
\ 20 Indigents. . 359 e: Ép~leptiques . . 55 

) /. Agités . . . . 42 
r g. Idiots. . . . . 14 
\ h. Infirmerie . . . 45 

1
1 !•Pensionnaires. 80 \ a .• Tranquilles • . . 46 

/ b. Gâteuses et agitées. 34 

2° classe. , c. Tranquilles . • . 109 
Femmes, 745.l Id. Démentes et gâteu- 

ses . . . . . 140 

1 20 Indigentes. . 525 c .. Sc~i-agitées . . 90 

1 
f. Agitées . . . . 47 
g. É~ileptiques . . ~7 
h. Idiotes . . . . 30 

' j. lnfimierie . . . 52 

(1) Voir l'appendice de la notice sur les établissements de Bicëtre, la Sulpëtrière , t'l<'. 



( 69 ) [N° 10~.j 

L'asile de Clermont, créé en 1852, par M. Je docteur Lahitte père, ne 
comptait qu'un petit nombre de malades; il s'est développé successivement, 
sans que l'idée d'un plan général ail guidé ses fondateurs. De là l'irrégularité 
dans les constructions et la présence de quelques grilles qui portent le 
cachet des maisons d'aliénés de cette époque. Lorsque MM. Lahitte frères eu 
ont pris la direction, la population de l'établissement s'élevait à 7~0 aliénés. 
C'est de cette époque que datent les améliorations qui y ont été introduites 
successivement et qui se complètent aujourd'hui, sans que les départements 
qui envoient leurs malades (Oise, Seine-et-Oise, Seine-et-Marne, Aisne. 
Somme) aient eu à supporter <le cc chef aucune augmentation du prix de la 
journée d'entretien. · 

Dans Ies nouvelles constructions, tout ce qui peut rappeler l'idée de reclu­ 
sion a été soigneusement évité; les façades de briques rouges et pierres blan­ 
ches présentent un aspect agréable et riant; les bâtiments ont un étage. 
outre le rez-de-chaussée, et nulle pai·t on ne retrouve les vestiges de grilles ou 
de verroux. Les fenêtres, d'une forme gracieuse et artistiquement cncadrée-. 
avec des croisillons de pierre blanche, sont très-heureusement adaptées it 
l'usage des cellules. 

Les seuls moyens de coercition en usage sont la camisole de force , la 
ceinture à gantelets ou ceinture d' llosiom; la douche et la cellule. Le nombre 
restreint des cellules (50), eu égard ù la population de l'établissement, prouvt­ 
l'action puissante des occupations et des travaux agricoles sur l'esprit des 
malades. 

On compte Cf uatre cellules ponl' les hommes pensionnaires; pour les indi­ 
gents il y en a dix; dans la section des dames pensionnaires également quatre. 
et dans celle <les aliénées indigentes douze. C'est une proportion de moins 
de 5 p. 0/o sur la population gé1~rale. 
Leur construction est diffé~ifte de celle des élablissements belges; elle~ 

sont rangées le long d'un COl'rid9ir· qui leur donne accès. Au-dessus des portes 
il existe une fenêtre sans vitres, cc qui augmente considérablement le cube 
d'air que le malade peut respirer .la nuit, et permet de chauffer l'hiver les 
cellules au moyen d'un seul calorifère. La fenêtre, du côté opposé à l'entrée. 
donne directement sur le préau et se compose d'un châssis de bois à croisil­ 
lons de fer, disposé comme les fenêtres ordinaires et garni de petits carreaux 
de vitre; des volets à l'intérieur, se fermant à clef, empêchent le malade 
de briser les vitres et permettent <le transformer au besoin chaque petite 
chambre en cellule obscure. 

Une semblable disposition peut avoir son coté utile comme économie dnw, 
les frais de construction; mais nous préférons le système usité en Belgique~ 
où l'on place la cellule entre deux corridors pour rendre la surveillance plus 
facile et plus sûre. 
Pour ne pas multiplier les fenêtres dans les façades des nouvelles construc­ 

tions , les cellules de Clermont sont disposées de telle façon qu'il n'y a qu'une 
croisée pour deux cellules contiguës. Celte combinaison, qui conserve à la 
façade de l'édifice toute son harmonie, ne nuit nullement à l'arrangement inté­ 
rieur des cellules, où la demi-croisée a l'apparence d'une croisée entière. Elle 
a l'avantage de faire disparaître les petites fenétres qui donnent à beaucoup 
d'établissements une apparence de prison. 
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Toutes les nouvelles constructions sont surmontées d'un étage réservé 
comme dortoirs pour les semi-agités : ce sont de vastes places situées au­ 
dessus des salles de réunion, qui ont 58 mètres de longueur. 

Les dortoirs sont proprement entretenus , les lits de fer sont. garnis d'un 
matelas, d'un sommier de varech cl d'un traversin; les toiles des draps de lits 
sont blanches et d'un tissu convenable. A l'extrémité des dortoirs il y a une 
ou deux chambres de garde, pourvues d'une petite fenêtre, ce qui permet au 
gardien d'observer aisément les malades pendant la nuit et de leur porter 
secours en cas d'accident. 

Les nouveaux bâtiments seront convenablement ventilés au moyen de 
tuyaux d'aérage contigus aux cheminées, mais il faudra compléter le système 
en ménageant des conduits pour l'introduction de l'air frais du dehors. 

Nulle part nos-yeux n'ont été choqués par l'existence de ferrures gros­ 
sièrcs et apparentes; les portes se ferment au moyen de clefs spéciales à 
chaque division. De cette manière la séparation des sexes et des diverses ca­ 
tégories de malades est complète , et l'on empêche que des employés autres 
(JUC ceux préposés aux malades de leur section s'introduisent dans celle qui 
11c f eur est pas confiée. 
En vue de prévenir les tentatives de suicide, les escaliers sont construits 

1•11 bois et placés entre deux murs. Ils donnent sur des paliers pour éviter les 
marches tournantes, qui présentent plus d'un inconvénient. 

Le taux de la pension pour les aliénés de la classe aisée varie en propor­ 
tion des soins à donner au malade et des exigences des familles. 

La journée d'entretien pour la classe indigente varie de 1 franc à 1 fr. 2!:î c' 
pour les hommes , de 96 centimes à 1 fr. 20 c• pour les femmes. 

Le régime alimentaire des pensionnaires est en rapport avec le prix de la 
pension; ils ont du vin pour boisson. .,'fJ. 

Les indigents ont du pain et des légumevià discrétion, et. six fois de la 
viande par semaine; leur boisson ordinaire est la bière. 

Quant aux habillements, nous avons trouvé les hommes convenablement , 
vêtus d'un pantalon et d'un gilet de drapbleu foncé, <l'une blouse de toile 
de la même couleur, d'une casquelte de drap noir, de bas ou chaussons de 
laine ou de coton selon la saison, et de souliers de cuir à semelles de bois. · 

Cette chaussure offre une grande économie d'usure, et quoique un peu 
bruyante quand les aliénés montent et descendent les escaliers, elle ne pré­ 
sente pas l'aspect grossier des sabots et préserve les pieds contre l'humidité. 

Les femmes ne portent pas d'uniforme; leurs vêtements sont variés et 
chauds en hiver, et toutes ont la tête garnie d'un mouchoir à carreaux rouge 
el blanc en guise de bonnet. L'ensemble de ce costume, qui est d'une grande 
propreté, présente quelque chose d'agréable. 
Tous les aliénés (hommes et femmes) ont un costume d'été et un costume 

d'hiver, qui satisfait amplement à toutes les exigences de cette classe de 
malades. · 
L'eau fournie à l'asile provient de la rivière la Brèche (ou Bresche) qui 

coule au pied de la ville, cl qu'on y amène au moyen d'appareils mécaniques, 
et de conduits qui la distribuent dans chaque section : des· bornes-fontaines 
en permettent l'usage aux malades. 
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L'administration, après bien des essais infructueux, est parvenue à ré­ 
soudre en partie la question de la bonne tenue des lieux d'aisances, au moyen 
de l'établissement de siéges inclinés qui empêchent les aliénés d'y déposer 
des 'ordures. Il est à regretter que les résultats obtenus de la sorte sont encore 
loin d'être complets : ce n'est qu'à l'aide du temps, de la patience et d'une 
surveillance sévère et assidue que J'on parviendra à vaincre et à réformer sous 
ce rapport les habitudes de malpropreté qui sont malheureusement enraci­ 
nées dans une grande partie de la population. 
Pour éviter les odeurs méphitiques dans les bâtiments, on a éloigné les 

lieux d'aisances, et on a adopté le système des fosses mobiles. 
Tous les soirs les matières fécales sont enlevées et versées dans une fosse 

· commune, à proximité du jardin potager, d'où elles sont envoyées à la colo­ 
. nie pour servir d'engrais. 

Chaque division a une salle de bains dont les baignoires sont de cuivre 
rouge, étamées à l'intérieur; elles sont alimentées par des conduits à robinets 
placés au fond et du côté des pieds. 

Cette disposition, prise en vue d'éviter des accidents quand on doit rem­ 
placer l'eau refroidie, pendant que le malade est au bain, par une certaine 
quantité d'eau chaude, paraît une bonne innovation. 1l arrive en effet trop 
souvent que des maniaques agit.és, jetant les bras et les jambes en l'air· au 
moment où l'on verse de l'eau chaude, reçoivent des brûlures étendues qui 
peuvent mettre leurs jours en <langer. Depuis plusieurs années, un des Frères 
de charité, à la maison de santé du Sirop â Gand , a introduit une modifica­ 
tion analogue, mais it l'aide d'un procédé différent. Les baignoires y sont 
construites avec Ùn évasement ponr reposer la tête, et du coté des pieds , eu 
haut, il y a un réceptacle en forme de grand entonnoir d'où partent deux 
conduits percés de troush leur partie inférieure, de telle sorte que l'eau 
froide et l'eau chaude se mélangent. avant. l'introduction dans le bain, t't 
qu'elles coulent le long des parois sans jamais exposer le malade. 

Les douches ne méritent aucune mention spéciale: c'est le système primitif 
qui ne permet que de donner lu douche en file_t, à cause du peu de capacité du 
récipient suspendu au-dessus de la tète du malade. 

D'après les renseignements fournis par les médecins, l'usage du bain pro­ 
longé avec effusion d'eau froide sur la tète de l'aliéné donne des résultats 
favorables dans )a période aiguë de Ia manie agitantc. 
L'administration ayant reconnu toute l'importance d'une pédagogie pour les 

jeunes idiots, et les fruits utiles qu'on peut retirer de son institution, a créé 
deux écoles, l'une pour les garçons cl l'au Ire pour les filles, où l'on exerce 1<· 
peu d'intelligence qui reste à ces malheureux enfants en leur inculquant lf'., 
notions de morale et <l'instruction que leur faible cerveau peut 'recevoir avec 
avantage. Ainsi, aux jeunes garçons on apprend un métier et on leur donne 
quelques notions élémentaires d'écriture, de grammaire, d'arithmétique et de 
géographie. Celle section renferme quatorze garçons. On a essayé d'y intro­ 
duire la musique, mais les organisateurs de celte branche d'enseignement ont 
renoncé à leurs essais vu le peu de progrès obtenus. 

La section <les jeunes filles idiotes contient trente enfants, qui apprennent 
1a couture et sont initiées au calcul, à la grammaire, à l'écriture, etc. 
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Comme il importe de procurer des occupations à certains malades, on a 
établi à Clermont des ateliers qui sont le complément des travaux ag1·icoles 
dans les deux fermes, et subviennent aux besoins de divers services de l'éta­ 
blissement, en dehors du blanchissage et de l'alimentation auxquels pourvoit 
la colonie. 

1 

Le chiffre élevé de la population a permis d'y recruter des ouvriers exer­ 
cés dans les divers corps de métiers, ce qui offre une grande ressource pour 
un asile. On a pu organiser ainsi des ateliers. de couture, de repassage, de 
confection de vêtements, de cordonnerie, de boulangerie, de serrurerie, de 
chaudronnerie, de peinture et de vitrerie, de matclasserie, de menuiserie, 
tous occupés par un nombre suffisant de travailleurs et dirigés par autant de 
chefs d'atelier. 

Dans les ateliers de couture et de confection de la section des femmes 1 nous 
avons trouvé que, pendant les heures de travail, il règne un g1·and silence, 
ce qui prouve que l'ordre y est maintenu; mais nous ne pouvons pas nous 
dispenser de faire remarquer que l'arrangement des chaises et la vue des ma­ 
lades se tournant deux à deux le dos, rappellent trop le régime de la prison , 
et qu'il vaudrait peut-être mieux donner aux ouvrières une position plus con- 
forme aux usages des ateliers ordinaires. . 

Celte observation, comme toutes celles que nous avons eu l'occasion de 
faire dans nos visites, nous est suggérée par la longue expérience acquise 
dans le service des aliénés, et n'implique aucune idée préconçue de critique 
trop minutieuse. 

Si nous attachons quelque importanee à certains détails, que d'autres 
négligeraient peut-être, c'est que nous sommes pénétrés de l'effet que leur 
ensemble doit produire sur _des esprits malades et impressionnables, et que 
nous avons la conviction que du bonnes impressions, la vue d'objets agréa­ 
hies, les distractions sagement ménagées contribuent puissamment au réta­ 
blisscmen t d'un mora't qui n'a été que trop péniblement affecté. 

La surveillance et les diverses branches de service sont confiées à cinq chefs 
de service. Le nombre des gardiens et des gardiennes est de t i O. 
Les chefs d'ateliers, d'escouades, d'employées à la lingerie,à la cuisine, aux 

magasins, aux bureaux, etc., sont au nombre de !>O. Chaque division est di- 
1·igée par un surveillant ou une surveillante en chef, et chaque section par 
un gardien ou une gardienne chef et un ou plusieurs subalternes. 

Il existe une chapelle dans l'asile, où les malades tranquilles et les conva­ 
lescents vont entendre la messe le dimanche. Un aumônier y préside au ser­ 
vice religieux et est un puissant agent de moralisation et de consolation pour 
les malades qu'il visite fréquemment. Nous l'avons vu avec bonheur, dans 
l'infirmerie, occupé à consoler une pauvre malade sitophobe ('). 

(') L'un <le nous. le docteur Vermeulen, a indiqué un nouveau mode d'alimentation forcée qui 
a été expérimenté sur cette malade avec le plus grand succès. C'est une méthode qu'il emploie 
depuis 1849 et qui permet de nourrir l'aliéné jeûneur ou le sitophobe sans l'emploi de la sonde 
et au moyen d'une cuiller ordinaire, avec laquelle il introduit par les narines les aliments liquides 
qui ne peuvent que difficilement passer par la sonde. Cette opération est facile, non douloureuse 
pour le malade et n'expose à aucun accident. 
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Le personnel du service administratif se compose, outre le directeur habi­ 
tant l'asile de Clermont, de deux sous-directeurs des colonies de Fitz-James 
et de Villers; d'un secrétaire et deux employés; d'un caissier et deux em­ 
ployés, et d'un économe et cinq employés. 

Les registres prescrits par les articles 12 et 18 de la loi du 50 juin 1858 
sont tenus par les médecins adjoints, qui y consignent mensuellement les mo­ 
difications survenues dans l'état de chaque malade et y annotent les sorties: 
les causes de décès et le résultat des autopsies cadavériques. 

Les renseignements que nous venons de donner sur l'asile de Clermont se 
rapportent plus spécialement à l'établissement qui se trouve en ville. 
Pour compléter ce travail, il nous reste à nous occuper des annexes, les 

colonies de Fitz-James et Villers sur Erquery, qui donnent matière à des ob­ 
servations intéressantes au point de vue du traitement des aliénés à l'air libre, 
et qui démontrent quelle est la somme de liberté dont ils peuvent jouir sans 
porter atteinte à la sécurité publique et tout en assurant les conditions d'une 
bonne colonie. 

Dans son avant-propos sur le rapport de la colonie de Fitz-James, 1\1. Gustavt• 
Lahitte s'exprime ainsi: 

(( Si le travail: èt surtout le travail des champs, est aujourd'hui généralisé 
n dans tous les asiles d'aliénés 1 comme un des moyens de traitement les plus 
» efficaces et une des ressources d'économie administrative les plus avan­ 
,,, tageuscs, le système de colonisation tel qu'il est suivi à l'asile de Clermont 
» n'est encore appliqué dans aucun autre établissement. Nous croyons donc 
" intéresser tous ceux qui s'occupent. de cette grande question d'organisation 
» des asiles d'aliénés, en faisant connaître cc qui existe depuis longtemps à la 
>) colonie de Fitz-James.>> 

La colonie de Fitz-James est située à deux kilomètres de Clermont; à 
gauche de la ligne du chemin de fer qui conduit à Paris, dans la vallée de la 
Brèche près d'un petit village dont elle tire son nom. Son étendue est de 240 
hectares; les corps d'habitation et les dépendances de l'exploitation agricole 
occupent un enclos de 40 hectares, en louré d'un côté par la rivière la Bé­ 
ronnelle cl <le l'autre par un mur. L'éloignement de l'asile est suffisant pour 
en ôter la vue au malade, mais pas assez cependant pour que l'idée d'y être 
colloqué, s'il enfreint la discipline, ne lui fosse faire de salutaires réflexions 
et ne soit pas un frein à ses impulsions maladives que la raison peut encore 
guider. 
L'aspect général des lieux est celui d'une grande forme constituée dans les 

conditions ordinaires; l'entrée annonce une belle habitation de campagne où 
rien ne décèle la contrainte et où les aliénés jouissent d'une liberté quasi­ 
absolue. 

Depuis un an, la propriété a été agrandie considérablement par l'acquisition 
de 150 hectares, formant une ferme avec dépendances à denx kilomètres plus 
loin. Cotte addition porte le chiffre d'hectares en exploitation à 570. 

La colonie de Fitz-James est divisée en quatre sections bien séparées, de 
manière que la surveillance peut s'y exercer facilement et qu'on-n'a pas à 
craindre les inconvénients du mélange des sexes. Ce sont: 

19 
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t O La section de la direetion, qui offre l'aspect d'une vaste maison de cam­ 
pagne entourée de jardins et de pièces d'eau; le directeur, M. Alexandre La­ 
hitte, y a son logement, ainsi que les hommes pensionnaires, au nombre de 5:1. 

La partie de l'habitation destinée aux pensionnaires tranquilles et conva­ 
lescents comprend, au rez-de-chaussée, des salles de réunion et de billard 1 
une salle à manger, un appartement complet de maître et un salon servant de 
parloir pour les visites. Au premier étage~ il y a un long corridor sur lequel 
s'ouvrent les chambres des malades. Tout cc quartier est richement meublé 
et les aliénés ont vue, d'un côté, sur la forme et ses dépendances, de l'autre 7 
sur de vertes prairies d sur la section <le Bécret, habitée par les femmes 

, employées au blanchissage du linge. La petite rivière la Béronnello serpente 
il travers de vastes pelouses; au loin on aperçoit l'asile de Clermont et l'œil 
se 1·epose sur les sinuosités de la riante vallée. 

2° La section de la ferme où se trouve l'habitation des colons et la ferme 
avec ses dépendances. 
Le corps de bâtiment occupé par los colons est séparé de la ferme et sv 

trouve ü quelques pas de la première section; il se compose d'un rez-de­ 
chaussée où sont les appartements de .lU. Josse, médecin résidant, la cuisine 
et. trois vastes pièces qui servent <le réfectoire et de salles de réunion. L'en­ 
semble a un caractère rustique en harmonie avec la vie champêtre de ses 
habitants. Au premier et au second étage, on a établi des dortoirs, au nombre 
de cinq 1 où les hommes sont très-convenablement logés. Une cour spaciouse , 
plantée d'arbres, de gazon et de fleurs, et séparée de la cour de la ferme: est 
contiguë à cette habitation. 

Les bâtiments d'exploitation occupent une superficie de deux hectares. lis 
se composent, d'une écurie pour vingt chevaux 1 d'une grange avec machine i\ 
vapeur servant à battre le grain, à hacher les betteraves, la paille, les ca­ 
rottes, etc., et d'un moulin à farine mû par cette même machine. 

Le moulin se compose de deux paires de meules placées à l'étage; on y a 
annexé un appareil très-ingénieux pour y amener le grain (dans le genre des 
auges des bateaux dragueurs de la compagnie Frcmcrsdorf) qni fonctionne 
avec une facilité et une rapidité étonnantes. Les porcheries et l'étable pour 
trente hèles à cornes sont spacieuses et construites avec tous les perfectionne­ 
ments que l'hygiène a apportés dans cc genre d'édifices. Une bouverie pour 
les animaux à l'engrais 1 un abattoir des bergeries pour trois cents moutons, 
de vastes hangars pour les voitures et les instruments aratoires 1 entretenus 
avec le plus grand soin, des ateliers de menuisiers, de terrassiers et de char­ 
rons, complètent cette importante exploitation agricole. 

La fosse au fumier est placée au milieu de la cour; clic est exposée aux 
pluies cl au soleil et doit faire perdre aux engrais une grande quantité des 
matières azotées qui constituent les qualités essentielles d'un bon engrais. 
Pour éviter cet inconvénient, il conviendrait de surmonter cette fosse d'un 
toit comme. on l'a fait en Belgique dans les étàblissernents de IUessines et d(' 
Ruysselede. 

· . La distribution des eaux s'opère au moyen d'une roue hydraulique placée 
sur le cours de la Béronnelle, dans un petit chalet suisse. 
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Deux salles de bains, affectées aux pensionnaires et aux colons, renferment 
~rois baignoires avec tous leurs appareils spéciaux; elles sont placées à proxi­ 
mité de la machine à vapeur. 

5o La section du petit ehâteau , destinée aux dames pensionnaires, se trouve 
à l'extrémité de l'enclos de la colonie : clic louche au village de Fitz-James. 
On y jouit au loin d'une vue charmante: la superficie est de cinq hectares 
arràngés en pa1·c et en' jardin a l'usage des malades. Les bâtiments ont uu 
rez-de-chaussée analogue a la division des hommes, et un étage où se trouvent 
les appartements pour vingt-huit pensionnaires. 

4° La section de Béere; comprend : ! 0 le corps d'habitation des aliénées 
indigentes; 2o les dépendances de la blanchisserie: elle est aussi à l'extrémité 
de l'enclos, à droite du petit château. 

Le quartier des aliénées, placé en face de la blanchisserie, se compose d'un 
rez-de-chaussée contenant le logement de la surveillante en chef, le réfec­ 
toire, une salle de réunion très-vaste et un promenoir couvert. A l'étage il y 
a trois dortoirs pour les malades. 
Les bâtiments de la blanchisserie, où { ¾8 femmes sont occupées à blanchir 

le linge pour· l'asile de Clermont et pour les malades des deux fermes, com­ 
prennent, au rez-de-chaussée, un atelier de pliage du linge, deux pièces 
pour le dépôt du linge sale, une salle de bains avec deux baignoires, une 
buanderie cl enfin un lavoir couvert traversé duos toute sa longueur par. la 
BéronneJle. Cc lavoir présente une disposition avantageuse en cc que les ma •. 
lades peuvent travailler debout : il est construit en briques cimentées et a la 
forme d'un grand hangar. Comme il se trouve à une assez grande profondeur 
au-dessous du niveau du sol, et qu'on y arrive en pente douce, il est toujours 
pourvu d'eau vive qui entre d'un côté pour sortir à l'extrémité opposée du 
bâtiment. 
Les malades, au nombre de cinquante, qui y sont occupées, quoique a.ppar­ 

tenant pour la plupart aux semi-agitées, aux maniaques tranquilles et aux 
chroniques, ont un air de bonne santé cl de contentement qu'on ne trouve 
pas à un même degré dans la population de l'asile. 

Au premier étage des bâtiments, on a établi deux séchoirs à air chaud, et 
au second un séchoir à air libre. JI y a une cour centrale d'environ un hec­ 
tare, plantée d'arbres, de gazon el de fleurs, où les malades se promènent hors 
des heures <le travail. 
Le curé de Fitz-James exerce les fonctions d'aumônier de la colonie, et les 

malades des deux sexes se rendent, le dimanche, à l'église du village pour y 
assister au service divin. 

Comme nous l'avons dit, une seconde forme, celle de Villers, est en voie 
d'organisation et renferme déjà quatre-vingt-un indigents aliénés, qui sont 
employés à la construction de la roule et à la culture des champs. 
La surveillance des fermes cl de la section de Bécrel (quartier des femmes) 

est confiée â. un surveillant cl à une surveillante en chef. Chacun de ces em­ 
ployés a sous ses ordres tous les gal'dicns, gardiennes et chefs d'ateliers et 

!O 
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d'escouades. Les aliénés travailleurs sont réunis par groupes de douze ou 
quinze individus sous la direction et la surveillance d'un chef. 
Plusieurs escouades se réunissent ensemble, selon les besoins des services. 

et restent constamment sous la surveillance et la responsabilité de chacun de 
leurs chefs. 
La liberté qu'on accorde aux aliénés et le mode d'occupation auquel on les 

soumet font qu'ils contractent vite l'habitude du travail. La population de la 
colonie de Clermont se compose généralement de campagnards des districts 
agricoles, qui sont d'un caractère facile et ne répugnent nullement à une vie 
active: aussi les évasions y sont-elles rares. 

Cependant, pourremédier autant que possible à de semblables accidents, on 
a donné au costume des aliénés une certaine forme qui, sans trop les distin­ 
guer des autres campagnards, les fait aisément reconnaître et les signale 
aux populations avoisinant la colonie, de manière que la réintégration devient 
facile. 
En été, Je lever a lieu à l'.$ heures du matin; les aliénés font leur lit, pren­ 

nent un premier repas et vont au travail à 6 heures. lis rentrent à 8 heures 
pour déjeuner, reprennent leurs occupations a 9 heures et rentrent à 1 f heures. 
11 y a de nouveau repos et un second déjeuner jusqu'à 2 heures, et. le travail 
est repris jusqu'à 4; puis repos et goûter jusqu'à 5, et le travail se· termine 
à 6 heures et demie; alors les colons rentrent, soupent et se couchent. il 
8 heures. 
Pour les malades qui se rendent aux champs à certaine distance, le pl'e­ 

mier déjeuner et le goûter se font sur place, afin d'éviter des courses fati­ 
gantes, quoique les terres les plus éloignées ne soient qu'à un kilomètre de 
la ferme. 
En hiver, les colons se lèvent à 6 heures, font un premier repas et ne tru­ 

vaillent que de 7 à 8 heures, sans que dans celle saison ils sortent de la ferme. 
Après un premier déjeuner, ils vont au travail à 9 heures et y restent. jusqu'à 
midi. De midi à 2 heures, on sert le second déjeuner el les malades se reposent. 
Le travail reprend de 2 à f:> heures, puis on soupe et. le coucher a lieu i1 
7 heures et demie. Comme le travail n'est que de 6 heures en moyenne par 
jour, il ne saurait être préjudiciable à des malades qui ont. le plus souvent bc­ 
sion de dépenser leurs forces pour obtenir un repos salutaire la nuit. 

Chaque travailleur reçoit une légère gratification, scion l'importance <lu 
travail, et on ajoute un supplément à son régime alimentaire. 

On a également réuni à la forme une section d'enfants idiots ou imbéciles 
qui renferme une salle de réunion, une école et un dortoir complétement 
séparés des locaux occupés par les autres malades. Ils ont quatre heures 
d'école par jour, et, dans l'intervalle des leçons, quelques-uns s'occupent dans 
la ferme, les autres font des promenades dans les champs. 
Lorsqu'ils sont parvenus à un certain âge et qu'ils montrent des disposi­ 

tions favorables , ils vont dans les ateliers de l'asile et y apprennent un état. 
Il n'est pas nécessaire d'insister sur les avantages de ce système pour faire 

comprendre l'influence qu'il exerce sur les malades : non-seulement il leur 
crée des occupations variées, mais aussi il constitue pour eux une sorte d'école 
d'agriculture pratique. 
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Tous les instruments aratoires utiles sont mis entre les mains <les colons 
ou fonctionnent sous leurs yeux, et cc sont eux qui prêtent leur concours 
aux expériences des faucheuses, des moissonneuses, aux nouveaux procédés 
de culture, à l'élève des animaux, etc., de sorte que les convalescents, en 
quittant la colonie, peuvent, lorsqu'ils ont quelque intelligence ~ utiliser les 
connaissances qu'ils y ont acquises, améliorer leur position et propager, parmi 
les populations rurales de leur résidence, les améliorations dont ils ont été 
témoins. 
Le médecin interne résidant à la colonie surveille l'exécution des prescrip­ 

tions médicales. 
Le médecin en chef visite chaque jour, de midi à deux heures, l'ensemble 

de l'établissement; il ordonne toutes les mutations à faire dans l'asile de Cler­ 
mont et dans la colonie, et fixe le genre <le travail auquel doit se liner chaque 
malade. 

Lorsque l'on considère les mutations exigées souvent par les changements 
survenus dans l'état mental ou la santé des aliénés, on comprend qu'une co­ 
lonie de ce genre ne peut se créer que comme succursale d'un asile principal, 
dont la population assez nombreuse puisse toujours permettre d'effectuer les 
déplacements nécessaires sans nuire à l'organisation générale. L'asile doit être 
le centre et, pour ainsi dire, le pivot de tout le système; il constitue l'infir­ 
mcrie générale, et cr est pour cc motif que tout colon, atteint <le maladie inci­ 
dente, ou dont les accès <l'aliénation exigent un traitement suivi et une 
surveillance spéciale, doit être renvoyé immédiatement il l'établissement dt• 
Clermont. 
La colonie ne peut être habitée que par des malades dociles et valides, qui 

permettent d'y maintenir l'ordre et la régularité des services. 
Le but médical de la colonie consiste à placer autant que possible les alié­ 

nés dans les habitudes de la vie sociale: existence en commun, occupations 
toujours utiles, liberté compatible avec -l'état de la maladie et la sécurité des 
personnes. Toutes ces conditions amènent nécessairement entre les colons des 
relations d'intimité réciproque, les intéresse à leurs travaux et leur inspire 
<les sentiments de considération personnelle qui leur font apprécier les ser­ 
vices qu'ils peuvent rendre en même temps qu'ils éloignent de leur esprit 
toute idée de séquestration et. de répression. 

Aussi n'y trouve-t-on aucun moyen de correction; tout aliéné indocile cl 
qui trouble l'ordre est renvoyé immédiatement à Clermont : ce renvoi est 
presque toujours pour celui qui en est l'objet une punition à laquelle il est 
très-sensible. 
Les colons font tous les dimanches des promenades au dehors par groupes 

de vingt à trente; quelques-uns des plus tranquilles ont mème la permission 
de sortir librement sans être accompagnés, et jamais ils n'en ont abusé. 

En général l'aliéné est très-sensible aux marques de confiance qu'on lui 
donne, et se formalise aisément quand d'autres enfreignent les règlements. 

Quand on a visité la colonie de Clermont avec attention, on demeure con­ 
vaincu que le mode de traitement et d'organisation <les divers services est 
celui qui convient à la plupart <les aliénés. Ce mode de colonisation est sans 
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contredit Je plus rationnel et Je plus économique possible : il répond à tous 
les besoins de la science. 
L'organisation médicale telle qu'elle y est établie peut agir efficacement el 

promptement, elle donne des résultats très-satisfaisants, si l'on tient compte 
surtout du grand nombre d'incurables que les départements envoient à Cler­ 
mont. Ainsi en comptant les guérisons par rapport aux entrées (comme le font 
beaucoup de statisticiens, mais à tort('), on arrive au chiffre de if> p. 0to, et à 
celui de 6i p. 0/o en prenant pour hase le nombre des curables dans les entrées. 
En prenant Je chiffre de la population générale, M. Lahitte estime qu'il n'y 

a que 25 p. Ofo de malades curables, ou le quart des aliénés que l'asile renferme. 
Ce chiffre concorde généralement avec celui de beaucoup d'asiles de France 
et de Belgique. 

(') Pour avoir une statistique uniforme et pouvant donner lieu à des compnrnisuns exactes. il 
faudrait que tous les médecins des asiles d'aliénés adoptassent la même formule. Ainsi, au lieu de 
compter les guérisons sui· les entrées, comme plusieurs le font, et les décès sur la popuiutiou 9é>1é­ 

. raie, il faudrait, à notre avis, procéder dans l'un et l'autre cas sur la population sédentaire, prise 
il une certaine époque, à la fin de décembre, par exemple, el y ajouter les entrées qui ont eu lieu 
pendant l'année. 
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ASILE DE QUATRE-MARES. 

Cet établissement, érigé aux frais du département de la Soine-lnférieure , 
d'après le programme de ~I. Max. Parchappe , inspecteur général de première 
classe du service des aliénés en France, est situé dans la commune de Sotte­ 
ville lez-Rouen, à cinq kilomètres environ <le cette dernière ville. li occupe un 
site riant, en pleine campagne, éloigné de toute autre construction. La forme 
de l'édifice est rectangulaire. Disposés aux quatre côtés d'une vaste cour cen­ 
trale avec des prolongements aux angles, les bâtiments sont divisés en qua­ 
torze quartiers ou subdivisions, auxquelles correspondent un nombre égal dr­ 
cours ou de préaux. En dehors de l'enceinte proprement dite se trouvent: la 
ferme et les ateliers, Je logement du médecin-directeur et deux pavillons sé­ 
parés pour les pensionnaires de première classe. Le dépôt des morts, auquel 
sont annexées une petite chapelle et une salle d'autopsie, se trouve derrière les 
bâtiments et isolé de toutes parts: c'est un changement apporté au plan pri­ 
mitif. Le terrain mesure environ 40 hectares; il incline en pente douce vers la 
rive gauche de la Seine et est en moyenne à Hi mètres au-dessus du niveau 
du fleuve. Il est entièrement clos de murs. Les murs de circonvallation des 
préaux extérieurs sont construits en contre-bas ou; comme on dit , ~n saut de 
loup, de manière à ménager aux malades la vue <le la campagne environnante· 
sans avoir à craindre d'évasion. Les constructions, qui datent de douze ans: 
sont en briques et pierre, d'un aspect simple mais en même temps confortable. 
Les eaux provenant. des infiltrations des terrains supérieurs sont abondantes 
et d'excellente qua li lé. La chapelle qui, d'après le plan primitif, était reliée nu· 
bâtiment d'administration, a été transportée au centre de la grande cour infé­ 
rieure. Elfe est d'un style élégant et a coûté 100,000 francs. 
L'asile de Quntre-Mares est affecté exclusivement aux hommes aliénés; dt> 

même que celui de Saint-Yon, à Rouen, est affecté aux femmes aliénées du dé­ 
partement. Il a été occupé en 1852 et ne devait contenir originairement qu<' 
400 malades; mais sa population s'est successivement accrue et, à l'époque· de 
notre visite.au commencement d'avril dernier, clic s'élevait à 614 individus, dont 
~H indigents , HO pensionnaires et 7 non-aliénés. Cette augmentation a oc­ 
casionné de l'encombrement dans plusieurs quartiers 1 et pour y remédier 011 

projette l'érection de salles nouvelles qui pourront contenir 150 aliénés. 
Le taux de la journée d'entretien des indigents est fixé, pour ·l 864: it 

fr.! ~5 c5; celui des pensionnaires, à fr. 7 80 c' pour les pavillons, à fr. 4 40cs 
pour la jre classe, à fr. 5 50 C' pour la 2me, à fr. 2 20 es pour la 5me et à 
fr.1 20 c' pour la 4me. Le régill).c de ces derniers est le même que celui ch--s 
indigents. 

Les pensionnaires occupent des locaux séparés , les autres malades sont 
classés en trois divisions principales : paisibles, - agités, - épileptiques: 
convulsifs, malpropres et paralytiques. Dans notre visite de l'établissement , 
nous avons compté neuf quartiers principaux, à savoir: 



[N° 10!.) ( 80 ) 

11> Pensionnaires de 1re cl de jme classe (50) ; 
2c, - de 5me classe (2iS à 50); 
5° Paisibles~ travailleurs . . . . . 
4° Malades en traitement, sous-division des paisibles. 
~0 Agités (60); 
6° Encellulés (10 cellules); 
7° Épileptiques, convulsifs 
8° .Malpropres~ paralytiques . 
9° Infirmerie. 

} (5~0); 

} t 40); 

Les quartiers où la population est le plus considérable ont des subdivisions, 
cc qui permet de disséminer les malades, et l'étendue des 14 préaux mis à 
leur disposition est de 6 hectares, disposés en jardin, d'où la vue, grâce à 
l'abaissement des elôtures , s'étend sur les campagnes environnantes. 
Les dortoirs et les infirmeries sont au premier étage. 
L'établissement en général ne laisse rien à désirer sous le rapport de l'hy­ 

giène. Il est percé de larges et nombreuses fenêtres; des ouvertures de venti­ 
lation sont accolées aux cheminées principales. Une grande propreté est 
maintenue dans tous les locaux. 
Le chauffage s'opère au moyen de poêles-calorifères, et dans le quartier des 

agités et les cellules par des calorifères établis dans le soubassement. Le mé­ 
decin-directeur se loue de cc dernier système, qu'il voudrait voir introduit 
dans tous les quartiers. -.Les foyers ouverts dans les chambres des pension­ 
naires sont munis d'un treillage qui empêche les malades d'y toucher ou de 
s'y brûler. 
Les escaliers sont de pierre, et leur centre est traversé par un gros mur d<> 

maçonnerie, afin de prévenir les accidents. 
Dans les locaux où celte précaution est jugée nécessaire, et à tous les 

étages supérieurs: on a établi des grilles de fer feuillard correspondant exac­ 
tement aux châssis des fenêtres, de manière à rendre la clôture imperceptible 
lorsque les fenêtres sont closes. 

Le& cabinets d'aisances sont situés à l'extérieur et mis en communication 
avec les salles d'habitation au moyen de vestibules ou de couloirs couverts; 
ils sont munis de fines mobiles d'où les matières sont déversées sur les 
champs. Chaque siége est surmonté d'une planche en forme d'auvent, qui 
empêche les malades <l'y monter et de s'y tenir debout. - Nous avons trouvé 
ces lieux d'aisances dans un état satisfaisant de propreté. 
Il y a neuf salles ou cabinets de bains disséminés dans les diverses parties 

de l'établissement. Les baignoires sont pourvues de tuyaux pour les affusions 
(douches) à différents degrés. Les salles de bains sont petites et laissent à dé­ 
sirer sous le rapport du confortable. 

Les planches sont huilées à l'aide d'une composition simple et économique(') 
- -- . - ------~- 

(1) Fornuüe de l'encat1,Stique employée â Q1tatre- Mares pour cirer les parquets : 
Faire une lessive dans la proportion de dix litres de cendres pour trente litres d'eau. Faire dis­ 

soudre un kilogramme de circ jaune dans vin{;'t litres de celle lessive. On étend le liquide à l'aide 
d'une brosse sur le plancher. 
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qui permet de les balayer simplement et dispense du lavage, qui a l'inconvé­ 
nient de rendre les locaux humides. 

Les cellules au lieu d'être disposées, comme en Belgique, entre deux corri­ 
dors, ont une porte ouvrant sur le corridor unique et une vaste fenêtre s'ou­ 
vrant sur un préau. Elles sont parquetées et cirées. Les barreaux de fer sont 
remplacés en partie par des châssis de fer avec balcons. li y a dix cellules, dont 
huit pour les agités et deux pour les convulsifs. 

Les nouvelles cellules qui sont encore en construction ont des fenêtres qui 
méritent d'être mentionnées; elles glissent de bas en haut au moyen d'un 
contre-poids ménagé dans le mur et hors d'atteinte des malades; clics ferment 
à passe-partout; un grillage de fer en forme de losange les clôture au dehors. 
Il y a aussi une cellule forte avec un petit préau séparé, pour isoler complété­ 
ment l'aliéné violent et tapageur. 

Les deux pavillons parti eu liers ~ que nous av.ons déjà mentionnés, sont 
érigés dans le haut de l'enclos et environnés de petits jardins. Leur architec­ 
ture est élégante et leur distribution intérieure satisfait à toutes les exigences. 
Chaque pavillon a coûté 1 ;:,1000 francs et l'on se propose d'en augmenter le 
nombre. li se compose au rez-de-chaussée d'une antichambre, d'une salle à 
manger I d'un salon et d'une petite chambre ou cabinet de bain. A l'étage il y 
a une chambre à coucher pour le malade avec antichambre et cabinet de toi­ 
lette, ainsi qu'une chambre pour le surveillant. On a pratiqué dans le mur de 
clôture une ouverture d'observation qui est masquée le jour au moyen d'une 
gravure encadrée. 
li y a un beau préau I très-vaste; pour les gâteux. et les malades atteints de 

paralysie générale. M. le docteur Dumesnil nous a assuré que c'est le départe­ 
ment qui donne le plus de déments paralytiques par alcoolisme. 
Les quartiers des agités, gâteux et épileptiques n'ont qu'un rez-de-chaussée 

et un étage. Les lits de ces deux dernières catégories ont des bords qu'on 
relève le soir et qui se replient en les abaissant le jour: c'est une bonne dis­ 
position pour empêcher les malades de tomber de leur lit pendant les accès 
épileptiques. · 

L'ameublement des différents quartiers, approprié aux diverses classes de 
malades , estsimple et commode. Les pensionnaires ont la jouissance de sa­ 
lons, de réunion, de jeu, d'un billard, etc. Les tables des réfectoires sont de 
pierre de Saint-lvon , cc qui permet de les tenir toujours propres : chacune a 
coûté aO francs. 
Les dortoirs contiennent de 50 à 40 lits de fer; ils sont bien ventilés, de 

manière qu'il n'y règne aucune odeur. Les poêles qui les chauffent ont des 
tuyaux longs et disgracieux, destinés, paraît-il, à augmenter la somme de. 
chaleur qui se répand dans les pièces. 
Les pensionnaires sont couchés sur des sommiers élastiques recouverts de 

deux matelas et d'un traversin. Les indigents ont un sommier élastique 
(système Tucker); un matelas de laine et un traversin de zostère. 

L'alimentation est saine et abondante. Les pensionnaires ont un premier 
déjeuner à 8 heures du matin, un second à 10 1/2 heures et le dîner à~ heures. 
Les indigents prennent également trois repas par jour et reçoivent quatre fois 
de la viande par semaine; leur boisson se compose de cidre étendu d'eau par 
moitié. 
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L'habillement des pensionnaires est fourni par les familles et n'a rien d'uni­ 
forme. Les indigents sont vêtus en été d'un pantalon, un gilet. et un habit-veste 
en cotonnade bleue. L'hiver ces habits sont d'étoffe de laine noire. Ceux qui 
le désirent peuvent conserver leurs vêtements particuliers lorsqu'ils sont en bon 
état. - Les travailleurs ont une casquette <l<-' cuir vernis noir. 

Le service médical est confié à un médecin en chef, qui exerce en même 
temps les fonctions <le directeur. Le poste de médecin-directeur est occupé, 
depuis l'origine de l'établissement, par M. le docteur Edouard-Ldl. Dumesnil, 
qui y déploie une activité et. un dévouement au-dessus de tout éloge. Il est 
parfaitement secondé par le médecin adjoint, .l\1. le docteur Brac. li y a 
en outre deux élèves internes et un pharmacien. Les visites se font régulière­ 
ment à 7 heures du matin en été et à 8 heures en hiver. 

La surveillance est répartie entre trente-deux surveillants, dont un surveil­ 
lant en chef; ils sont assistés par vingt domestiques, ce qui donne la propor­ 
tion d'un préposé sur onze malades environ en moyenne. Les surveillants 
portent un uniforme simple et commode qui sert à les faire reconnaître. Leur 
service est continu et ils sont couchés dans les dortoirs de manière à ne jamais 
perdre de vue les aliénés confiés à leurs soins et à leur garde. Ils reçoivent 
un traitement de 240 francs par an 1 qui est augmenté successivement de· 
H, francs annuellement pendant huit ans, outre la nourriture et l'uniforme 
que leur fournit l'établissement. A ces conditions 1 nous a-t-on assuré, on est 
toujours sûr d'avoir des agents actifs, intelligents et zélés. 
Les aliénés qui le désirent sont employés à des travaux d'agriculture et de 

terrassement, à la cordonnerie 1 à la menuiserie 1 à la maçonnerie, à la serru­ 
rerie, à la peinture et généralement à tous les travaux de bâtiment; ils con­ 
fectionnent et raccommodent les vêtements, confectionnent des chapeaux de 
paille et des paillassons, aident dans les travaux. cl. sont chargés de divers ser­ 
vices de propreté et d'intérieur. On évalue à 5~0 le nombre des travailleurs; 
cette proportion est considérable et n'est, pensons-nous, dépassée dans aucun 
autre établissement du même genre. ~ 

La ferme à laquelle sont reliés les divers ateliers en dehors de l'asile pro­ 
prement dit; est bien tenue et pourvue des instruments nécessaires: elle con­ 
tient 6 chevaux, 20 têtes de gros bétail, des porcs, de la volaille, etc. 

Au milieu des terrains cultivés se trouve un moulin construit très-ingénieu­ 
sement et qui sert à alimenter d'eau potable un immense réservoir qui la 
distribue à son tour aux diverses sections de l'asile. 

Le service religieux est confié à un aumônier qui réside à l'asile. 4o0 
malades environ assistent régulièrement aux exercices dans la chapelle, et 
l'exclusion est considérée comme une punition. Le médecin en chef se loue 
des bons effets des pratiques religieuses. 
Les moyens de contrainte consistent dans la mise en cellule pendant quel­ 

ques heures, et dans l'emploi de la camisole de force dans des cas très-excep­ 
tionnels et sur l'ordonnance du médecin. Lors de notre visite, les cellules 
étaient vides, et l'on nous a assuré qu'elles étaient très-rarement occupées. 

Le nombre des décès, de même que celui des guérisons et des améliora­ 
tions, peut être évalué à 60 ou 80 en moyenne par année. On remarque <1ue la 
mortalitéc-dans les asiles d'aliénés en France, dépasse généralement celle qui 
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existe dans les asiles de Belgique. Il serait intéressant de rechercher les causes 
de ces différences. Au surplus nous avons constaté avec satisfaction l'excellente 
tenue de l'établissement de Quatre-Marcs; il est sans doute encore susceptible 
d'amélioration; les locaux devraient être augmentés en raison de l'augmenta­ 
tion de la population, ou celle-ci devrait être ramenée à son chiffre primitif'. 
les moyens de distraction pourraient être plus nombreux et plus variés; le 
patronage des malades, à leur sortie, à l'instar de cc qui se pratique à Paris, 
compléterait enfin utilement l'œuvre qui s'accomplit à l'intérieur, en assurant 
les bons effets du traitement. 
Pour tous les autres détails 1 nous nous référons aux renseignements 

recueillis sur l'asile d'Auxerre. Les asiles d'aliénés en France sont soumis, 
depuis la nouvelle organisation, à des règles uniformes et ne diffèrent essen­ 
tiellement qu'en ce qui concerne la distribution des bâtiments, l'étendue des 
terrains, la nature des occupations et l'aptitude des médecins et du personnel 
chargés de la direction médicale et hygiénique et du traitement et de la sur­ 
veillance des malades. 
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MAISON DE SANTÉ, A IVRY-SUR-SEINE. 

C'est à Ivry-sur-Seine que Je célèbre Esquirol a fondé, en f 828, la maison 
de santé qui est aujourd'hui la propriété de l\lIU. les docteurs Baillarger, Marcé 
et ~loreau. 

Cette maison est exclusivement réservée aux aliénés des deux sexes appal'­ 
tenant à la classe aisée. 
Le prix mensuel de la pension varie de 400 à H>Ü0 francs et au delà dans 

certains cas exceptionnels. 
Établi sur un terrain de neuf hectares environ, dans une bonne situation à 

J 1/2 kilomètre de la Seine, abrité par le coteau sur lequel est placé Bicêtre, 
l'asile d'Ivry se compose de deux groupes de bâtiments, outre celui affecté aux 
services généraux (cuisine, office, pharmacie, ete.), destinés à loger les uns 
plusieurs malades ( six au maximum), les autres en forme de cottage ou de 
pavillon, avec jardin spécial, pouvant recevoir un ou deux malades. 

Ces bâtiments sont disposés de manière à assurer une séparation complète 
des sexes. 
li existe dans l'établissement vingt-huit corps de bâtiments, disséminés dans 

deux beaux et vastes parcs; un jardin qui est en communication avec l'un de 
ces parcs, est annexé à chacun de ces bâtiments. 

Les malades agités occupent. deux quartiers qui ont été bâtis par les soins 
d'Esquirol. Ils se composent de locaux commodes au rez-de-chaussée, avec 
jardins bien plantés et limités par des sauts de loup; des galeries couvertes per­ 
mettent a.ux malades de se promener quand il pleut, et une arrière-cour est 
réservée aux malades qui doivent être soumis à une surveillance particulière. 
Ce quartier a une issue directe sur l'un des deux grands parcs. 
li y a, pour chaque sexe? neuf cellules ou chambres avec calorifères et 

mobilier approprié, plus quatre pavillons tout à fait isolés pour les malades 
bruyants. 
La population de la maison était, en avril dernier, de 86 aliénés, D6 

hommes et 50 femmes; elle peut s'élever au maximum à 9a malades , D7 
hommes et 58 femmes. 

C'est ~I. le docteur Marcé qui remplit les fonctions de directeur et de mé­ 
decin en chef de l'établissement; MM. Baillarger et Moreau y sont attachés 
comme médecins consultants. Il y a, en outre, un médecin interne qui s'oc­ 
cupe, avec le médecin en chef directeur et une première dame surveillante, de 
la surveillance générale de la maison. 
Deux médecins et le médecin interne résident dans l'établissement; deux 

au moins sont toujours présents. , 
Une visite générale des malades est faite chaque matin et une contre-visite 

le soir. Des tournées constantes sont opérées par le médecin interne. 
La surveillance est confiée : 
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Pour ~j6 hommes , it 2 sous-surveillants ou surveillants de quartiers, et :t 
4 2 domestiques; 

Pour 50 dames, à 2 sous-surveillantes ou surveillantes de quartiers, et à ·f 8 
femmes de chambre. 

Nous ne citons <1ue pom· mémoire le régime alimentaire, le coucher, le mo­ 
bilier, qui, dans un semblable établissement, ne laissent, on le comprend, rien 
à désirer. 

Il n'existe pns d'infirmerie spéciale: chaque malade est soigné au besoin 
dans son appartement. 

La ventilation s'opère au moyen de carreaux ou châssis mobiles placés 
dans les appartements à une certaine hauteur, et disposés de manière à pou­ 
voir établir un courant d'air. 

Comme moyens <le clôture, nous avons rencontré à Ivry les mêmes fenêtres 
i1 balcons c1ue celles qui existent à Gand et qui ont été établies d'après les indi­ 
cations du docteur Guislain. - Les serrures soul uniformes et peuvent toutes 
s'ouvrir avec la méme clef. - Les murs sont peu élevés , et on fait un usage 
aussi fréquent <1m• possible de sauts de loup, de manière ù déguiser les clô­ 
tures. - Les barreaux de fer sont strictement proscrits. - En un mot: on 
évite tout. ce qui pourrait foire peser sur l'esprit des malades l'idée de la con­ 
trainte et <le la séquestration. 

Les escaliers sont munis de rampes très-élevées ou d'ornements de bois 
destinés à prévenir tout. danger. 

Les appareils de chauffage n'offrent rien de particulier : dans quelques 
pièces, on fait usage de cheminées munies <le grilles d de bouches de chaleur; 
dans d'autres de calorifères. Jamais I(~ charbon de terre n'est employé dans les 
focaux occupés par les paralytiques. 

Comme mesures de coercition, on se sert du fauteuil, de la camisole de 
force.ou des manches simples. On a établi aussi une chambre entièrement ma­ 
telassée qui , dans des cas extrêmes, a rendu de grands services. Mais on ne 
recourt à ces moyens que dans des cas excessivement rares. En général, les 
moyens de coercition sont remplacés par l'intervention active et incessante des 
médecins et <les surveillants. 

Les cabinets de bains sont établis dans les conditions ordinaires. Il existe 
un nombre de baignoires suffisant. pour bains tièdes; ainsi que des appareils 
de douches et de bains de vapeur. 

Il y a à l'asile d'Ivry une chapelle; on y dit la messe tous les dimanches. 
C'est Je curé de la localité qui remplit les fonctions d'aumônier. Tous les 
secours 1·eligieux sont d'ailleurs admis dans l'établissement. 
, Les distractions consistent en lectures; musique, billards et autres jeux: 
dessin, promenades, réunions à époques fixes pour soirées musicales et dan­ 
santes, gymnastique; promenades au dehors de la maison en voiture ou à pied: 
avec une surveillance spéciale. 
Quelques malades s'occupent de travaux manuels au jardin, à l'atelier de 

menuiserie, au chantier. 
On comprend que, dans son organisation actuelle, le régime administratif 

de l'asile d'Ivry est entièrement subordonné aux exigences médicales. 
Le l'egistrc est tenu conformément aux prescriptions de la loi du 50 juin 

!858. 
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Nous nous sommes borné à donner, dans cette notice , un aperçu suceinet 
(le la situation et de 1'01·ganisation de l'asile d'hr·y. 

Ce qui distingue cet établissement, ce sont ses dispositions intérieures, qui 
permettent d'attribuer à un ou deux aliénés qui, par position ou par goût, 
désirent ne pas être confondus avec les autres malades, une habitation. spé­ 
ciale complète, avec jardin, et tout le confort désirable; -c'est son excellente 
organisation médicale, à la tête de laquelle se trouvent des médecins dont 
les noms, justement considérés dans la science, offrent toute garantie aux 
familles. 

--- 
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